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CHAPITRE ONZIEME
Craintes de l'Assemblcc. • — Rapports du gouvernement avec les ateliers nationaux.
— Arrestation de M. Emile Thomas. — Le gouvernement et l'Assemblée. — Lî Commission Executive est reniersée. — Opinion de l'Angleterre sur les affaires^ de la France. — Proscripliou de la branche cadette de la maison de Bourbon,
— La République reconnue par la Belgique. — Sensation au sujet de ^^ Emile Thomas. ■ — Discours de M. Xavier Durricu sur les affaires étrangères. — On propose de poursuivre M. Louis lîlanc. — Conversation avec M. Bastide.
— Réputation de M. Crémicux sérieusement compromise. — Election pour le département de la Seiiii- — Situation des ateliers nationaux.
Le bruit court qu'aujourd'hui ou demain l'Assemblée a l'intention de rejeter la proposition du gouvernement tendant à ce que toutes les dispositions à prendre pour sa défense soient laissées aux soins du ministre de laguerre. Si ce vote a lieu, la Commission K.xécutive se propose de le considérer comme un refus de coniiance, et de donner sa démission. L'Assemblée, ajoule-t-on, a des raisons de croire que Je gouvernement médite un coup de main, qui devrait, d'ici à peu de temps, être i>. • i
mis à exécution contre elle, et que c'est la raison pour laquelle elle prend cette précaution.
S'il en était ainsi, elle ne nommerait alors probablement qu'un ministère ad interim, comme on l'avait d'abord proposé , et les relations diplomatiques régulières seraient tout naturellement ajournées.
Le rapport du comité de l'Assemblée sur la forme des relations à intervenir entre ce corps et la Commission Executive, qui était prêt, disait-on hier, et qui avait été mis à l'ordre du jour pour aujourd'hui, a été de nouveau renvoyé à lundi. On donne deux raisons différentes de cet ajournement. L'une, que l'on doit faire une nouvelle tentative pour opérer un rapprochement entre l'Assemblée et le gouvernement; l'autre, qu'on avait été informé de l'intention où étaient les ouvriers employés aux ateliers nationaux de marcher sur l'Assemblée, et que, par conséquent, on voulait qu'une pareille tentative ne trouvât pas le pouvoir exécutif dans un état de désorganisation. Quoi qu'il en soit , l'Assemblée s'est séparée plus tôt que de coutume , et, comme j'en revenais, j'ai trouvé un régiment de ligne , un escadron de dr^igons et deux bataillons de la garde mobile rangés sous les armes et gardant les approches du palais. Tout paraît cependant parAiitemenl tranquille à présent.
Pendant les dernières quarante-huit heures, Paris a été tenu dans une agitation continuelle par des récits contradictoires sur le véritable état des relations du gouvernement avec les cent mille ouvriers employés aux ateliers nationaux. C'est un fait curieux que le chef
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mis à leur tète, M. Emile Thomas, qu'on avait jusqu'ici regardé comme possédant la conliance de ceux qui acceptaient ses services, a été, au milieu de la nuit, arrêté et emmené avec tout le mystère qui, sous l'ancien régime, accompagnait l'exécution des lettres de cachet. Je ne répéterai pas toutes les diverses conjectures auxquelles cet incident a donné lieu, — l'explication en sera fournie aujourd'hui à l'Assemblée; mais je pense qu'elle ne viendra que tard dans l'après-midi , car, pressé par tant de questions vitales, de la solution desquelles dépend, pour les citoyens, la sûreté de leurs personnes et celle de leurs biens, obligé de donner son attention aux soins si multipliés qui incombent à une assemblée constituante, ce corps se réunit aujourd'hui plus tard que de coutume , afin de nommer une commission chargée de préparer une loi sur le divorce. Ce qui me porte à croire encore qu'on s'attend à une démonstration alarmante de la part des ouvriers, c'est que l'on a battu le rappel ce matin, à cinq heures, pour convoquer la garde nationale, et que des troupes se rassemblent aux Champs-Elysées.
24 mai.
Nous courons encore la chance de voir le gouvernement renversé par TAssemblée aujourd'hui ou demain , mais la majorité n'est pas solide, et peut-être faiblira-
l-clle devant la responsabilité qu'elle assumerait en éta-
blissant un nouveau gouvernement temporaire. L'absence de courage moral ^ quand il s'agit de résister à tout ce qui ressemble à un mouvement populaire, ou d'affronter un danger imprévu, me frappe tous les jours davantage comme le trait caractéristique qui distingue les Français. Tel homme qui attendrait avec sang-froid un coup de feu de l'autre côté d'une table, n'ose pas s'exposer au risque de la proscription politique, et c'est pour cela qu'on s'est soumis sans murmure à tout ce qu'on désapprouvait le plus. On parlait aujourd'hui de modifier le rapport de la commission chargée de régler les fonctions de la Commission Executive de manière à le rendre acceptable à cette dernière, ou du moins à l'empêcher de donner sa démission.
Presque tout a été remis à demain dans l'Assemblée. J'apprends qu'avant mon arrivée, on a lu plusieurs lettres du prince de Joinville et des autres princes qui leur font honneur, mais je crains néanmoins que l'Assemblée ne i^ote leur exil , vu avec peine par tout le monde, et proposé par le gouvernement, afin d'éviter qu'on ne l'accuse de méditer des projets de réaction. M. Mole, qui a observé tout ce qui se passe avec une grande égalité d'àme, affirme que, maintenant, la république ne peut durer longtemps. En même temps, il eu coûtera beaucoup aux Français d'avouer qu'ils ont complètement échoué dans rentrej)rise qu'ils ()rétendaicnt offrir comme un exemple au monde. Toutefois, les événements les préparent graduellement à cet aveu. Leur vanité a eu une anière pilule à avaler, lorsque Lamartine a été obligé de leur prouver, du haut de la
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(ribune. que, d'un bout de l'Italie à l'autre, on repoussait ouvertement leur assistance.
La commission a adopté la résolution la plus vague, i;t, par conséquent, la plus inoffensive, au sujet de la Pologne. Elle invite la Commission Executive à contiimer « de prendre pour règle de sa conduite les vœux unanimes de l'Assemblée, résumés dans ces mois : Pacte fraternel avec l'Allemagne, reconstitution de la Pologne indépendante et libre , affranchissement de l'Italie. »
24 mai, 6 heures du soir.
Je reviens de l'Assemblée, où la question relative aux relations à intervenir entre la Commission Executive et ce corps a été tranchée; la résolution adoptée pourrait être, à quelques égards, considérée comme un compromis, mais c'est, en réalité, une défaite complète pour le gouvernement, et les dispositions essentielles du décret proposé ont été rcjetécs. Hier on a voté sur la première partie , qui avait pour objet de décider si le pouvoir exécutif serait obligé d'assister aux débats. Celui-ci, aux termes de sa proposition, avait demande à en être dispensé à moins qu'il ne fût appelé par un vote spécial de la majorité de l'Assemblée ; l'Assemblée a arrêté, au contraire, qu'il devrait se présenter toutes les fois qu'il serait mandé»par quarante membres sur nenl" cents.
La seconde i)artie était pins importante, parce qu'on
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la regardait comme renfermant un blâme indirect de la conduite du pouvoir au 15 mai, et comme impliquant conséquemment la défiance de l'Assemblée pour l'avenir. Le gouvernement proposait que le commandement des troupes postées dans le voisinage de \\\ssemblée et qui pourraient être nécessaires à sa défense fût placé entre les mains du pouvoir exécutif; il ne laissait au président que le droit de faire, baltre le rappel pour le rassemblement des gardes nationaux. 11 est évident qu'en temps ordinaire, l'amendement sollicité par le gouvernement aurait été parfaitement approprié à Tobjet que l'on avait en vue, car la Commission a habituellement sous ses ordres le ministre de la guerre et la garnison de Paris. Mais le 15 mai est trop récent pour que cette autorité déléguée puisse satisfaire entièrement l'Assemblée, et celle-ci a décrété, au contraire, que le commandement des troupes, dans les lieux qui avoisinent l'Assemblée, rentre surtout, en temps ordinaire, dans les attributions de la Commission Executive , mais que ce pouvoir est subordonné au maintien de l'ordre qui règne actuellement; que, dans toutes les circonstances imprévues et difficiles, (/ont If président est le seul Juge , ce dernier posséderait exclusivement le commandement suprême de toutes les forces nécessaires à la défense de l'Assemblée. J'ai souligné les mots dont il est le seul jin/e , parce que ces mots ont été ajoutés sur l'avis de M. Dufaure, qui les considérait comme» essentiels, après avoir été combattus par M. Billault, qui y voyait une marque de défiance envers la Commission Executive, et la preuve
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qu'on était disposé à la croire capable de penser à opposer son autorité à l'autorité de l'Assenihlée, M. de Lamartine a cédé et a accepté cet amendement; il a cédé pourtant de mauvaise grâce, et, par conséquent, sa parole a produit moins d'effet qu'à l'ordinaire. Elle a été tout à la fois faible et emphatique.
La défaite de la Commission Executive a été rendue plus remarquable par la hauteur avec laquelle AI. Ledru- Rollin et M. Marie avaient déclaré, hier, qu'ils ne resteraient pas au pouvoir si l'Assemblée leur montrait de la défiance. Personne, cependant, ne croit qu'ils donnent pour cela leur démission. Mais l'Assemblée, poussée peut-être parle sentiment de sa sûreté personnelle, a montré, dans cette occasion , plus de fermeté que ses actes antérieurs ne m'en avaient fait attendre d'elle, et j'espère que l'effet en sera salutaire à l'avenir.
On se figure, bien à tort, en Angleterre, je le sais de bonne part, que c'est le parti républicain extrême qui ne veut pas de chef (ou de chefs) du pouvoir exécutif. C'est tout à fait le contraire. 11 est vrai que quelques enthousiastes ont pu pérorer, dans les clubs, en faveur d'une pareille théorie, mais les véritables chefs de ce parti, qui sont représentés par une fraction du gouvernement^ connaissent trop bien leur jeu. Toutes les contradictions qu'on observe entre les principes des hommes politiques et leur coiuluite, et qui rendent la situation actuelle de la France si difficile à comprendre à distance, viennent de ce que l'Assemblée Nationale est beaucoup plus conservatrice que le pouvoir exécutif. Ce dernier est probablement bien
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plus disposé à essayer de dissoudre l'Assemblée, comme il a dissous la Chambre, qu'à l'investir du pouvoir suprême.
Si l'on tentait cette entreprise, elle échouerait, je l'espère , et l'Assemblée , s'il lui était permis de continuer sa tâche sans être renversée, proposerait, par l'organe de sa commission, une constitution où le parti extrême n'aurait rien à voir. Si l'Assemblée étai.t dispersée par la populace armée, avec la connivence, sinon sous la direction d'une partie du pouvoir exécutif, les chefs de cette nouvelle révolution seraient obligés d'exercer pendant bien des mois une autorité arbitraire , pour dominer les départements par la terreur, avant de pouvoir espérer d'obtenir une Assemblée élue par le suffrage universel, qui ne fiit pas plus conservatrice encore que l'Assemblée actuelle. S'ils réussissaient,. l'expérience de la première révolution montre que ce serait sous une espèce de dictature exercée par une ou plusieurs personnes, et non par l'intervention directe d'une Assemblée \ationale, qu'on pourrait maintenir le règne de la terreur.
25 mai.
Les lois de proscription passent facilement ici, pour être souvent révoquées de la manière la plus inattendue. Le décret qui bannit du territoire français la branche cadette de la maison de Bourbon a été volé
PROSCRIPTIOX DE L\ BRAXCHK CADETTE DE BOIRBO.V. 9
hier par une très-forte majorité, après une courte discnssion de peu d'importance.
Cette résolution ne fait pas beaucoup d'honneur aux personnes qui y ont pris part. Le gouvernement, en la proposant , avait principalement en vue de mettre ses adversaires, à l'Assemblée, dans une position embarrassante, et celte position a été acceptée par ceux-ci en silence; ils ont paru manquer de ce courage moral dont la défaillance , lorsque les événements étranges des derniers mois deviendront de l'histoire , portera à jamais une grave atteinte à la réputation de presque tous les hommes publics qui y ont été jusqu'à présent mêlés.
Six cent trente-quatre membres ont voté pour le décret et soixante-cinq seulement ont voté contre ; mais je doute que cette minorité de soixante-cinq , quelque faible qu'elle ait été, n'ait pas excédé le nombre des membres de la majorité qui approuvaient réellement la mesure sanctionnée par eux. Les enthousiastes de la République ont compris que cet acte même renferme l'aveu de l'instabilité de leur système, tandis que les hommes de bon sens de tous les partis doivent sentir que les prétendants aux tenlatives desquels un tel décret porte obstacle , sont ceux qui savent n'avoir aucune chance* de succès.
Le plus grand nombre des chefs de V ancienne r/auc/ié n'ont pas pris part au vote, craignant, je suppose, qu'en imposant un scrutin de division, qui était l'acte de la majorité, on n'eût l'intention de soulever prématurément coulre eux l'accusation de réaction , et par là de paralyser à Tavenir leurs efforts.
Il est certain que les lettres des jeunes princes, bien naturelles dans leur position et qui font honneur à leurs sentiments, ont produit un mauvais effet sur la décision de la Chambre. Ces princes, en effet, considéraient le rejet du décret comme équivalant à un vote qui prononçait immédiatement leur rappel et les autorisait à reprendre, au service de leur pays, la part qu'ils réclamaient à bon droit; or, comme tous les membres de l'Assemblée Nationale font au moins profession de penser qu'il faut soumettre à une épreuve loyale les institutions républicaines, personne ne pourrait dire que la présence des jeunes princes, au commencement d'une pareille épreuve, pût avoir une influence salutaire sur le résultat.
En réalité , le caractère énergique de ces princes d'Orléans et la place éminente qu'ils ont autrefois occupée dans l'armée, ont tourné au détriment de leur cause, en ce sens que personne ne pouvait envisager leur retour comme une chose indifférente.
29 mai.
M. Bastide a annonce aujourd'hui à l'Assemblée que le gouvernement belge avait formellement reconnu la République, et que le gouvernement espagnol allait en faire autant. Ces deux nouvelles oi»t été reçues un pou froidement.
LE GOUVERXKMENT BELGE RECOW'AIT LA RÉPUBLIQUE
Je n'ai pas cru devoir rapporter ici toutes les entrevues que j'ai eues avec M. Bastide à ce sujet, depuis le jour même où il est entré au ministère qu'il occupe aujourd'hui; cependant, j'ai tout naturellement rendu compte de ces entrevues à mon gouvernement. Tant que les puissances étrangères se sont accordées pour suspendre toutes relations officielles avec le gouvernement issu de février, il ne m'a pas semblé nécessaire de prendre note chaque jour de l'impatience que manifestaient ici les membres de ce gouvernement, impatience fondée en grande partie sur la considération qui constituait notre objection la plus naturelle , savoir, le titre très-précaire auquel ils tenaient leur pouvoir actuel; cette considération ne leur faisait désirer qu'avec plus d'ardeur une démonstration capable de donner à leur autorité l'apparence au moins de cette stabilité sur laquelle ils devaient sentir qu'ils n'avaient pas beaucoup à compter eux-mêmes.
Je suis persuadé que nous avons raison d'attendre , mais le cas devient plus difficile lorsque l'usage sur lequel l'objection est fondée n'est plus uniformément observé.
Dans la première entrevue que j'ai eue avec M. lîastide à ce sujet, j'ai cru l'avoir convaincu personnellement que l'expectative était, pour un gouvernement qui se reconnaissait encore comme incomplet, la situation ordinairement adoptée; qu'on ne pouvait, par conséquent, en tirer de conséquence défavorable; mais il est revenu chez moi le même jour, et m'a dit qu'il avait rapporté à la Commission Executive et à ses
ministres la communication que je lui avais faite. Il ne les avait pas trouves disposés à envisager sous le même point de vue que lui l'ajournement des relations diplomatiques. Le gouvernement français, a-t-il ajouté, comprenait les difficultés de sa position ; l'accueil fait par les puissances étrangères à la révolution avait soulevé, dans la population, beaucoup de susceptibilités ; ses collègues d'ailleurs, le pouvoir exécutif n'étant plus entre les mains d'un gouvernement purement provisoire, sorti des barricades, mais confié a un gouvernement adopté par l'Assemblée, élue elle-même par la nation, croyaient que toute hésitation apparente pourrait donner lieu à des interprétations défavorables, et ajouter aux difficultés qu'ils éprouvaient pour réprimer les passions belliqueuses d'une grande partie du peuple.
J'ai répondu à AI. Bastide que la considération devant laquelle s'était arrêté le gouvernement de Sa Majesté, et dont je lui avais donné connaissance, n'était nullement en contradiction avec la disposition où il était de reconnaître toute forme de gouvernement choisie par le peuple français ; qu'elle existait encore dans toute sa force. Je lui avais déjà expliqué qu'il est contraire aux usages diplomatiques d'accréditer un ambassadeur auprès d'un pouvoir qui faisait profession de n'être qu'intérimaire ou transitoire. Il ne me semblait pas qu'on laissant, pendant quelques jours de plus seulement, les relations sur le pied sur lequel elles étaient restées pendant les trois derniers mois, on dut nécessairement produire sur l'opinion publique
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une action défavorable; je ne voyais pas comment, en effet, il proposerait aux gouvernements d'adresser à leurs représentants des lettres de créance, puisque l'Assemblée pouvait tous les jours destituer la Commission.
AI. Bastide a répliqué qu'on pouvait, à son avis, les adresser à la République française. J'ai observé que sans être parfaitement instruit des précédents de ce genre, je croyais une conduite semblable sans exemple. Des deux précédents les plus récents, l'un, que nous trouvions après la paix d'Amiens , se rapportait au Premier Consul, l'autre concernait le président des États-Unis. J'ai ajouté qu'il y avait une autre considération à invoquer; — il avait allégué l'opinion du peuple français, mais, ses collègues et lui devaient aussi se le rappeler, le gouvernement britannique ne pouvait pas entièrement perdre de vue qu'il s'était passé bien des événements, même depuis notre première conversation , propres à faire nailre , cbez les Anglais , la pensée qu'on n'avait le droit de compter sur rien de stable en France, surtout si l'on réflécliissait à la position de cette Commission Executive, moins de dix jours après celui où l'Assemblée Nationale avait été violée, et où l'anarcbie ou la guerre civile avaient paru un moment la seule alternative ; on pouvait bien penser en Angleterre que c'était une occasion singulièrement choisie pour s'écarter de l'usage établi, et précipiter un changement dans nos relations, non officielles mais amicales.
M. Bastide m'a pressé de nouveau, en invoquanl ce
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désir de la paix dont il était sur que nous étions l'un et l'autre animés , de faire tout mon possible pour éviter une mésintelligence sur une simple question de forme. Je crois M. Bastide très-sincère dans son désir de modérer les sentiments violents qui régnent même pvirmi quelques-uns de ses collègues. Deux jours plus tard, j'ai eu une autre conversation avec lui au sujet de ces difficultés techniques qui empêchent d'établir immédiatement des relations diplomatiques avec la République. Je comprenais bien, lui ai-je fait observer, que ceux auxquels il avait fait allusion eussent pu concevoir quelques inquiétudes sur la continuation, ad inlerhn, de nos rapports avec le Gouvernement Provisoire avant que l'Assemblée eût proclamé la République ; il était alors en effet permis de dire que ceux qui, pour leur compte , préféraient sincèrement une autre forme de gouvernement, attendaient avec l'espoir que la décision de l'Assemblée Constituante serait autre qu'elle n'a été; mais maintenant, ai-je ajouté, que l'Assemblée avait proclamé la volonté de la nation sur ce sujet, j'aurais cru que ces relations amicales , quoique non officielles, étaient de nature à satisfaire le gouvernement , car on lui prouvait clairement, en les entretenant sur ce pied, que , si on différait encore à leur donner un caractère plus régulier, ce délai ne pouvait être attribué qu'aux difficultés de forme résultant de l'absence d'un gouvernement exécutif définitivement constitué. J'ai prié aussi M. Bastide de vouloir bien se rappeler qu'il n'était pas improbable que, même dans les pays étrangers, on se fit une idée exagérée de l'instabilité des affaires
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en France ; que celte inquiélude , conçue à propos de la solidité des relations internationales, depuis le renversement temporaire de toute autorité régulière, avait été manifestement provoquée par une question de politique étrangère , et que le premier acte des insurgés avait été de déclarer la guerre. M. Bastide a répondu qu'il était, des deux parts, difficile de s'appesantir sur les impressions erronées des deux peuples. Il était sûr que si toute la France avait pu entendre les conversations qui avaient eu lieu entre nous à ce sujet, il n'y aurait lieu de concevoir aucun motif de doute ni de défiance; mais il désirait beaucoup, si c'était possible, que l'on fit quelque démonstration publique, dans le sens d'une reconnaissance , parce qu'il y avait bien des gens incapables de comprendre une autre conduite, et plus encore déterminés à agir comme s'ils ne la comprenaient pas. Je crois, avec M. Bastide, que quelques personnes ne seraient pas fâchées d'interpréter notre altitude d'une manière défovorable; je crois, de plus, quoiqu'il ne lui fût naturellement pas possible de l'avouer, qu'on trouverait aisément parmi ses collègues des hommes assez disposés à faire oublier leur propre impuissance, en tant que gouvernement, en représe"ntanl une puissance étrangère quelconque comme décidée à ne pas reconnaître la République, et en excitant ainsi contre elle les préjugés nationaux. Si tous les gouvernements étrangers s'étaient uniformément abstenus de la démarche qu'on désirait d'eux, et s'ils avaient suivi précisément la même conduite, je suis certain que la Commission Executive n'aurait
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jamais eu assez d'influence pour exciter une émotion si générale en France. Le cas est plus douteux lorsque les uns la reconnaissent tandis que les autres ne la reconnaissent pas; mais j'ai toujours tenu et je tiendrai toujours à M. Bastide le même langage : tant que la France ne se sera pas constituée d'une façon permanente, toute modification dans le caractère de nos relations présente, à mon avis, des difficultés insurmontables; aussitôt qu'elle se sera choisi un gouvernement, et que ce gouvernement pourra se donner pour établi d'une manière permanente, quelle qu'en soit d'ailleurs la nature, il n'y aura plus lieu pour nous de montrer la moindre hésitation à manifester, par la conduite la plus ostensible, notre désir de cultiver avec lui des relations amicales.
30 mai.
La nouvelle que M. Emile Thomas, directeur en chef des ateliers nationaux , avait disparu sans laisser de traces, a naturellement produit, pendant ces derniers jours, une émotion extraordinaire. On a d'abord supposé que, comme il avait affaire à une bande d'hommes à peu près indomptables, quelques-uns des individus placés sous ses ordres l'avaient tué; mais on a découvert depuis que le coup venait d'en haut, et non d'en bas, et que l'agent immédiat de son enlèvement subrepticc et forcé était le- ministre du département dans le ressort duquel il se trouvait.
ARRESTATION DE M. KMILE THOMAS
Pendant qu'on l'emmenait, la nuit, vers Bordeaux, dans une voiture accompagnée de deux gendarmes, il paraît que, remplissant le devoir d'un bon fils, il est parvenu à faire tenir à sa mère des lettres écrites, dit-il, pour calmer les inquiétudes qu'elle aurait pu concevoir sur la sûreté personnelle de son fils; ces lettres ont été hier, à l'Assemblée, le sujet d'interpellations adressées par M. Taschereau , et ont provoqué les explications les plus naïves et les plus originales, quoique un peu contradictoires, de la part du ministre, M. Trélat. La victime de sa lettre de cachet et lui ne s'accordent pas sur le point le plus important, celui de savoir si le départ de Paris a été forcé ou volontaire. M. Emile Thomas déclare positivement qu'il a cédé à des mesures de violence, et qu'il a été obligé de partir sans qu'il lui ail été permis de parler à qui que ce fût.
Le ministre répond que M. Emile Thomas avait été chargé d'une mission honorable; celui-là même à qui la prétendue mission a été confiée la traite , dans sa lettre, de prétexte. Evidemment, l'.-lssemblée croyait M. Emile Thomas dangereux, dans la place qu'il avait occupée, et ne voulait ni partager la responsabilité de son enlèvement fort irrégulier, en paraissant impassible en présence des détails qu'on lui donnait, ni repousser cette responsabilité, en censurant un acte dont, au fond, elle se réjouissait.
1er juin.
Depuis plusieurs jours , il se forme des groupes tous les soirs dans le voisinage de la porte Saint-Denis et de la porte Saint-Martin. Je les ai vus moi-même, en revenant des boulevards les plus éloignés, et, à mesure que je les ai observés dans ma marche, ils m'ont paru grossir de plus en plus. Jusqu'à présent, ils n'ont pas eu d'autre caractère que celui de clubs discutant en plein air, et se sont dispersés toutes les fois que la patrouille leur a intimé T. ordre de le faire ; mais ils se sont bientôt reformés. Ils débattent les différentes questions du moment avec beaucoup d'animation, et pas toujours avec beaucoup de courtoisie réciproque ; mais ils n'en sont pas encore venus à des voies de fait.
Encore un coup manqué , à propos de la politique étrangère , à l'Assemblée Nationale. M. Xavier Durrieu , rédacteur du Courrier français, qui avait annoncé des interpellations sur les affaires de Naples , a été violent, mais sans produire d'effet, dans la manière dont il a exposé son sujet. Plusieurs de ses insinuations, contre l'Angleterre et d'autres puissances, ont été accueillies par des murmures, et tout son discours n'a fait naître d'autre impression qu'un ennui général.
M. Bastide , ministre des affaires étrangères , n'est pas un orateur, et, par conséquent, ses déclarations, en pareil cas, laissent quelquefois, parla brusquerie avec laquelle elles sont prononcées, une impression plus forte qu'il ne s'y attendait lui-même. Néanmoins,
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le ton générai de ses paroles a été décidément pacifique, et il a désavoué, avec beaucoup de netteté, toute intention d'intervenir dans les disputes intérieures des autres pays. D'un autre côté , on a demande , diton, à la Diète suisse, d'annuler les contrats passés entre les citoyens de ce pays et le roi de Naples , et cette demande a semblé révéler une prétention très-contradictoire aux déclarations précédentes. M. Bastide m'a expliqué plus tard, en particulier, la nature de cette communication ; il m'a fait entendre qu'il s'était contenté d'exprimer amicalement à la Diète, en termes généraux, l'opinion que l'emploi de troupes salariées, au service des Etats étrangers, n'était pas dans l'esprit du siècle.
M. Bastide m'a aussi expliqué que le discours de M. Durrieu contenait beaucoup d'allégations fausses et bien faciles à rectifier, comme le prétendu envoi de la flotte anglaise dans l'Adriatique , mais que , en présence du peu d'effet produit sur l'Assemblée par le discours tout entier, il n'avait pas cru nécessaire de prolonger la discussion , close par le vote de l'Assemblée aussitôt après ses explications.
M. Bastide, hier, à la suite de ces communications sur ce qui s'était passé à la Chambre, m'a fait observer qu'il allait voir le prince de Ligne, qui avait formellement présenté ses lettres de créance, la veille, à la Commission Executive. Comme M. Bastide a fait une pause, j'ai compris qu'évidemment il attendait de moi une réponse. Je n'ai pas voulu, alors, avoir l'air d'éviter l'explication qu'il cherchait. Je ne pouvais, lui ai-jc répondu , que répéter ce que je lui avais déjà
dit : en restant ici après la proclamation de la République et en entretenant avec lui des relations non officielles , sur le même pied qu'auparavant , je lui donnais la meilleure preuve que le gouvernement britannique reconnaissait de fait, et dans la pratique, la République comme la forme de gouvernement choisie par le peuple français et adoptée par ses représentants. La Commission Executive voyait ainsi se confirmer complètement aujourd'hui les déclarations que j'avais faites à AI. de Lamartine , très-peu de jours après la Révolution, et d'où il résultait que le gouvernement de Sa Majesté désirait conserver les rapports les plus amicaux axec la nation française, sous quelque forme de gouvernement que cette dernière voulût vivre, aussi longtemps que , dans sa conduite à l'égard des nations étrangères, elle garderait, comme elle s'y était engagée, pour principe, le respect des droits internationaux. Quant à la forme, cependant, sous laquelle cette reconnaissance devait être accomplie, et au temps où elle devait être accordée , on ne pouvait guère espérer que l'Angleterre oubliât des usages invariablement observés par elle , pour se plier à des circonstances momentanées qui n'étaient pas son ouvrage; or, il était impossible, en se conformant à nos usages, d'échanger des lettres de créance régulières avant qu'il se fût constitué un gouvernement définitif auquel on pût les adresser. En fait, il était évident que l'Assemblée conservait encore la souveraineté entre les mains, et que la Commission n'avait ni attributions fixes ni durée assurée.
DEMANDE DE POLRSLIVRE M. LOLIS BLAXC. 21
M. Bastide m'a dit qu'il était personnellement trèssatisfait de l'explication que j'avais donnée ; qu'il aurait été heureux certainement , si , en réponse aux doutes exprimés sur la nature des relations de la République avec les puissances étrangères , il avait pu monter à la tribune et faire, à l'égard de l'Angleterre, une communication semblable à celle qu'il avait faite à l'égard de la Belgique , mais qu'il comprenait les difficultés que je lui avais exposées, et qu'en face de pareilles difficultés, il n'avait pas l'intention d'insister davantage sur le désir qu'il avait exprimé ; après quelques assurances réciproques, d'une nature satisfaisante, sur la manière dont nos rapports actuels devaient être poursuivis entre nous personnellement, nous avons abandonné ce sujet.
L'affaire relative à la poursuite que l'on a l'intention de diriger contre M. Louis Blanc ne parait pas avoir été très-bien conduite. Les chefs d'accusation relevés par le Gouvernement Provisoire, et soumis à l'Assemblée pour la déterminer à donner son consentement au procès, ne contiennent rien qui ne fùl connu dans le monde entier le lendemain des événements du 15 mai. Il s'agit principalement d'expressions qui, lorsqu'elles ont été déférées à l'.Assemblée, partie intéressée dans cette affaire, ont été niées ou différemment expliquées par plusieurs membres.
Tout ce que l'on demande à l'Assemblée, c'est qu'ell n'interpose pas le privilège de l'accusé, comme représentant, entre lui et le cours régulier de la justice. Mais elle semble s'arroger les fonctions d'un Grand Jury, et
vouloir se livrer elle-même à l'appréciation des preuves qui justifient la poursuite. A en juger par le ton de la discussion d'hier, et plus encore par le choix des commissaires, dans la plupart des bureaux, il est trèspossible , à mon avis , que l'autorisation de poursuivre soit refusée.
4 juin.
Les choses ont tourné, en effet, comme je l'avais prévu il y a deux jours, mais je doute que , dans l'histoire d'aucune assemblée délibérante , on trouve une manière de procéder semblable à celle dont on a usé samedi à l'égard de M. Louis Blanc. La demande en autorisation de poursuivre , c'est-à-dire la demande ayant pour objet d'obtenir la suspension du privilège personnel qui appartient aux membres de l'Assemblée, avait été autorisée à la fois par la Commission Executive et par ses ministres. La Commission Executive, à l'exception de M. Ledru-Rollin , était présente à la séance où la proposition avait été faite , comme pour montrer, par cette démarche extraordinaire , qu'elle lui donnait son appui. Après que l'on eut rappelé, devant l'Assemblée, quelques-uns dus récits contradictoires relatifs aux expressions employées dans la journée du 15 mai, le ministre de la justice, M. Crémieux, a pris la parole ; il était bien naturel, a-t-il dit, qu'on s'empressât d'apporter ces généreux témoignages en faveur d'une personne accusée, mais la question de
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savoir si l'intention de l'Assemblée était de refuser l'autorisation demandée ne pouvait être convenablement décidée qu'en la portant dans les bureaux , où elle pourrait être discutée avec plus de calme. Cette proposition a été adoptée , et l'affaire a été renvoyée aux bureaux. L'esprit qui a présidé à la nomination des commissaires, dans cbacun d'eux, a été conforme aux opinions générales exprimées dans la discussion préliminaire, ils se sont réunis, ont examiné l'affaire, et ont décidé, à une majorité de quinze contre trois, que la poursuite serait autorisée. Le rapport a été présenté dans ce sens à la Chambre, et, après quelque discussion, la proposition a été rejetée par un scrutin de division. Ce résultat a été dû surtout à l'intervention active de ce même ministre de la justice , sur l'avis duquel le renvoi aux bureaux avait été décidé , et dont les subordonnés avaient eux-mêmes formulé cette demande de poursuite, naturellement avec son adhésion. Tous les autres ministres, à l'exception d'un seul, ont voté de la même manière, et, quoique le président fût certainement dans l'erreur (non involontaire, disait-on) en déclarant la première épreuve douteuse (la majorité, dans cette occasion, étant clairement en faveur de la poursuite ), cette poursuite cependant a été rejetée au scrutin de division par 32 voix , — 369 contre 337. Sil'.Assemblée était appelée à remplir les fonctions d'un Grand Jury, il n'y avait rien de moins concluant, il faut bien l'avouer, que les preuves relevées dans le réquisitoire sur lequel était fondée l'accusation, et M. Jules Favre, le rapporteur, m'a paru rendre la chose plus compliquée encore
par la manière dont il a expliqué quelles étaient, dans cette circonstance, les attributions de l'Assemblée.
Il a établi qu'il était du devoir des représentants d'examiner si cette autorisation de poursuite prenait sa source dans les inspirations de l'esprit de parti, ou si elle était simplement dictée par le désir de laisser à la justice son libre cours; si l'Assemblée était disposée à accomplir ce devoir, elle devait se contenter de considérer si l'accusation s'appuyait sur des preuves légales. Un tel examen, dans cette circonstance, eût certainement justifié le doute, bien que, en réalité, la culpabilité ne semblât pas, au fond, faire question.
Toute l'affaire n'a servi qu'à montrer quelles contradictions et quelles difficultés sans fin on rencontre infailliblement lorsqu'un privilège parlementaire entrave le cours régulier de la justice, et gène une action intentée, sous la responsabilité des ministres de la loi, avec une connaissance complète des faits de la cause.
En revenant de l'Assemblée, j'ai eu occasion d'entrer au ministère des affaires étrangères pour régler quelque affaire courante ; comme j'avais vu M. Bastide quitter la Chambre avant moi, j'espérais pouvoir l'atteindre et Tentretenir pendant quelques minutes avant dîner. J'ai été fort satisfait de l'avoir tenté, car j'ai eu, avec lui, une conversation très-curieuse, après avoir terminé l'affaire qui m'avait amené chez lui. 11 m'a dit qu'il désirait beaucoup me consulter, comme un homme d'honneur et qui avait plus d'expérience politique que lui , sur une question personnelle ; il m'a demandé ensuite s'il ne devait pas donner sur-le-champ sa dé-
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mission, après ce qui venait de se passera l'Assemblée, où ses collègues l'avaient abandonné quand il s'était agi de voler sur une proposition sur laquelle ils s'étaient préalablement entendus entre eux. J'ai répondu que j'étais très-flatté de la confiance qu'il me témoignait, mais qu'il comprendrait facilement combien il était délicat, pour une personne placée dans ma situation, de donner un avis sur ce point. Il a voulu néanmoins me dire exactement où en était l'affliire. Il m'a raconté alors que, dans le principe, il avait été opposé à la poursuite, la considérant comme inutile et impolitique; mais que, la majorité du gouvernement ayant appuyé la demande du ministère public, tendant à obtenir de l'Assemblée l'autorisation de mettre Louis Blanc en jugement, il s'était cru, la décision une fois prise, obligé, envers les magistrats et envers toutes les parties intéressées, de se conformer à cette décision. Quelle a été alors sa surprise quand il a vu que tous ses autres collègues du cabinet votaient contre la demande qu'ils avaient autorisée , à l'exception d'un seul qui n'a pas .voté du tout ! que le ministre de la justice s'était exprimé à ce propos d'une façon assez inconvenante pour contraindre quelques membres de l'Assemblée à lui rappeler la position qu'il occupait ! AI. Bastide a dit qu'il n'approuvait pas son sous-secrétaire ' d'avoir accepté les fonctions de rapporteur de la copimission. Il pensait qu'aucun homme, occupant une position oflicielle,
* Quoique la couiluitc tout entière de M. Bastide, dans cette affaire, ait été des plus honorables, je n'eu aurais pas parlé ici, si l'on ne s'en était pas entretenu dans tout Paris le lendemain.
n'aurait dû se charger de cette tâche, et il se serait opposé à ime semblable résolution s'il en avait eu connaissance avant qu'elle fût devenue irrévocable, mais, en tout cas, a-t-il ajouté, la nomination de M. Jules Favre faisait au gouvernement une obligation encore plus étroite d'appuyer cette mesure. Il voulait donc me demander si je ne pensais pas qu'il dût sur-le-champ se séparer de collègues qui l'avaient traité de la sorte. Je lui ai répondu que, puisqu'il s'était adressé à moi comme à un ami sur lequel il pouvait compter, je lui ferais connaître exactement mon opinion personnelle sur cette affaire : — que si la chose s'était passée en Angleterre, où il y avait un gouvernement régulièrenient élabli, elle aurait eu pour résultat inévitable, il n'en fallait pas douter un instant, la dissolution du cabinet , et qu'il avait tout lieu de se plaindre de la manière dont on avait agi à son égard; — mais que, en nommant cette Commission Executive , revêtue du pouvoir de choisir ses ministres, il avait été entendu que ce serait ce qu'on appelait un gouvernement de conciliation, en d'autres termes, que ce ne serait pas. un gouvernement du tout, sous le rapport de l'unité d'opinion. Cette situation, il est vrai, ne les dégageait pas de l'obligation de défendre une resolution déjà convenue entre eux sur une question déterminée, mais il en résultait qu'il n'avait pas à souffrir dans sa considération personnelle en demeurant ferme dans la position où ses collègues l'avaient abandonné. Si cette conduite, cependant, lui donnait des autres ministres assez mauvaise opinion pour qu'il ne voulût pas partager avec eux la
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responsabilité de la conduite des affaires, même jusqu'à ce que la Constitution eût été votée, c'était une question de sentiment dont il devait être le seul juge; — mais il était tout particulièrement de mon devoir, selon moi, de lui rappeler en même temps que les fonctions dont on l'avait investi étaient des plus importantes et d'une nature toute particulière; que les puissances étrangères avaient beaucoup de confiance en sa prudence et en sa fermeté personnelle, et qu'un cbangcment, qui ferait passer ce déparlement aux mains d'un homme animé de dispositions différentes, pourrait devenir la cause d'un mal irréparable; que sa pensée étant, ainsi qu'il me l'avait exprimé, de me consulter comme simple particulier, je n'aurais pas insisté avec autant d'assurance sur cette dernière considération, si j'avais pu craindre que l'incident dont il m'avait entretenu compromît sa réputation personnelle ou amoindrît l'importance des services qu'il pouvait rendre dans son département. Il ne me paraissait pas-, ai-je ajouté, que ce fùî là le cas. J'espérais donc qu'il ne mettrait pas à exécution son dessein d'offrir immédiatement sa démission , mais qu'il exprimerait le désir d'en agir ainsi, désir provoqué chez lui par ce qui s'était passé, et par le sentiment de ce qui était dû aux grands intérêts dont il était le gardien. Si l'on prenait sa déclaration comme il avait. le droit de s'y attendre, il préviendrait ainsi la répétition de ce qu'il considérait comme honteux -, mais s'il n'était pas satisfait sur ce point, il pourrait ensuite insister sur sa démission sans avoir à se reprocher d'avoir sacrifié ses importantes fonctions à une susceptibilité
personnelle; car, si ses collègues ne montraient pas, comme ils le devaient, dans cette circonstance , le désir de le conserver, il ne lui était pas permis d'espérer qu'ils lui donnassent l'appui sur lequel il voulait pouvoir compter dans la ligne de conduite qu'il se proposait de suivre.
5 juin.
J'ai assisté, à l'/issemblée, à une scène des plus curieuses, provoquée par le rejet de la proposition dirigée contre Louis Blanc. La réputation de AI. Crcmieux, ministre de la justice, s'y trouve compromise d'une manière très-sérieuse.
Il a été attaqué sur l'étrange conduite qu'il avait tenue en votant contre un acte légal auquel il avait coopéré. Il a eu l'audace de nier tout net qu'il eût pris aucune part à l'affaire. En ceci, il a été clairement contredit par le témoignage réuni de deux magistrats, ses anciens subordonnés. Ils ont affirmé que toutes les pièces lui avaient été soumises, et que, lorsque la Commission Executive délibérait, en dernier lieu, sur le parti qu'elle avait à prendre, M. Crémieux avait dit : « Dorénavant donc, nous agissons de concert dans cette affaire. »
C'est un spectacle que, dans des temps moins extraordinaires, on aurait cru impossible, de voir un ministre de la justice convaincu d'avoir dit une cbose qui n'est pas, en présence et évidemment à la satisfaction de neuf cents représentants du peuple, sans qu'on juge à propos de prendre sur-le-champ quelque mesure à
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ce sujet. Peu de gens admettront, après ecla, qu'il ait (iiit preuve des qualités requises pour intenter une accusation de trahison; mais on ne sait pas encore bien s'il ne conservera pas son ministère '.
M. Jules Favre, ex-sous-secrétaire d'Etat, a exposé, avec beaucoup d'habileté, le triste rôle de la Commission Executive dans toute cette affiiire. M. Garnier-Paf|ès a dû se borner à dire que ce n'était pas l'intention du gouvernement d'intervenir dans l'administration de la justice. L'Assemblée a passé à l'ordre du jour sans manifester son opinion, ni dans un sens ni dans l'autre, comme elle le fait généralement en pareil cas, par l'adoption d'un ordre du jour motivé.
La majorité de l'Assemblée a beaucoup applaudi aux attaques dirigées contre le gouvernement, mais n'a pas paru disposée à voter contre lui. Elle veut le déshonorer, mais elle craint de le destituer; l'événement montrera si c'est là un parti vraiment patriotique.
Il est impossible de faire aucune conjecture exacte sur le résultat de l'élection pour le département de la Seine, qui a lieu aujourd'hui. Il y a 167 candidats, seulement onze vacances, et près de 3(K),000 électeurs. On pensait généralement hier qiie M. Thiers serait élu
' On verra que M. Baslidc, on discutant la part que .M. Jules Favre avait prise à l'affaire, l'appelait toujours son sous-secrétaire d'Klat ; mais, comme je l'ai Aé.yd dit, l'Assemblée avait sommairement supprimé les appointements, et M. Jules Favre n'avait jamais exercé les fonclious de sa charge. Il employait, à l'Assemblée, ses loisirs non rétribués i\ des attaques amères contre les chefs nominaux qui lui avaient offert ce qu'il croyait, peut-être ù bon droit, un poste si disproporlionné à son mérite, et ([ui, après l'avoir engagé à accepter, n'avaient pu 1 y maintenir.
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malgré l'opposition très-décidée que lui fait le gouvernement. J'avoue que, dans cette situation, j'ai peine à croire qu'il le soit. Sa nomination sera, s'il l'emporte, une preuve très -frappante de la réaction, tandis que son insuccès serait simplement la conséquence naturelle des mesures prises contre sa candidature. Les ouvriers des ateliers nationaux sont maintenus, par le gouvernement, dans leur organisation actuelle, jusqu'après les élections, afin qu'on puisse les déterminer à voter pour les candidats du Pouvoir Exécutif. On espère aussi (nous verrons avec quelle raison) que la garnison, portée maintenant à vingt mille hommes de troupes régulières, votera pour la liste publiée par le Aaticmal. L'élection du général Changarnier est la seule que j'aie entendu représenter partout comme certaine.
Le résultat ne sera probablement pas connu avant mercredi. Il paraît incontestable que M. Thiers sera élu dans plus d'un département.
6 juin.
Le 3 de ce mois, la Commission P]xécutive a envoyé une circulaire aux maires des différentes communes de France, en les invitant à la communiquer aux classes ouvrières; ce document montre clairement toute l'étendue de l'embarras oii la jette la situation actuelle des ateliers nationaux.
Elle commence par dire qu'on ne peut tolérer plus longtemps raliluence des ouvriers qui envahissent ces
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ateliers; qu'il est impossible de donner de l'ouvrafje à plus de cent mille d'entre eux déjà enrôlés; qu'il est donc nécessaire, à l'avenir, d'en interdire l'accès à tous ceux qui viennent des provinces. Les maires, dans toute la France, ont, en conséquence, reçu l'ordre de refuser des passe-ports à toutes les personnes, appartenant aux classes ouvrières, hors d'état de prouver, d'une manière satisfaisante, qu'elles trouveront de l'ouvrage assuré à leur arrivée à Paris, et, en adressant la même communication aux classes ouvrières elles-mêmes, la Commission Executive leur fait remarquer qu'il est entendu que quiconque, malgré cet avis, viendra à Paris pour y chercher de l'ouvrage, sera renvoyé hors des barrières.
Le lendemain a paru un décret ; il ne s'accorde pas précisément avec la circulaire, mais il montre également les difficultés inextricables que les membres du Gouvernement Provisoire, restés depuis au pouvoir, rencontrent dans leurs rapports avec les ateliers nationaux, leur propre création. Ayant annoncé la veille que plus de cent mille soi-disant ouvriers nationaux n'avaient pas d'ouvrage du tout, ils ont déclaré qu'on devait obviier à cette difficulté en substituant le travail à la tache au travail à la journée ; — c'est là un expédient convenable lorsqu'on ne tire pas d'un nombre limité d'ouvriers une somme d'ouvrage suffisante, mais on ne voit pas très-bien comment une pareille moditication pourrait tendre à diminuer le nombre de cent mille ouvriers, que l'on tient dans une oisiveté complète à cause de l'impossibilité où l'on est de leur trouver du travail.
Certainement on avait indiqué un moyen de remédier immédiatement à ce manque d'ouvrage, c'était d'obliger à quitter Paris tous ceux qui n'y avaient pas plus de trois mois de résidence.
Dans la discussion qui a eu lieu à l'Assemblée , il y a quelques jours, à propos de l'éloignement de M. Emile Thomas, on a lu une lettre du ministre, dans laquelle il déclare que cet éloignement doit être attribué à des motifs qui ne portent aucune atteinte à son honneur, ni à sa réputation , ni à la reconnaissance due à ses services, et pourtant le gouvernement a publié, dans le Moniteur du 4 , une attaque directe contre l'ancienne direction des ateliers nationaux, où il signale sa négligence et son extraragance, et oii il expose qu'à l'établissement de Monceaux, le directeur avait gardé, pour son usage privé, cinq coupés, quatre cabriolets, cinq tilburys et un phaéton, — en tout quinze voitures et trente-huit chevaux.
N'est-il pas étonnant que les membres de la Commission Executive , sous la garantie desquels ces faits sont établis, qui tous ont fait antérieurement partie du Gouvernement Provisoire, et qui tous, par conséquent, en cette qualité, ont toléré de pareils abus, n'éprouvent pas de honte en proclamant ce triste résultat des soins paternels qu'a donnés au peuple une République démocratique et sociale? Et pourtant, combien n'est-il pas déshonorant d'avouer que le fruit du pénible travail des gens laborieux a été dissipé, que leurs épargnes, déposées dans des établissements nationaux, ont été, quant à présent, confisquées non-seule-
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ment pour soutenir dos fainéants sans prévoyance, mais pour aceuiniilcr tout ce luxe inutile autour de la personne cliarfjce de diri<]er la distribution des fonds!
8 juin.
M. Bastide m'a dit hier qu'on lui avait accordé la satisfaction qu'il avait demandée à propos de la conduite qu'avait tenue le gouvernement en votant contre la poursuite de Louis Blanc, que l'acceptation de la démission de Crémieux en avait été la conséquence, ainsi que le rétablissement de Portails et de Landrin dans les emplois dont ils s'étaient démis. Bastide m'a. remercié de l'avis que je lui avais donné en le dissuadant de se retirer brusquement dans un moment d'indignation , et m'en a témoigné beaucoup de reconnaissance. C'est une des anomalies étranges de l'état de clîoses actuel ici, qu'il m'ait consulté sur ce sujet; mais j'ai toujours soin de faire entendre à tous ceux qui m'accordent ce degré de confiance personnelle, que les objets sur lesquels ils m'interrogent sont de ceux sur lesquels je ne puis donner que mon opinion privée. Toutefois, il est très-important de conserver Bastide où il est, aussi longtemps que la machine pourra fonctionner, tant bien que mal, car il est presque le seuh de son parti qui ait véritablement des sentiments pacifiques, qui soit honnête et franc dans sa conduite, et qui ait un
34 l\E AXXEE DE REVOLLTIOY.
grand désir de vivre en parfaite intelligence avec l'Angleterre sur tous les points.
Je m'étais proposé d'aller passer quelques jours à Chantilly, à la Pentecôte, pour changer d'air, mais j'ai été retenu ici par la crainte des trouhles auxquels ou s'attendait au banquet de dimanche ; je viens d'apprendre cependant que le gouvernement doit interdire le banquet , — curieuse coïncidence avec la question de février!
Le résultat des élections rendues nécessaires par les doubles nominations n'est pas encore connu officiellement, mais elles paraissent devoir être partout très-défavorables au gouvernement actuel. Les onze noms choisis à Paris présenteront un singulier mélange d'opinions. Ce matin, le A«//owrt/ demande, avec beaucoup de naïveté, quelle conclusion l'on pourrait tirer, quant aux désirs du peuple, du choix des candidats nommés par les électeurs de Paris. Mais on a le droit d'en tirer une conclusion très-évidente qui a pu diflicilement échapper à la pénétration du Xationnl , c'est que la nation est presque unanimement mécontente de tout ce qui s'est passé depuis le mois de février. Pas un des candidats recommandés spécialement par le Xationnl, organe du gouvernement, n'a de chance d'être nommé, à moins que nous ne comptions deux ou trois hommes, tels que Changarnier et Moreau*, qui se trouvent à la fois sur sa liste et sur la plupart des autres; ceux-ci passeront sans aucune difficulté. Quant au rédacteur en chef du National, M. Duras, il paraît à peine dans la plupart des arrondissements, et l'on
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supposait, hier soir, que M. Kmilc de Girard in , qui n'a d'autre reconiniandulion aux yeux de la plupart de ses partisans que son hostilité violente et irréconciliable contre le gouvernement, et dont toute la profession de foi, aflichée dans les rues de Paris, consiste en ces mots : «Je ne suis pas républicain de la veille, » avait été élu; il s'en faut, en tout cas, de quelques centaines de votes qu'il l'ait emporté.
Le trait caractéristique de ces élections est l'apathie de la grande majorité des votants. Le désappointement, parmi les classes ouvrières auxquelles on n'a pas tenu les promesses qu'on leur avait faites, le mécontentement général que provoque ce qui existe maintenant, et l'absence de tout système définitif qui puisse y être substitué, ont empêché des milliers d'électeurs de prendre part à ces élections supplémentaires. La réaction, parmi la bourgeoisie et tous ceux qu'elle a pu influencer, a produit la nomination de Thiers, de (ihangarnier, et de quelques anciens députés de la gauche, tandis qu'une entente. plus parfaite qu'à l'épo- (|ue des dernières élections, entre les ultra-républicains, les socialistes et les communistes, dont les partisans sont prépondérants dans quelques-uns des plus mauvais arrondissements, a eu pour résultat la nomination de quelques démagogues violents, tels que Lagrange et Leroux.
Le choix de Caussidière et la place qu'il occnj)e en tète de la liste électorale ont j)our cause une singulière combinaison. Tandis qu'il était ap|)uyé par le parti (jui soutenait les démagogues nommés ci-dessus, il
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ratait aussi par la garde nationale; elle voulait, par celle tactique , contrarier le gouvernement et montrer que, selon son opinion, Caussidière avait été, dans la journée du 15 mai, injuslemenl sacrifié aux fautes de ses chefs. Le parti de la réaction espère aussi que ce candidat profitera tout d'abord de sa réélection pour faire des révélations défavorables à la Commission Executive.
!1 paraît presque certain que M. Thiers sera nommé dans deux ou trois antres départements, et, dans les provinces, les élections semblent être toutes dans le sens que l'on appelle « modération v ou «réaction, » suivant que Ton conserve le langage convenu du jour, ou qu'on ne craint pas d'avouer ouvertement les tendances du pays pour l'avenir. M. Bastide, que je crois un des républicains les plus sincères du gouvernement , m'a un peu amusé lorsqu'il m'a dit , à propos (le cette dernière élection : « 11 est évident que la i'rance n'est pas propre au suffrage universel. '•
Mais, abandonnant ces réflexions générales sur l'avenir, Bastide , interrogé par moi à propos de l'inquiétude générale que font naître les événements que l'on prévoit pour les jours prochains, m'a répondu que le gouvernement avait à sa disposition une force suffisante pour résister à toute tentative que l'on pourrait faire contre l'ordre public, quoique lui-même s'attende à beaucoup d'agitation pendant quelques jours. Mais, comme les membres de la Commission Executive sont divisés entre eux et généralement décrédilés dans l'opinion publique, leur plus sur appui, pour le moment.
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(îst dans la tloferminalion spontanée de la garde nationale, de concert avec Tarmée, de réprimer \i<joureusernent les projets des anarcliistes.
Le 'gouvernement a proposé hier, à ce sujet, une loi contre les rassemblements; elle a clé adoptée, au bout de trois heures, à une immense majorité, par l'Assemblée Constituante de la République. Cependant, si l'on considère la grande part d'arbitraire que celte loi laisse à l'autorité, dans l'appréciation du châtiment qui doit être iniiigé aux coupables, il est cert;}in qu'eiio aurait soulevé, pendant plusieurs semaines, une violente opposition dans le parlement britannique, et, si Ton étudie quelques-unes de ses dispositions, on trouvera probablement très-douteux qu'elle y eut éle accueillie iavorablement.
La rapidité avec laquelle les réputations ont sur^ii et se sont flétries, pendant ces trois derniers mois, ai digne de remarque, non-seulement comme symptôme (le l'époque, mais comme trait dislinctildu caractère national. On a été d'abord disposé à juger chaque homme d'après l'opinion qu'il a de lui-même, et à exagérer le mérite qu'il s'attribuait; usais la réaction, contre cesi'aiisses idoles, a été aussi soudaine que complète. On peut dire que Topinion publique', en France, est singulièrement sutceplible de ces vicissitudes rapides, usais la Révolution de Février, qui a mis eu reliel" des hommes obscurs jusqu'alors, a offert u;i vasie champ aux dispositions critiques qui lui sont propres. Après avoir hésité pendant quelque temps à se jirononcer sur le caractère des individus, on parai!
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convaincu maintenant qu'une incapacité générale, pour la conduite des affaires publiques, est commune à tous les hommes mis en évidence jusqu'à présent dans le nouvel ordre de choses. L'élection du présid"ent de l'Assemblée, M. Bûchez, fut saluée dans le temps comme un heureux présage pour la cause de l'ordre; on le disait un homme ferme et modéré ; on a bientôt vu que son langage était dépourvu de clarté, qu'il manquait de courage moral, et même delà fermeté la plus vulgaire; personne ne l'a regretté lorsque son mois d'épreuve a^ été achevé, et personne n'a considéré sa réélection comme possible '.
Lorsqu'on découvrit la trahison du général Courtais, au 15 mai, on disait que la nomination de AL Clément Thomas au commandement de la garde nationale devait assurer une solide organisation de ce corps et sa coopération nécessaire avec l'armée. M. Thomas a fait tout ce qu'il fallait pour se rendre odieux au corps qu'il commande, et a offensé toute l'armée par le dédain qu'il a affiché pour la Légion d'honneur, qu'il appelait, dans les termes les plus méprisants, un « hochet de la vanité. 5' Les vieux officiers, qui ont obtenu leurs décorations par de longs services, ont trouvé, on le comprend, de telles paroles singulièrement déplacées dans la bouche d'un journaliste improvisé général. Il y a deux hommes sur lesquels l'opinion est encore en suspens, qui jx'uvenl, l'un ou l'autre, jouer un rôle dans les destinées futures de la
' !.e président de l'Assemblrc n'est clu {|up pour nn mois.
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lU'publique , — le général Cavaignac et Armand Marrast. Je n'ai pas encore clé en mesure d'apprécier leurs capacités, mais quelques circonstances, qui sont venues à ma connaissance, me font prendre la résolution de surveiller avec soin leur conduite, la première fois qu'ils trouveront l'occasion d'accomplir, sans contrôle, quelque'acte important. I^e général, heureusement pour lui, a passé en Afrique la plus grande partie du temps pendant lequel le Gouvernement Provisoire était au pouvoir; quant à l'ancien rédacteur en chef du A'ialional, l'opinion publique lui impute, moins qu'à aucun de ses collègues, la responsabilité de leurs méfaits communs, parce que, chose assez singulière si l'on pense à ses antécédents, il a joué le rôle du côté droit dans ce gouvernement.
Mais celui de tous qui a eu le plus à souffrir de cette réaction accomplie dans la manière d'apprécier les personnes, c'est W. de Lamartine. Tout disposé que je suis, en me fondant sur nos anciens rapports personnels, à rendre justice aux brillantes qualités auxquelles la cause de l'ordre public a été si redevable dans les moments critiques, le changement de sa conduite, je suis obligé de le dire, a été si soudain et si inexplicable, que je ne puis attribuer, à aucun degré, son impopularité à Tinslabilité proverbiale du caractère français. J'apprends que ce qui n'a pas peu contribué à assurer l'élection de M. Thiers au siège de représentant vacant à Paris, a été la conviction, où sont beaucoup de gens, qu'aucune autre nomination ne pouvait être plus particulièrement désagréable à M. de Lamartine.
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M. de Lamartine ne m'a pas reparié, dans ces derniers temps, de sa position. On médit qu'il est toujours certain de recouvrer sa popularité, et annonce à tous ceux qui l'entourent son intention de tout faire avec \l. Ledru-Rollin pour atteindre ce but. Lorsque AL de Lamartine était encore aux affaires étranjjères, et que j'avais coutume de le voir presque tous les Joots, il entrait toujours dans des détails confidentiels sur ce qu'il se proposait de faire; le soir du jour où il avait désappointé tous ses meilleurs amis, en s'unissant au parti de Ledru-ilollin , il me prit à parlj il essaya, dans une longue conversation, de s'expliquer et de se justifier, et termina en exprimant sa conviction que, dans quelques semaines, il serait plus populaire que jamais. Je ne saurais partager cette espérance; chaque jour oppose des obstacles plus nombreux à une pareille résurrection. Le fait est que, dans le sentiment hostile contre lequel il a à lutter maintenant, se combinent la défiance qu'inspire sa capacité pour la conduite ordinaire des aifaires et les soupçons que l'on conçoit sur la sincérité de quelques-unes de ses déclarations. Je serais personnellement bien aise si les événements lui fournissaient l'occasion de se relever, mais j'avoue que je considère maintenant un pareil événement comme à peine possible.
Je viens d'apprendre à l'instant le résultat officiel des élections de Paris. Elles sont, en grande partie, telles que je l'avais prévu, à une exception prés, qui est assez importante. .Louis-Napoléon Honaparte a été élu d'une manière inattendue. La lisle, iivcc cell»' addition, se compose ainsi :
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MEMBRES ELUS
Caussidière 147,400
Moreaii 12G,889
Goudchaux 107,097
Changarnier 105,537
Thiers 97,394
Pierre Leroux 91 ,375
Victor Hu(}0 8G,965
Louis-Napoléon Bonaparte. . . . 84,426
Lafjrange 78,(182
Boisset 77,247
Proudhon. 77,0.14 ,
11 y a, dans les onze noms, six membres de V ancienne {jaiiche, trois révolutionnaires et communistes violents, Caussidière (dont la nomination n'a pas de signification précise) et Louis Xapoléon , dont le nom a été rern à l'Hôtel de ville, nie dit-on, avec enthousiasme par la loule. Cettcliste ne renferme pas un seul républicain modéré attaché au parti qui occupe actuellement ic pouvoir.
CHAPITRE DOUZIEME
Élection de Louis-Napoléon. — Alarmes de la bourgeoisie. — \ ote de confiance en faveur de la Commission Executive. — Décret pour l'arrestation de Louis-Napoléon. — Sa popularité excite les craintes de la Képuhiique. — Vote de l'Assemblée pour son admission. — M. le vicomte de Falloux. — Caractère de M. Trélal — Lettre de Louis-Xapolëon. — Il donne sa démission de représentant.
10 juin.
L'élection du prince Louis-Xapoléon Bonaparte, nonseulement à Paris, mais dans deu.\ autres départements ai^ moins, a excité une émotion considérable , et, tandis que, d'un côté, une grande partie de la faveur soudaine avec laquelle a été accueilli son nom par beaucoup de gens est le contre -coup de l'impopularité générale et du discrédit où est tombé le gouvernement actuel , la terreur qu'inspirent à la bourgeoisie les conséquences qui pourraient naître de son élection au consulat ou à l'empire peut donner, d'un autre côté, une apparence de force, et, pour le moment, quelque consistance au parti ré|)ublicain. Il n'est pas impossible que cette élection ait quelque influence, demain, sur la décision de l'Assemblée, et la détermine à prolonger l'existence de laCommission Executive. M. de Lamartine lui-même m'a dit, hier soir, dans la conversation, qu'à son avis le gouvernement actuel était si généralement impopulaire qu'on devrait y mettre (in ; mais il a nié, en même tcnips, qu'il y eut réellement, parmi scsnuMubres,
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les divisions inteslincs qu'on supposait. Il a admis toutefois que mon pronostic, relativement au résultat de l'expérience entreprise par lui, avait été vérifié par l'événement, mais il n'avait d'autre but, a-t-il ajouté, que de |)révenir, dans l'Assemblée, les luttes de deux partis hostiles, d'opinions fortement prononcées. Je ne voyais pas au juste de quels succès il pouvait se vanter sous ce rapport, mais, comme il était évidemment découragé et de mauvaise humeur, à cause de l'aspect des affaires, je n'ai pas poussé plus loin mes observations.
Il paraît que, parmi les basses classes, tous ceux sur lesquels Louis Blanc peut exercer quelque influence sont favorables au mouvement bonapartiste; mais les ultra-démocrates se séparent de lui sur ce point, et la classe moyenne de Paris, qui n'aurait aucune objection contre tout autre gouvernement puissant, est trèsalarmée par l'idée qu'à l'arrivée de Louis- Napoléon l'armée demanderait à rendre à la France ses frontières naturelles, et que cette demande serait le signal d'une guerre générale.
Le banquet qui devait avoir lieu dans le voisinage de Vincennes a été ajourné, mais M. de Lamartine m'a dit qu'il s'attendait toujours à quelque démonstration sérieuse dans les quarante-huit heures. Il est tout à fait conforme à l'intérêt du gouvernement d'accréditer une pareille idée jusqu'après la discussion importante qui doit avoir lieu demain à l'Assemblée.
U l\E AXXEE DE REVOLLTIOX.
13 juin.
On disait hier matin que le comité de l'Assemblée, auquel on avait renvoyé la question du crédit mensuel sollicité par la Commission Executive, avait conclu à l'adoption du décret qui accorde la somme demandée. On s'est arrêté à cette résolution , après avoir soumis à un examen les membres du gouvernement et leur avoir posé une série de questions; les réponses que le Comifé a reçues l'ont convaincu qu'à l'avenir la Commission Executive remplirait ses devoirs de manière à mieux répondre à l'attente du pays. Le débat a perdu alors beaucoup de l'intérêt qu'il promettait, car l'on savait que l'Assemblée ne profiterait pas de cette occasion pour destituer la Commission Executive, mais il s'est produit un incident qui était de nature à changer le caractère du vote, et à donner l'apparence d'un appui sérieux à ce qui n'était, en réalité, qu'une affaire de pure forme. La question sur laquelle seniblail porter le débat était celle de savoir si l'Assemblée accorderait encore un vote de confiance à la Commission Executive ; toutefois, la pensée de tout le monde avait été détournée par les attroupements croissants qui, pendant les deux derniers jours, remplissaient les avenues de l'Assemblée, et qui ne prononçaient tous qu'un seul nom, celui de Louis-Xapoléon lîonaparte, quelques-uns dénonçant les projets qu'ils lui supposaient, mais, pour le plus grand nombre, enchantés qu'il arrivât quelque chose de nouveau. On avait écoulé M. de Lamarîine, peiidaiit la première partie de son
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discours, avec une alteulion silencieuse, sans lui donner pourtant aucune de ces marques d'adhésion que son éloquence accomplie provoque généralement. Pendant une suspension, que W. de Lamartine avait demandée pour prendre quelque repos, on a remarqué beaucoup d'afptalion dans l'Assemblée, surtout vers le voisinage des portes qui conduisent au pont. Des cris à peu près semblables à ceux qui avaient précédé l'irruption du 1 5 mai, se .sont lait entendre; mais à ces cris se mêlait le son confus de plusieurs tambours, ce qui montrait que, cette lois, on s'était préparé à la résistance; on nous a rapporté, dans notre tribune, qu'un coup de pistolet avait été tiré, et un officier dangereusement blessé ; que le général Clément Thomas, à son arrivée, avait été salué avec de grands cris de Vive la Légion (Vhonneitr, auxquels il avait répondu, en poussant son cheval au milieu de la foule, parle cri de Vive la République ! M. de Lamartine est remonté préci[)itamment à la tribune, et, avec beaucoup d'agitation, a annoncé qu'un fatal événement venait d'avoir lieu, que plusieurs coups de feu avaient été tirés, un sur le commandant de la garde nationale, un second sur un officier de la ligne, et un troisième sur la poitrine d'un garde national. Le sang, qui n'avait jamais coulé pour la sainte cause de la République, avait, dans celte circonstance, été versé au nom du fanatisme militaire, car ces coups avaient été tirés au cri de Vive l'Empereur! Il croyait donc que l'Assemblée devait voter sur-le-champ , par acclamation, l'exil et l'exclusion de Louis-Xapoléon; il a lu ensuite un décret préparé h cet effet.
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Ce coup de théâtre a obtenu, pour le momeut , le succès le plus cooaplet. Quelques murmures se sont fait entendre contre la dureté d'un acte si arbitraire, mais il n'y a pas de sentiment qui agisse si puissamment et si universellement sur l'Assemblée Nationale que celui de sa propre conservation. Les paroles de M. de Lamartine l'avaient convaincue de la présence du danger; cette conviction lui a suffi pour accorder immédiatement, sous l'influence de la panique, le témoignage d'une confiance qu'elle n'éprouvait pas, et elle a autorisé, sans hésiter, une injustice, au milieu de la passion provoquée par celte panique. 11 eût été bien injuste, en effet, d'accuser ainsi précipitamment un collègue, élu par trois départements, d'une tentative d'assassinat, quand bien même les fails auraient été tels que Lamartine les avait représentés ; ils étaient pourtant, non -seulement exagérés, mais dénaturés par les rapports erronés auxquels il avait donné prématurément cours. 11 est démontré maintenant qu'il n'y a pas eu plusieurs coups tirés, mais un seul; personne n'a été tué, comme, sur le moment, le mot de fatal l'a fait croire à bien des gens. Quelques-uns disent que le garde national a été blessé à la main par son propre pistolet, qui est parti dans sa poche; quoi qu'il en soit, tout le monde convient qu'aucune arme n'a été dirigée contre M. Clément Thomas. Quand M. de Lamartine, se livrant à un mouvement oratoire, affirmait que le premier sang avait été versé pour la cause de la réaction , et non pour celle de la révolution , il oubliait évidemment les gardes nationaux tués le
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15 mai, au milieu de leurs efforts pour arrêter quelques-uns (les anarchistes, et aux funérailles desquels l'Assemblée avait, comme à l'ordinaire, assisté par une deputation. Sans aucun doute, du mécontentement général qui se répand dans plusieurs classes de la population parisienne, il est résulté une grande agitation en faveur d'un nom que l'on n'a pas oublié; mais je suis convaincu, à moins que le gouvernement ne soit en possession d'informations secrètes d'une nature sérieuse, qu'il est aussi imprudent qu'injuste de faire de Louis-Xapoléon un martyr, en essayant de l'exclure de l'Assemblée.
La force des circonstances a déjà mis la Commission Executive dans une fausse position, et a donné lieu de remarquer l'énorme distance ([ui sépare ses promesses de ses actions. Un seul fait, les membres de la Commission doivent se le rappeler, suffit pour faire connaître le jugement porté sur leur mérite personnel et sur leur système de gouvernement : tandis qu'en avril chacun d'eux était élu par les électeurs de Paris, en juin pas un des candidats recommandés par eux n'était choisi, et il n'est peut-être pas sur, pour un pouvoir qui prend son origine, comme celui-ci, dans le suffrage universel, de chercher, par aucun des motifs énoncés jusqu'à présent , à exclure de l'Assemblée constituante une personne qui y a été envoyée trois fois par le choix national. J'apprends que les gardes nationaux ne sont pas du tout unis sur ce sujet. Les légions de la banlieue sont de chauds partisans de Louis Bonaparte.
'♦f^ UXE AXXKE DE REl OLUTIOX.
La conduite du général Clément Thomas, pondant les -scènes d'hier, a excité la désapprobation générale.
On m'a apporté ce matin la dépêche télégraphique et le décret qui suivent, en m'assurant qu'ils ont été déjà expédiés à tous les préfets et sous-préfets par la Commission Executive :
<; Le minisire de l intérieur aux préfets et sons-préfets.
V Par ordre de la Commission du Pouvoir exécutif, faites arrêter Charles-Louis-Napoléon Bonaparte, s'il est signalé dans votre département. Transmettez j)arloul les ordres nécessaires. «
Le signalement était donné au bas.
13 juin.
.le reviens à la loi contre les attroupements, adoptée dans une seule séance, pendant la soirée du 7, parce qu'elle est mise à exécution toutes les nuits. Personne, malheureusement, ne peut dire que de rigoureuses précautions légales ne soient pas nécessaires pour comprimer l'agitation actuelle de la population de Paris, mais, quand on se demande quelles sont les institutions politiques les plus propres à répandre le bonheur et la satisfaction parmi le peuple, il n'est pas hors de propos de remarquer que, dans les premiers mois d'une république démocratique, une assemblée élue par le suffrage universel a jugé néces-
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saire d'appliquer des peines qui varient de six mois à cinq ans d'emprisonnement à des individus mêlés à un attroupement oîi ils n'ont peut-être été entraînés que par pure curiosité. Le second et le troisième articles, rapprochés l'un de l'autre, sont, à quelques égards, des curiosités dans leur fjcnre. On déclare que quicoitque fait partie; d'un rasseniblemenl armé se rend coupable d'un crime s'il ne se retire à la première sommation, et d'un délit s'il s'y conforme, et le troisième article définit ensuite un rassemblement armé: celui où quelques personnes portent des armes visibles ou cachées, lorsque chacune de ces personnes n'a pas été immédiatement expulsée par le groupe dont elle lait partie. On se demande naturellement comment la foule peut expulser, comme porteurs d'armes, ceux dont les armes sont cachées; si elles cessent d'être cachées, où est la nécessité de mentionner cette circonstance, puisqu'il ne s'agit pas de la culpabilité qui résulte du fait de porter des armes ainsi cachées, mais (lu caractère que la présence de ces armes, même cachées , communique à la culpabilité des autres? M. Baze, avocat de Bordeaux, a proposé la suppression des mots « ou cachées " , en conservant toujours, dans un autre article , une pénalité bien méritée pour les individus que l'on trouverait munis d'armes cachées; mais l'j\ssemblée , ne voulant rien enlever à l'extrême rigueur de la loi, s'est opposée à tout amendement, et c'est un délit, à présent, de se trouver à côté d'une personne qui porte une arme cachée. Ces dispositions sont vigoureusement et indistinctement applicpiécs à
toutes les personnes trouvées sur certains boulevards, au moment où il plaît à la police de faire une razzia. Il y a quelques jours, en traversant, le soir, pour revenir chez lui, ce quartier de la ville, avec un ami, M. C. a été arrêté et emmené à la préfecture de police. On ne les accusait de rien , si ce n'est de n'avoir pas montré assez d'empressement à obéir à* la sommation de se retirer. M. C. nie cela et affirme que, lorsqu'il a été arrêté, il poursuivait tranquillement son chemin par une rue détournée. Ce fait est arrivé très-tard, dans la nuit; je n'en ai rien su avant le lendemain malin, et alors, sur ma demande, M. C. a été immédiatement relâché. Je n'ai pas lieu de me plaindre, car c'est un des maux qui résultent inévitablement d'une pareille loi, que la police ne puisse pas toujours la mettre à exécution sans erreur; mais, comme les Anglais, avec leur désir bien connu de tout voir, ont une disposition, en quelque sorte nationale, à se mêler à la foule, et comme j'apprends que quelquesuns, dans des circonstances analogues, ont été retenus sans nécessité, je ferai des représentations à ce sujet. M. C. dit que le seul moment où il ait éprouvé quelque inquiétude a été celui où il a entendu quelques-uns de ses compagnons d'infortune, probablement mieux fondés que lui à craindre une investigation , comme ils passaient dans une rue noire et étroite , essayer de préparer leur évasion. I. 'officier de service, ayant soupçonné leur intention, a dit que, dans ce cas, il serait obligé de faire tirer sur eux.
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14 juin.
On ne saurait douter que l'opinion publique n'ait été très-indisposée contre la Commission Exécutiue par l'ordre arbitraire qu'elle a donné , comme on en est informé, d'arrêter Louis-Napoléon Bonaparte. Cet ordre ressemblait trop à un acte de l'ancien Comité de Salut Public. Il aurait fallu des preuves bien convaincantes, et encore inconnues, pour qu'il fût permis, dès le lendemain, de tirer les conséquences pratiques de l'appel passionné qu'avait adressé M. de Lamartine à l'Assemblée, lorsqu'il lui avait demandé de prononcer, par un vote d'acclamation, l'exclusion de Louis-Napoléon Bonaparte, exclusion fondée sur l'existence d'un prétendu complot qui, accompagné d'une tentative d'assassinat, avait pour objet de porter le prince à l'Empire.
J'ai exprimé le doute que les faits fussent conformes au récit que Lamartine en avait présenté à l'Assemblée. On regardait généralement son exposé, avant que la discussion du lendemain eût commencé, comme trèsfortement coloré, pour ne rien dire de plus , et c'est sous l'impression défavorable de la réaction produite, -dans l'esprit public, par celle idée, qu'ont été ouverts les débats à propos de la question où le gouvernement s'était engagé. On était généralement d'avis que ce projet, s'il avait été opportun, aurait été encore injuste, et, si même il avait été juste, aurait été extrêmement inopportun. On a supposé que la République avait peur d'un nom ; elle en craignait, disait-on, la popularilé, et elle ne voyait
52 I \E AXXEE DE RKl OLUTIO.Y.
d'autre moyen , pour sortir d'embarras, que de refuser à celui qui le porte toute participation aux affaires publiques du moment, et jusqu'au caractère de représentant dont il était investi par le peuple. Elle le croyait incapable, et pourtant elle ne consentait pas à lui laisser saisir l'occasion qui lui était offerte, par la volonté du peuple, de montrer sa nullité supposée; elle aurait ajouté l'intérêt du martyre au vague retentissement d'un nom.
Heureusement pour la tranquillité présente , le gouvernement a été battu, et, malheureusement pour lui, le rapporteur des bureaux, chargé d'examiner l'élection de Louis-Xapoléon , était un ancien collègue , M. Jules Favre, qui n'a pas épargné, aux membres de la Commission Executive, la honte de la défaite, dans l'exposé qu'il a fait de ses actes contradictoires à l'égard de l'admission du prince. Une interruption de AI. Ledru-Rollin , son ancien chef et associé intime, a donné lieu , quelques instants plus tard, d'acquérir la preuve extraordinaire qu'en temps de révolution les amitiés sont aussi fragiles que les réputations sont précaires. M. Jules Favre venait de prouver, «avec une grande force de logique, que la loi de 1832, prononçant l'exil de la famille Bonaparte, avait été virtuellement et récemment révoquée par cette assemblée même , et sous l'inspiration de ce même gouvernement; il citait, à cet effet, le langage employé, il y avait moins de quinze jours, par le ministre de la justice d'alors, en faisant allusion, avec un . accent de sarcasme inimitable, à la conduite également
DISCOURS I)K M. JILKS l'AlRK. 5:i
contradicloire du gouvernement dans l'affaire de la poursuite de Louis Blanc. Se reportant aux raisons alléguées, le 2 juin, par le ministre de la justice, pour soutenir qu'il était impossible de maintenir la loi contre la famille Bonaparte , il continue : « Et l'Assemblée s'écrie : Très-bien! et le gouvernement, qui, par l'organe du ministre de la justice, ne manque jamais de faire connaître sa pensée, l'a fait connaitrc à l'instant avec une heureuse spontanéité.
" M. Ledru-Rollin : Pas plus par son organe que par le vôtre dans les circonstances données. • " Le citoyen Jules Favre : M. Ledru-Rollin me faiî l'honneur de m'interrompre pour me dire que le gouvernement n'a pas fait connaître sa volonté par la bouche de M. le ministre de la justice plus qu'il ne l'a fait connaître par la mienne, lorsque le gouvernemenl m\i désavoué. A ceci deux réponses : la première, que je n'ai jamais eu Vhonnenr d'être ministre de la Commission Executive, que, lorsque j'ai fiiil un rapport qui était conforme à ce que je croyais être et ce que la majorité de l'Assemblée croyait être la pensée de la Commission Executive, j'avais pour moi, je le crois, le bon sens ; c'était mon illusion. Mais j'agissais comme simple représentant ; j'agissais au risque de ma popularité, parce que ma conscience y était engagée. Je le faisais ensuite pour ne pas abandonner mes amis Portails et Landrin, qui avaient fait courageusement leur devoir. Je demande pardon à l'Assemblée d'entrer dans une digression; ce n'est pas moi qui l'ai provoquée, c'est un niembrr de la Commission
Executive qui m'a lait l'honneur de m'interrompre. » J'ai pris cela dans le compte rendu du Moniteur de ce malin, d'abord parce que c'est une preuve curieuse des divisions qui existent même parmi les républicains appartenant à peu près à la même nuance , et qui ont autrefois rempli des fonctions dans le même ministère, et ensuite, parce que c'est un exemple très-caractéristique du style oratoire tout particulier à un homme que je suis porté à placer très-haut, comme un maître dans l'art de l'invective froide. J'ai souligné le mot rhonneur partout où il l'applique à M. Ledru-Rollin , mais l'oreille seule pouvait convenablement apprécier tout ce qu'exprimait l'emphase avec laquelle il était prononcé. La lenteur systématique du débit de M. Jules Favre est poussée jusqu'à l'excès; ses pauses sont bien étudiées, mais un peu exagérées, son intonation est douce et mielleuse jusqu'à l'affectation, mais ses talents oratoires, dans l'orare d'idées oii il a trouvé l'occasion de les manifester, sont de premier ordre. Je suis entré dans ces détails parce que, si le parti républicain se consolide au pouvoir, il est presque certain que M. Jules Favre jouera un rôle très-important '. Il a rappelé par
* Comme le par(i républicain ne s'est jamais consolidé, il n'est pas étonnant que mon pronostic ne se soit jamais réalisé. M. Jules Favre a été membre de l'Assemblée législative, et ses paroles y ont quelquefois produit beaucoup d'clfel , mais la Montagne se défiait de lui, et il méprisait la Montagne; la part qu'il passait pour avoir prise aux bulletins de la République l'avait empècbé de conquérir, même s'il l'eiàt désiré, une place dans le parti modéré. Il avait une pbrase favorite, c'était : t De deux choses l'une, n et lorsqu'il l'articulait, d'un accent plein de méchanceté, on était sur que sa victime allait tomber sous le coup d'un dilemme impitoyable et inexlricablr.
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une allusion indirecte, mais pas assez expresse, que le nom de Ledru-Uollin s'était trouvé uièlé au fjouvernement provisoire du 15 mai, et il a cité ce fait comme l'éviqualent du cri non autorisé de Vive l'Empereur ! La péroraison de AI. de Lamartine, au sujet du coup de pistolet de la veille, a été imj)itoyabIement tournée en ridicule. A la suite de ce coup de ihéùlre est venu le roup de grâce. Il a été donné par le général Clément Thomas, qui s'est écrié : « Mon nom a éié fatalement mêlé avec celte discussion. » On lui a demandé, naturellement : a Pourquoi fatalement? » puisqu'il était évident qu'il n'avait pas été hilt-dcad (tué-mort), comme on dit en Irlande. Mais ce moi fatal était cette expression même qui avait produit son effet dans la bouche de M. de Lamartine, et, à ce moment, lui, la prétendue victime , se plaisait k ruiner le récit de son chef, en niant que personne, à sa connaissance, eût tiré sur lui.
Apres plusieurs tentatives inutiles des amis du gouvernement pour détourner le coup, l'admission de Louis Bonaparte a été votée à une très-grande majorité. L'ancienne opposition parlementaire de toutes les nuances, avec la fraction hésitante du parti modéré, ont voté eu sa faveur; les ultra-républicains, à l'exception de Louis Blanc, ont appuyé le gouvernement. La Commission Executive avait ainsi provoqué inutilement une crise qui a eu pour résultat de détourner le danger le plus grand et le plus innnédiat; mais il est certain que les événements des derniers jours rendent l'avenir beaucoup plus obscur.
J'ai peine à croire que le vote d'hier amène la re-
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traile du gouvernement; s'il en arrive ainsi, il sera difficile de lui (rouver des successeurs dans le parti républicain , et le pays n'est pas encore niiir pour le gouvernement d'hommes appartenant à une autre opinion. Si, d'un autre côté, il reste au pouvoir, l'impopularité dont il était déjà l'objet s'est tellement accrue, pendant les derniers jours , qu'il recevra difficilement le cordial appui nécessaire au maintien de l'ordre.
J'ai oublié de noter, hier, que M. Thiers, son parti et la grande majorité des légitimistes, ont voté avec le gouvernement lundi, sans vouloir faire, d'une allocation de fonds indispensable, une question de con- ■fiance à l'égard d'un pouvoir qu'ils n'ont aucune envie, quant à présent, de renverser. La minorité se composait d'individus de toutes les nuances d'opinions qui ne voulaient pas, même pour quelques semaines, laisser les affaires entre les mains de ceux dont ils avaient éprouvé l'incapacité, et dont ils suspectaient l'intégrité.
Je suis resté toute la matinée à l'xlssemblée, au milieu d'un débat monotone, dans l'espoir d'apprendre ce que, par suite de sa défaite d'hier, le gouvernement se proposait de faire. On dit que les membres de la Commission ont changé quatre ou cinq fois d'avis pendant la journée. Ce matin, ils ont résolu positivement de donner leur démission ; plus tard, ils voulaient demander à la Chambre si son vote avait réellement la portée d'un refus de concours ; |)uis ils j)ensaient à chercher un compère chargé de les interpeller pour savoir s'ils croyaient que la décision de l'Assendilée eût cette signilication, et s'ils éprouvaient le besoin d'obtenirà cet
M. LE VICOMTK I)K FALLOIX. 57
égard un vote de consolation. Ils ont essayé d'introduire ce débat au milieu d'une autre discussion. La Chambre s'y est opposée, et ils ont fini par l'ajoijrner jusqu'à demain.
I/un des membres de l'Assemblée m'a dit que, quand la question sera posée, la majorité a l'intention de leur répondre : "Vous feriez mieux de donner votre démission, et alors, si vous êtes réélus, vous verrez que vous n'avez pas perdu notre confiance. " Je ne sais pas s'ils se rendront à cet avis. Cependant le vote d'hier *a certainement donné un moment de calme à la ville.
15 juin.
Au milieu du naufrage de tant de réputations soudainement lancées sur les eaux troublées de la Révolution, il n'y en a qu'une qui, dans ce moment, commande en maîtresse à la tempête.
Personne ne se serait attendu que M. le vicomte de Falloux, qui n'était guère connu, dans l'ancienne Chambre, que comme un fervent légitimiste, aimable et de manières distinguées, aurait conquis si vite la position qu'il occupe dans ce moment à l'Assemblée Constituante républicaine. Le concours de plusieurs qualités et l'heureux hasard qui lui a permis de prendre en main la question du moment, celle des ateliers nationaux, pouvaient seuls lui donner tout d'un coup une place si éuiinenle. Lorsque personne ne semble savoir quel
parti prendre à l'égard de cette monstrueuse création , qui menace de bouleverser tout le système social , il a montré un calme et une énergie qui lui ont assuré l'ascendant, parmi ceux méiiies chez lesquels son nom, auparavant, n'éveillait aucune sympathie. Il faut avouer que, comme orateur, c'est pour lui un avantage capital d'avoir affaire à un original comme M. Trélat, ministre des travaux publics. Ce monsieur était un respectable médecin, dans un des plus misérables quartiers de Paris, homme d'un excellent cœur, et, en apparence, de mœurs simples, dont la bienveillance a souvent assisté ceux que sa science ne pouvait guérir. Les caprices de la Révolution l'ont tiré de sa sphère. En politique, il ne peut jamais être autre chpse qu'un méchant empirique.
Hier, à l'Assemblée , il a proposé de voter trois millions pour les ateliers nationaux , sans donner d'explication sur les résolutions qu'il avait prises pour remédier aux maux que tout le monde supposait tous les jours plus graves, ni aucune justification des mesures arbitraires , dignes des plus mauvais jours de l'ancien régime, adoptées par lui à l'égard de M. Emile Thomas, qui, à ce qu'il paraît, avait demandé à être entendu pour présenter sa propre défense, et pour accuser ses anciens chefs. M. de Falloux a fait observer que le ministre, en portant devant l'Assemblée un semblable projet, lui demandait un vote de confiance; il a refusé ce vote sans examen préalable, et a proposé que la question, en ce qui concerne la situation de l'établissement et le Irailement des individus, fût renvoyée à une com-
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mission spéciale. Il a établi, dans son discours, qu'il était impossible de distinguer avec certitude l'accusateur et l'accusé, entre M. Trélat et M. Thomasqu'à l'époque où cette affaire avait été discutée pour la dernière fois, on avait parlé d'une mission importante, confiée par le ministre, selon ses propres explications , à son ancien subordonné , mais que , le lendemain même, cette mission avait, par une nouvelle télégraphique, été changée en un ordre d'arrestation j que, quelque temps après, M. Thomas était revenu à Paris, et avait demandé la permission de présenter luimême le récit des faits.
La réponse du ministre a été des plus singulières, et, jusqu'au moment où je l'ai vue dans le Moniteur de ce matin, j'avais peine à croire que j'eusse bien entendu. Après avoir donné des explications qui n'étaient rien moins que satisfaisantes sur l'état actuel de l'établissement, il en est venu à la question personnelle, et s'est exprimé ainsi : « J'ai fait en ma vie , dernièrement, une chose que je n'avais jamais faite, c'est vrai, — une chose qui a l'apparence d'une violence, — une violence peut-être." Peut-être, vraiment! Ainsi un trèshonnête et très-sincère républicain de la veille n'est pas bien sûr que ce soit une violence d'expédier un homme subitement entre des gendarmes , d'un bout de la France à l'autre, au milieu de la nuit, sans lui permettre de se défendre ni de communiquer avec qui que ce soit! La dernière partie de son exposé m'a déconcerté davantage encore , mais je ne m'étais pas trompé , car la voici : « J'étais trop médecin encore
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peut-être, et pas assez homme de pouvoir; j'ai fait partir! »l/'eut-il dire qu'il considérait comme un devoir de son ancienne profession , quand il avait ordonné de changer d'air, d'appuyer la prescription de l'assistance de deux gendarmes? Ceci est porter le pouvoir de la Faculté plus loin que je ne l'ai encore jamais vu. Lorsque W. Purgon, dans le Malade imaginaire , accuse Argan «d'un crime de lèse -Faculté , d'un attentat énorme contre la médecine," Taide-apothicaire, qui avait essayé d'imposer « les ordonnances» par la force, ne portait d'autres armes que celles de sa profession; mais quand M. Trélat jette un homme dans une voiture, en ayant recours aux baïonnettes de la gendarmerie, tout en lui accordant de bonnes intentions, qui percent à travers l'absurdité de sa défense , on ne peut s'empêcher de s'apercevoir, malgré son assertion , qu'il est déjà plus despote que docteur.
La motion de AL de Falloux a passé, sans plus d'opposition, et la commission d'enquête a été volée.
Quant à l'aspect général des affaires, nous n'avons encore obtenu, je le crains, quelque calme, que pour peu de temps, mais certainement, à en juger par l'effet que le vote des représentants a produit sur la foule irritée rassemblée ce jour-là, on dirait que le sentiment de l'injustice méditée par le gouvernement a eu la plus grande part dans l'agitation des vingt-quatre heures |)récédentes. Le coup de pistolet de Lamartine a rencontré, pour lui répondre, le ricochet d'un canon. Nous verrons aujourd'lmi comment il se tirera des explications (ju'il doit donner à l'Assemblée. Personne ne dé-
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sire renverser le gouvernement , on ne saurait que mettre à sa place ; mais le vote probablement lui donnera une majorité amoindrie , après que l'on aura dit beaucoup de vérités désagréables.
En attendant, on assur#que les sections, c'est-à-dire la force matérielle de la République rouge, s'organisent pour une journée, et l'on suppose l'armée très-atteinte de napoléonisme. Trois régiments ont été renvoyés de Paris hier. Un- régiment de dragons, en traversant Ver- .sailles, a passé devant un arbre de la liberté et a crié : « A bas la liberté ! Vive l'Empereur ! j»
6 heures après midi.
Je rentre chez moi après avoir été témoin d'un changement nouveau et extraordinaire dans les affaires de ce pays désorganisé ; il a eu lieu après un débat ennuyeux, sur des sujets de peu d'intérêt, quoique d'une importance sérieuse. Le président de l'Assemblée a lu une lettre du prince Louis-Xapoléon Bonaparte, qui a suscité une tempête à laquelle je ne m'attendais nullement, après en avoir suivi la lecture mot pour mot.
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d Londres , le 14 juin.
M MOMSIEUR LE PrÉSIDEI^,
" Je partais pour me rendre à mon poste lorsque j'apprends que mon élection sert de prétexte à des troubles déplorables et à des erreurs funestes. Je n'ai pas recherché l'honneur d'être représentant du peuple, parce que je savais les soupçons injustes dont j'étais l'objet : je rechercherais encore moins le pouvoir.
" Si le peuple m'impose des devoirs , je saurai les remplir; mais je désavoue tous ceux qui me prêteraient des intentions ambitieuses que je n'ai pas. Mon nom est un symbole d'ordre, de nationalité et de gloire, et ce serait avec la plus vive douleur que je le verrais servir à augmenter les troubles et les déchirements de la patrie. Pour éviter un tel malheur je resterais plutôt en exil; je suis prêt à tous les sacriBces pour le bonheur dç la France. Ayez la bonté , Monsieur le Président, de donner connaissance de cette lettre à mes collègues. Je vous envoie une copie de mes remercîmenls aux électeurs.
» Recevez l'assurance de mes sentiments distingués,
5> Louis-Napoléox Boxaparte, »
L'agitation , l'indignation , la rage éperdue manifestées contre l'auteur de cette lettre, ce n'étaient pas précisément les termes dans lesquels elle était conçue qui les provoquaient. En effet, la seule phrase que l'on
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pouvait citer comme susceptible de soulever quelque objection, était celle-ci : « Si le peuple m'impose des devoirs, je saurai les remplir; » cependant elle aurait paru inoffensive, rapprochée de l'assurance, qu'il donne quelques lignes plus haut, qu'il n'a pas cherché à être élu représentant, et suivie de son désaveu à l'égard de tous ceux qui pourraient le mêler à des projets d'ambition personnelle. Il faut convenir que, prise grammaticalement , cette phrase aurait eu moins de chances d'éveiller les susceptibilités d'un corps soupçonneux , si elle avait été rédigée ainsi : « Comme le peuple m'impose des devoirs , je saurai les remplir , » au lieu de : « Si le peuple m'impose , » où l'on a compris qu'il s'agissait de quelque chose de plus que le mandai de représentant déjà conféré au pri»^...
Mais le grand tort, le c' . capital, consistait dans une omission : il n'éta*' pas fait mention de la République. Ce fait a été sur-le-champ signalé avec beaucoup ' d'animation par le ministre de la guerre, le général Cavaignac, qui n'avait jamais parlé auparavant, si ce n'est sur des sujets de sa profession. Il a commencé par rappeler que, selon la remarque d'un des membres de la Commission Executive, dans le cours du débat, deux jours auparavant, il y avait une personne qui n'avait pas encore parlé. Celui-là avait maintenant rompu le silence : « Mes émotions (a continué le général, si je l'ai bien compris) sont trop vives pour me permettre d'exprimer tout ce que je voudrais dire, mais, dans ce document , qui deviendra historique , le mot de République n'est jamais prononcé. » Le général, quoique
parlant avec animation , a été irréprochable dans son maintien; il n'a fait aucune proposition, mais, ayant signalé le fait, il a refusé d'aller plus loin. Là-dessus il s'est élevé de tels cris, et l'Assemblée a été en proie à une agitation si universelle , que je n'avais encore jamais été témoin d'une pareille scène , même dans cette enceinte. Sur tous les bancs de l'Assemblée, et surtout au sein de la Montagne, les membres se sont levés avec précipitation, et, ne pouvant réussir à se faire entendre de tout le monde, se sont mis à gesticuler avec colère, en s'adressant à leurs plus proches voisins. Au milieu de cette scène, j'ai été, bien à contre-cœur, appelé hors de la Chambre par des affaires urgentes, mais voici ce que vient de me dire une personne qui y est restée quelques minutes après moi : ceux mêmes qui désiraient le plus profiler de cet incident pour obtenir le rappel de la décision rendue relativement à l'admission de Louis-Napoléon, ont compris que, dans l'état d'agitation où sont les esprits, ils devaient, pour donner quelque chance de succès à leur projet, ajourner la question jusqu'à demain. C'est ce qui a eu lieu, quoique quelques-uns aient crié : « Alors il y aura une bataille avant qu'il y ait un autre débat! « Il semblait que Louis-Napoléon eut perdu, par cette omission d'un seul mot, tous les amis qu'il avait eus à l'Assemblée ' ;
' Telle était la première impression produite par le tumulte assourdissant de ces clameurs que rien ne pouvait arrêter; mais, même alors, on ne pouvait s'empêcber de voir qu'il y avait là un groupe silencieux et compacte, auquel l'omission même du mot R(''puhli(|ue causait intérieurement une vive satisfaction.
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le rapporteur lui-nu-me, M. Juins Kavrc, qui avait lanl contribué à la décision prise en sa faveur, l'a abandonné, en disant que, quand il avait fait la précédente motion , il ne connaissait pas les dispositions de rr prince à l'égard de la République.
1(> juin.
Il y a eu beaucoup d'agitation à l'ouverture de l'Assemblée, aujourd'hui. Tous les membres de la Commission Executive étaient présents, et on dit qu'ils voulaient tâcher de profiter, dans leur propre intérêt, de l'effet défavorable produit sur la Chambre par la lettre de Louis-Bonaparte, lue à la fin de la séance d'hier. Leur première démarche, cependant, a donné à l'affaire une couleur toute dilférente. Le président a commencé par lire une seconde lettre de la même personne; le prince y disait, en substance, que, si fier qu'il ait été de se voir élu par quatre déparlements, honneur d'autant plus précieux qu'il n'avait pas été sollicité, comme il voyait, cependant, que son nom avait été la cause de tentatives coupables, et que lui-même avait été exposé à d'injustes soupçons de la part de la Commission Executive, il refusait, quant à présent, de profiter du privilège qui lui était conféré par le peuple , et déposait sa démission entre les mains du président. Alais voici ses^ propres paroles :
66 UXt: AXXÉE DE REVOLlïlOX.
«Londres, le 15 juin.
5> MOXSIEUR LE PRÉSIOEî^iT ,
5) J'étais fier d'avoir été élu représentant du peuple de Paris, et dans trois autres départements. C'était à mes yeux une ample réparation pour trente années d'exil et six ans de captivité. Mais les soupçons injurieux qu'a fait naître mon élection, mais les troubles dont elle a été le prétexte, mais l'hostilité du Pouvoir Exécutif, m'imposent le devoir de refuser un honneur qu'on croit avoir été obtenu par l'intrigue. Je désire l'ordre et le maintien d'une République sage , grande, et intelligente, et puisque, involontairement, je favorise le désordre, je dépose, non sans.de vifs regrets, ma démission entre vos mains. Bientôt, j'espère, le calme renaîtra et me permettra de rentrer en France comme le plus simple des citoyens, mais aussi comme un des plus dévoués au repos et à la prospérité de son pays. • .
>' Recevez, Monsieur le Président, l'assurance de mes sentiments les plus distingués.
^1 Louis-Napoi.éox Boxaparte. •'
Cette nouvelle a été reçue, si je ne me trompe, avec une satisfaction évidente par presque (ou te l'Assemblée, la Commission Executive exceptée. Les membres de cette Commission regrettaient, je n'en doute guère, l'occasion qu'ils avaient cru trouver, en portant contre
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le prince une accusation do conspiration, de faire comprendre à TAssomblée qu'elle avait eu tort dans la discussion dont il avait été Tobjet, et de l'amener, en votant ou son arrestation ou son exclusion , à maintenir le pouvoir entre leurs mains aux conditions qu'ils voudraient dicter. Au point où en sont les choses, lein position est insoutenable; ils avaient déjà essayé, lundi dernier, d'impliquer le prince dans un complot imaginaire, et, malgré un succès momenÉné, ils n'avaient réussi à convaincre personne -, au moment même où ils s'eflbrçaient , hier, par une interprétation forcée de sa première lettre, de lui attribuer les prétentions d'un usurpateur, il en écrivait une seconde dans laquelle, en faisant profession de son désintéressement, il donnait un démenti opportun à des soupçons injurieux, et considérait ces soupçons eux-mêmes comme la seule barrière entre lui et le poste auquel il avait été appelé par le peuple.
Je suppose que cette démission nous donnera pour quelque temps le calme dans les rues, mais il n'est pas probable qu'elle amoindrisse la faveur dont le prince jouit dans l'opinion. Il y a des groupes nombreux qui lisent son adresse aux électeurs, partout où elle est affichée. Cette adresse, tout à fait irréprébensible pour le ton, a beaucoup plu aux petits boutiquiers parce qu'il y parle de relations pacifiques avec les pays étrangers, car ils redoutaient une guerre immédiate comme la première conséquence de l'arrivée de Louis-\apoIéon au pouvoir, sous quelque litre que ce fût.
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Mais ce qui fait sa véritable force, ou ce qui fera celle de tout autre nouveau nom, qui peut surgir chaque jour, c'est l'aversion que l'on a pour les hommes actuels. J'ai observé, pendant ces derniers mois, la conduite de ceux qui sont maintenant à la tête des affaires; quelles que soient les qualités hors ligne et la distinction personnelle de certains d'entre eux, je crois que, comme hommes publics, composant un gouvernement, ils ne possèdent aucune qualité capable de racheter l'aptitude qui leur manqua, et, s'ils restent, je ne puis prévoir d'autre frein ou d'autre limite au mal qu'ils sont capables de faire , que leur incapacité comme gouvernants, ou leur faiblesse comme membres d'une assemblée délibérante.
IXTMRPKLLATIOMS I)K M. IMKRRK LKROUX Gl»
CHAPITRE TREI/IKME
On propose dc mobiliser la fjardc nationale. — Explications de M. Bastide. — Projet de constitution. — Effet d'une rérolntion sur les classes ouvrières. — Scène au tliéâlrc du Gymnase. — Le général Cavaignac et le hanquet » la fraternisation des travailleurs. » - Victor Hugo à l'Assemblée. — Politique pro- (losée par AI. Caussidièrc à l'égard de l'.lngleterre.- — Manière dont elle est reçue (le l'.lsseniblée. — Réclamation adressée à M. Bastide. — Insurrection générale. — Les insurgés élètent des barricades — «L'Assemblée se décide à donner au général Cavaiguac tous les pouvoirs exécutifs. — Progrès des insurgés. Kffusion du sang à l'atiaquc des barricades. — Le Moniteur accuse les nations voisines d'avoir poussé les insurgés à la violence. — Reraonirances faites par \i> ministre anglais.
18 juin.
L'Assemblée a consacré beaucoup de temps, bier, à des interpellations sur les récents événements du département de la Creuse , où il paraît qu'une résistance organisée, et jusqu'à présent soutenue avec succès, au payement des quarante-cinq centimes addiliouneis , a coûté inort d'bomme. Dans le département dc la Haute-Garonne et dans quelques autres, la même opposition a commencé à se manifester.
M. Pierre Leroux avait accompagné ces interpellations d'une telle rapsodie sur le socialisme, que IWssemblée s'est trouvée toute disposée à voir, dans toiilo proposition, un remède applicable aux maux du pays, pourvu qu'elle fût un peu moins absurde. Aussi a-t-ollc accueilli avec faveur, et comme quelque chose de praticable, les idées mémos exposées par M. Flocon au nom du gouvernement. A l'en croire, en fondani cm
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France des écoles d'agriculture, et en y établissant des colonies agricoles, on parviendrait à modifier complètement le rapport de population entre les villes et les campagnes; tout le superflu des villes où la population s'était accumulée, poussée par un excessif esprit de spéculation , refluerait dans les campagnes , la misère serait détournée, la paix et l'ordre rétablis. Les antécédents de M. Flocon, prétend-on , ne sont pas précisément de nature à développer les goùls simples et champêtres des bergers d'Arcadie, mais il attribue tous les maux présents à l'absence d'une école d'agriculture, qu'il aurait, dit-il, fréquentée lui-même, si elle avait existé. 11 est inutile d'ajouter que l'Assemblée n'a pas réellement cru possible de détourner les malheurs pressants du moment par le procédé lent de l'instruction ou par la fertilisation progressive des terrains incultes ; mais elle a accueilli l'exposé trèssommaire de celte proposition, comme un prétexte qui lui était offert de voler une somme plus considérable, afin, précisément, d'éloigner immédiatement de Paris ces hordes formidables qui composent les ateliers nationaux, et qui menacent journellement la tranquillité publique. On dit qu'elles se composent encore de 120,000 liommes parmi lesquels on couq)te 2,000 forçats libérés.
" L'esprit tout républicain du discours de M. Flocon ne pouvait pas naturellenjcnt lui jx-rmcllre d'atlribucr, en partie, à l'excessive division de la |)ropriélé, la situation iïicheuse de l'agriculture, (l'est cette trop grande division, pourtant, qui, en rendant iu)possible
MOIJIIJSATIOV I)K I, A CAHHK VATIOXAI.i; 71
I'npplicafion dii capilal à la cullurp du pays, osl imo (les principales causes du mal reconnu par fous.
19 juin.
Il paraîl que M. Hasiide, comnfic son prédécesseur, M. de Lamartine , passe principalement son, temps à essayer d'expliquer les erreurs et d'excuser les imprudences de ses collègues. Dans le Moniteur de samedi d(>rnier a paru un décret du ministre de l'intérieur relatif à la mobilisation de 300,000 gardes nationaux dans toute la France. M. Uecurt n'avait pas lu à l'Assemblée l'exposé des motifs de ce décret. Je n'ai eu connaissance de ce document, et je n'ai pu en apprécier l'esprit, que lorsqu'il a été publié dans le Moniteur comme s'il avait fait partie du discours du ministre. Cette phrase a éveillé ton! de suite mon attention: ic La Commission Executive conserve la ferme espérance du maintien de la paix. Cependant la France ne saurait assister sans prévoyance à des remaniements de territoires. File ne pourrait tolérer qu'un accroissement de la puissance de ses voisins, sans compensation pour elle, affaiblît sa propn^ puissance.»' .l'ai fait hier malin une visile à M. Hastide, pour le prier de me donner une explication personnelle sur le sens de ces mots; il était allé pa.«;ser la journée à la campagne; cependant il est venu me trouver ce matin. Je lui ai signalé les termes que je viens de citer, en lui
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faisant remarquer qu'on me paraissait avoir adopté une méthode un peu extraordinaire pour anuoucer une tliéorie nouvelle; que ces expressions seraient, à tort ou à raison, considérées comme l'indice d'intentions hostiles, de la part de leur auteur ; que, jusqu'à cette heure, nous avions entendu parler des sympathies des peuples et de la diffusion des idées comme des seules armes de la République. Bien que le gouvernement ait paru appuyer de ses vœux les plus ardents la (^use de l'indépendance italienne, le peuple italien avait, ajuste litre, été reconnu le meilleur juge de la méthode la plus propre à lui assurer cette indépendance, et cependant, à un moment critique de la lutte , la France semblait disposée à descendre de la place élevée qu'elle avait prétendu prendre, et à demander des compensations pour quelque préjudice prétendu porté à ses intérêts matériels. Tel me paraissait être le sens de ces paroles, à moins qu'il ne put les expliquer autrement. M. Bastide a reconnu que le paragraphe était malheureux; il ne voyait pas comment il pouvait donner, aux expressions du ministre de l'intérieur, un sens différent de celui que je leur avais donné moi-même, mais il n'avait été question au conseil d'aucun |)rojet de ce genre, et, certainement, on n'avait aucune idée de s'emparer de rien par la force des armes; le gouvernement, il est \rai, lorsque le Wémont avait cessé d'être une puissance de second ordre, et avait mis la main sur la plus grande partie de l'Italie, avait le droit de penser que la France ne pouvait guère envisager avec la même indifférence un état qui pénélr.iit jusqu'au
EXPLICATIOX'S I)K M. BASTIDE. 73
centre de son empire, à (juarante milles de Lyon; mais, répéla-t-il, il désavouait, dans cette proclamation là laquelle il était étranger), toute intention qui dépasserait un avertissement général; si cependant d'autres puissances, .parties au traité de Vienne, s'emparaient, selon leur bon plaisir, des territoires de leurs voisins, elles devaient auparavant s'entendre avec ceux qui n'avaient d'abord rien désiré pour eux-mêmes. Il ne croyait pas qu'il eût été déraisonnable, de la part de la France , de demander quelque augmentation de territoire du côté de la Savoie ou de Xice , mais il niait encore une fois qu'on eût l'intention de donner à un tel sentiment la l'orme d'une réclamation précise, bien moins de lever une armée pour le maintenir. Il aurait certainement conféré d'abord avec moi, si ses idées avaient été fixées sur ce point, parce qu'il désirait que nous nous entendissions sur les affaires d'Italie. J'étais fort content d'apprendre, ai-je répondu, que les termes du rapport avaient été employés mconsidérément, car on semblait, surtout par l'expression de « compensation, 5> marchander à l'Italie, non pas les conditions auxquelles on l'assisterait, mais celles auxquelles on lui permettrait de recouvrer son indépendance comme elle l'entendrait. Je ne voyais pas non plus qu'on pût, avec vérité, affirmer que la France dût être, sous aucun rapport, affaiblie par suite des événemmls qui s'étaient passés. Ce que la Sardaigne avait gagné, elle l'avait pris principalement aux dépens de l'Autriche, que la France, dans une guerre européenne, était accoutumée; à regarder avec plus de jalousie qu(?
la Sardaigne. Donner au.v projets du roi de Sardaigne une direction conforme à l'intérêt italien, n'était pas mettre en danger les intérêts de la France. Avec quelque regret que nous ayons vu Charles-Albert violer le premier les traites, il paraissait maintenant certain qu'il avait été provoqué à étendre les limites de son empire par ce suffrage populaire auquel il fallait attribuer tout ce qui avait été fait dans la République française. Je ne croyais pas nécessaire, ai-je ajouté, de relever l'allusion que M. Bastide avait faite incidemment à la Savoie, puisqu'il avait désavoué toute intention hostile, mais je pensais qu'une fois le principe de compensation mis en pratique, beaucoup d'autres intérêts étaient compromis. La Suisse ne pourrait voir avec indifférence une telle étendue de sa frontière entre les mains de la France , car cette situation nouvelle serait de nature à influer sur sa neutralité. Je n'ai noté celte observation incidente, que j'avais laissée tomber dans notre conversation, que pour mentionner la remarque à laquelle elle a donné lieu de la part de M. Bastide; il, pensait, m'a-t-il dit, (|ue la France serait parfaitement satisfaite si la Savoie était ajoutée à la Suisse comme un canton de plus. J'ai répondu que je n'avais pas, bien entendu, à donner une o|)inion sur une modilication quelconque, dans la distribution des territoires, quand je ne croyais pas qu'il y eût de raison d'en prévoir aucune; je n'avais fait que communiquer conlidenlirllemenl mes |)roj)res impressions, avec le désir d'obtenir quelque éclaircissement sur des paroles qui m'avaieni frappé connue une menace.
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AI. Baslidc a dil que, lanl qu'il serait au pouvoir, on n'auiail à craindre de sa pari aticuiie iiitcnlioii pareille; qu'à son avis, Charles-Albert aurait dû consulter la France et l'Angleterre avant d'accepter la couronne de fer; que certaines démarches avaient été faites aussi en Allemagne, et principalement en Prusse, relativement àPoseu, démarches qu'il considérait comme contraires aux stipulations des traités de 1815; il |)ensait qu'il n'était pas hors de j)ropos d'adresser à l'Allemagne et à l'Italie quelque salutaire avertissement pour leur laire savoir que la France observait ce qui se passait. M. Dastide a cependant admis avec moi que la forme sous laquelle cette insinuation avait été rendue publique n'était pas heureuse.
Je viens d'entendre le projet de constitution lu à l'Assemblée parle rapporteur, M. Armand Alarrast; comme il se compose de 1 iO articles, et n'a pas été lu très-distinctement, il n'est pas facile d'en saisir tout de suite le contenu et de se le rappeler; je m'abstiendrai donc d'exprimer mon opinion jusqu'à ce que la lectuie du Moniteur de demain l'ait confirmée dans mon esprit.
Le projet a été écQuté en silence et l'Assemblée s'est ajournée immédiatement après pour le discuter. Ouand je me suis retiré, les représentants causaient encore entre eux dans l'hémicycle, et je n'ai rjcnconlré personne, en sortant, (jui pût avec quelque certitude me donner un aperçu de la première impression.
Avant la lecture de la constitution, nous avions assisté à une reprise très-curieuse de la dispute, entre M. de Falloux et M. Trélat, au sujet des ateliers natio-
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naux, mais il me faut remettre à demain mon récit de cet incident; il sera plus complet quand j'aurai lu le compte rendu des faits dans le Moniteur^ car l'intérêt plus grave éveillé par les articles de la constitution a un peu effacé le souvenir des expressions dont on s'est servi dans ce débat.
20 juin.
Le rapport de la Commission nommée l'autre jour, sur la proposition de M. de Falloux , pour examiner la situation des ateliers nationaux, a été présenté hier.
Il reconnaît qu'il y a lieu d'accorder les trois millions de francs destinés à faire face aux nécessités immédiates de celte institution, mais il déclare qu'on ne devra jamais faire, en un seul versement, une avance supérieure à un million, et il ajoute que la con)mission actuelle* doit continuer à remplir ses fonctions tant que l'Assemblée regardera comme nécessaire sa surveillance active.
Il ne faut pas s'étonner si le pauvre M. Trélat a commencé par se jeter dans un nouvel, embarras, bien qu'il fût si important de s'abstenir de toute parole irritante, quand il s'agissait de plus de cent mille hommes , qu'on savait prêts à une émeute au moment oii ils allaient voir que les promesses brillantes dont on les avail bercés ne pouvaient se réaliser, et qu'il fallait même leur retirer jusqu'à leurs moyens de subsistance. Le ministre s'est exprimé de manière à faire croire, bien que véritablement, selon moi, il n'eut pas cette inten-
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lion, qu'il voulait se faire bienvenir de celle multitude, aux dépens de quelques-uns de ses collègues de l'Assemblée. Il ne pouvait se résigner, a-t-il dit, à entendre traiter si souvent de « malfaiteurs " les ouvriers des (iteliers nationaux. Ces paroles ont provo(jué naturellement un désaveu général; le ministre a répondu alors qu'il ne lui était pas possible d'oublier ce qu'il avait entendu, il n'y avail pas plus de trois jours, dans le rapport de ta commission. Là-dessus M. de Falloux , rapporteur de celle commission, au nom de ses collègues et en son propre nom :
(; Personne dans la commission, a-t-il dit, personne dans cette Assemblée n'a pu prononcer le mot de malfaiteurs, parce que le sentiment qu'il exprime n'est dans le cœur, et ne peut se trouver dans la bouclie de personne. Personne ne vous reconnaît le droit de vous porter ici le défenseur exclusif de Ibumanité. » A ceci le ministre n'a fait aucune réponse directe. Il a éludé la question en disant que les ouvriers devaient être traités avec une exacte justice, parce qu'ils avaient été trompés. Interrompu aussitôt par ces mots : « Par qui? par qui?" il a fait la réplique extraordinaire qui suit, et que je copie dans le Moniteur de ce matin, où il caractérise les méfaits de ses collaborateurs en révolution : — « Immédiatement après la révolution de Février, à la grande surprise et au grand cliagrin de ceux qui, toute leur vie, avaient auUement compris le cours des révolutions, la liaine fut jetée au fond de tous les cœurs, à tel point que les noms sacrés de liberté, égalité, fraternité, purent sembler depuis ce moment des
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expressions menteuses. — Je le dis, moi qui avais beaucoup vu les ouvriers, qui les avais toujours beaucoup aimés, — je ne les ai pas reconnus; — je ne les en accuse pas; j'en accuse les influences erronées à l'aide desquelles on les a égarés. »
Etait-il possible d'avouer plus clairement que la révolution, trouvant les ouvriers de Paris salisfails de leur sort, avait é(é, en les traitant comme des enfants gâtés , la véritable cause de ce changement qui s'était opéré dans leurs dispositions, et qui faisait redouter à chacun les excès dont ils pouvaient bientôt se rendre coupables? L'infortuné ministre a ajouté, en terminant, qu'il espérait n'avoir blessé personne, mais qu'il ne pouvait se repentir d'avoir dit ce qui s'était passé dans la commission, i< parce qu'on n'a jamais tort quand on dit la vérité. '? AI. de Falloux est remonté aussitôt à la tribune, et a fermé la discussion par ces mots : — « Lorsque l'honorable M. Trélat a dit : Je n'ai pas à me repentir d'avoir dit ce qui s'est passé dans la commission, j'ai dit et j'ai dû lui dire : Mais vous avez donné à entendre ce qui ne s'y est pas passé. Or, je ne puis laisser, à aucun titre, ni nous ni la commission sous le coup de cette imputation , et je dois ajouter que, quoi qu'on ait dit dans le sein de la commission , il n'y a pas eu une seule expression qui ait autorisé celle que M. le ministre a prononcée en notre nom. »
C'est demain qu'on doit discuter la prise en considération de ce décret, et il est entendu que, d'ici à trèspeu de jours, s'effectuera l'enrôlement dans l'armée de tous les ouvriers de dix-huit à vingt-cinq ans.
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Comme le vole relalifà l'admission de Louis-Xapoléon lîonapaile paraissait avoir enlevé tout motif ou tout prétexte aux attroupements menaçants qui se formaient sur les boulevards du centre, je suis allé, hier soir, avec ladyX'. .. au théâtre du (lymnase. Les pièces qu'on y joue conviennent mieux, ordinairement, à des temps plus tranquilles. L'exquise vérité avec laquelle sont peints les intérêts domestiques de la vie sociale, peut toujours absorber l'attention au point de faire oublier, dans le plaisir de la pièce, les petites contrariétés personnelles; dans cette occasion , ce spectacle avait paru dissiper, pour un instant, les inquiétudes plus graves du moment. Mais, pendant que l'attention de tous les spectateurs était concentrée sur la scène, on a entendu au dehors, aux portes mêmes du thécilre, les clameurs sauvages d'une multitude, auxquelles se mêlaient des cris de terreur et de rage. Aussitôt après a éclaté le fracas retentissant que produit un corps de grosse cavalerie en faisant une charge. Quelques-uns des spectateurs se sont précipités immédiatement dehors, et le premier mouvement de lady \... a été d'en faire autant; mais, fidèle à ce sang-froid et à ce courage qu'elle n'a cessé de montrer dans toutes les épreuves des cinq derniers mois, elle a bien vite pensé avec moi que nulle part, en une semblable conjoncture, on ne pouvait être plus en sûreté que dans un théâtre rempli de monde. C'était l'endroit le moins exposé aux attaques d'une populace irritée. Quelques personnes de Tauditoire se sont retirées peu à peu ; cependant, quand nous sommes sortis, vers la fin de la pièce, la grande majorité du
so U\E AXXEE DK REVOLUTIOIV.
public semblait avoir oublié un incident auquel les événements récents l'avaient accoutumé, et les spectateurs sont restés tranquillement à leurs places. En arrivant à la porte, nous nous sommes aperçus que notre voiture, avec toutes celles qui attendaient les spectateurs, avait été forcée, par la police, de descendre une petite rue détournée, dans la crainte que la populace ne s'en emparât pour construire une barricade '.
Nous avions appris que le grand banquet des classes ouvrières, appelé la Fraternisalion des Travailleurs, interdit par l'autorité et d'abord ajourné, serait définitivement abandonné , mais il est à présent fixé au J 4 juillet. Comme c'est l'anniversaire de la prise de la Bastille, il peut se faire qu'on ait eu une intention sérieuse en indiquant ce jour; en d'autres termes, je ne puis m'empècber de croire qu'en appelant l'attention sur une époque si caractéristique , on a voulu endormir la vigilance des autorités et les empècber de surveiller ce qu'on peut tramer dans l'intervalle. Le général Cavaignac, cej)endant, a paru considérer cel avertissement même* comme une preuve de la bonne foi de ceux qui organisent cette solennité, car, à quelqu'un qui lui demandait : u Que pensez-vous de
' Ce iut près de ce inèrnc endroit que, peu de jours après, commcnçu le premier combat, et, pendant les quelques. semaines qui suivirent la défaite de l'insurrection, le Gymnase, la joie, dans les temps paisibles, de tant de Parisiens de toutes les classes qui y dépensaient leurs loisirs, fut converti en une ambulance toute remplie de blessés. Madame Monlifjuy (Rose Chéri), la femme du directeur, et plusieurs de ses charmantes compajjncs, veillèrent sur eux avec un courajje infatigable, montrant qu'elles savaient aussi bien compatir aux besoins de l'humanité et adoucir ses peines que charmer ses ennuis.
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ce hanqiK't, jj^énéral? •' il a répliqué : " Les cilo^ens qui désirent diner, le Ji juillet, dans la plaine de V'incennes, ont aussi bien ce droit, ni plu a ni moins, que j'ai celui de lixer le même terrain pour une grande revue de cinquante mille hommes, que je me propose d'organiser pour le même l 'i juillet. ;'
21 juin.
Un nom que le génie a déjà ennobli est encore une l'ois dans la bouche de tout le monde. Le poëte pair de France, aujourd'hui le citoyen Victor Hugo, a lait son début à la tribune de l'.^ssemblée Nationale, et so!i discours a eu un succès fort distingué. Par le talent que Tauleur y a déployé, ce discours était digne de son ancienne réputation; quelques-unes des expressions étaient si bien tournées, qu'elles paraissent destinées à devenir des formules consacrées. Tout en professant une grande admiration pour la révolution elle-même, l'orateur a blâmé tout ce qu'elle a l'ait jusqu'à ce moment; il a lancé aux socialistes quelques vérités sévères, et s'est exprimé, au sujet des ateliers nationaux, plus librement que personne ne Ta encore lait, ce Les ateliers nationaux sont un expédient fatal. A ceux qui n'avaient connu jusqu'alors que la force généreuse d'un bras qui travaille , vous avez apprfs la honteuse puissance de la main tendue. \ous connaissons déjà le désœuvré de Topulcnce,
II. c
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VOUS avez créé le désœuvré de la misère , cent fois plus dangereux pour lui-même et pour autrui. '^
Il a continué alors , revêtant des opinions démocratiques d'un style éclatant, à glorifier Paris, enviant à Londres les avantages momentanés qu'elle ne doit, dit-il , qu'aux conséquences de la Révolution. « Paris est la capitale actuelle du monde civilisé. Ce que Rome était autrefois , Paris l'est aujourd'hui ; Paris a une fonction dominante parmi les nations; Paris a le privilège d'établir, à certaines époques, souverainement, hnisquement peut-être , de grandes choses. Ce sont les penseurs de Paris qui les préparent, et les ouvriers de Paris qui les exécutent '. m
Puis, dans quelques mots d'avis adressés aux socialistes, il a fait un sombre tableau de la misère qui avait envahi toutes les classes depuis Février.
« Et ce qui ajoute à mon inexprimable douleur, c'est que d'autres jouissent et profitent de nos calamités. Pendant que Paris se débat dans ce paroxysme que nos ennemis (ils se trompent) prennent pour l'agonie, Londres est dans la joie, Londres est dans les
fêtes Oui , l'Angleterre , à l'heure où nous sommes,
s'assied en riant au bord de l'abîme où la Franco tombe. V
Après un discours sensé et d'un caractère plus pra-
' Quelques jours après s les ouvriers de Paris qui cxécutcnl de grandes choses, I — (quelquefois /r'ijij hrusqueirniit , peut-être voudra-t il bleu le reconnaître), — a saccagea-ent la maison du a penseur n dans la place Royale, pendant que lui-même, représentant armé, était absent et résistait au dernier plan qu ils avaient conçu pour établir » une grande chose, s
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tique de M. Léon Faucher, où il a prouvé quo le danger ne se bornait pas aux cent quatorze mille hommes encore enrôlés dans les ateliers nationaux, mais s'étendait aux cinquante mille qui en demandent à grands cris l'entrée, M. Caussidière, un peu plus tard, est monté à la tribune. Si les paroles de M. Caussidière méritent d'être remarquées, c'est uniquement parce que ce représentant, bien qu'il soit un homme inculte et mal élevé, est un observateur habile, et se donne pour l'incarnation du sentiment populaire du moment. Le remède aux maux présents du pays , selon M, Caussidière, consisterait à accorder une large prime à l'exportation des produits français. 11 a annoncé à l'Assemblée qu'il espérait surtout pouvoir ainsi parvenir à frapper au cœur l'Angleterre en ruinant son commerce, par les droits de douane et les droits protecteurs qu'auraient à supporter ses produits. Ce qui avait spécialement éveillé la mauvaise humeur de M. Caussidière, c'est Tachât fait, pendant le printemps, par des négociants anglais, de produits français à des prix extrêmement bas. On n'aurait pas cru qu'il y eût rien de très-coupable à mettre ainsi' en pratique le principe récemment professé , en Angleterre, d'acheter sur les marchés où les produits sont livrés au plus bas prix; quels que fussent, en effet, les prix offerts, ils dépassaient ceux ■ que les petits marchands ruinés (qui n'étaient pas forcés de vendre) auraient pu obtenir autrement; ces transactions, au contraire, à un moment critique pour la jeune république, loin de leur être préjudiciables, concoururent, vers le commencement d'avril, à réduire
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au pair le souverain anglais, qui avait atteint le taux de vingt-neuf francs.
Ce qu'il y a eu de plus remarquable dans le discours de M. Caussidière, c'est la manière dont il a été accueilli. Personne n'a eu la pensée de blâmer le moins du monde le ton outrageant dont il s'était exprimé; on a complimenté, au contraire, l'orateur de son courage. Il y a, à la .Chambre, un petit nombre de libres-échangistes, comme M. Léon Faucher; personne cependant n'a hasardé un mot, tandis que le président du Comité du travail, après avoir félicité M. Caussidière, a annoncé qu'il allait proposer un décret relatif aux primes. Sans doute ce décret ne ressemblera guère au projet de M. Caussidière , mais l'accueil fait à son discours par l'Assemblée de la république fraternelle a été une étrange réponse aux sentiments généreux exprimés, deux jours auparavant, à la table du lord-maire de Londres, à propos des intérêts communs et de la prospérité mutuelle des pays voisins. Le contraste ne pouvait que me frapper singulièrement en entendant ces mots :
« Par ce fait, prenez-y garde, citoyens, vous annihileriez le commerce de l'Angleterre. Il faut en venir à de grands moyens. Il faut attaquer l'Anglelerre dans son sein '. »
Mais quand une accusation telle ([ue la suivante n'a pas rencontré le moindre murnnire désapprobateur, on
' Si je nn me lr<)m|K', lors(|ii(' M. Ciuissidic'rc , |ifii de temps uj)rès avoir proléré ces paroles, fut exilé par la l''rance in;{ra(e, il clierclia un asile assure dans le pays qu'il aurait voulu attaquer dans son sein, et il a depuis exercé une industrie lucrative là où il aurait voulu annihiler \a commerce.
i.FS nr.i'oswTS wci.hs .\i\ caissks dkp.aiuim;. s.-)
pouvait croire à quelque chose de plus que l;i simple absence de celte bienveillance réciproque que notre premier magistrat avait proclamée, parce (|u'il savait comment on y répondrait.
u Aujourd'hui qu'arrive-t-il de vos cent mille hommes de trop dans Paris, de vos ateliers nationaux? Il arrive (pTils ("ont le club, de désespoir, tous les soirs sur le boulevard. (|ue l'or de la Russie et de l'Angleterre (si vous ne le save/, pas, je viens vous l'apprendre) sert à ameuter les gens '. ••
I.e projet de la commission a été entin adopté sans opposition.
Chantilly , \c 22 juin.
Au moment même oii j'allais, pour la première lois depuis février, quitter la ville pourquar,anle-huit heures, j'ai reçu, très-inopinémeni, de M. Baslide, une lettre du ministre des finances, où il refuse de reml)ourser immédiatement les dépôts laits au.\ caisses d'épargne par les personnes à l'égard desfjuelles on n'avail pas employé la violence ouverte |)our les chasser de France. Une violation si flagrante de la partie essentielle de l'engagement pris avec moi, par M. de I.amarliue et le
I Ces paroles, (jui, dans la honclic de M. Catissidii re, n'avaient pas •jrande importance, fnrenl répétées, lorsqu'on se battait déjà dans les nies, par nn ministre d'alois. Mlles furent, comme on le verra, la source d un «jrand danjjer pour les résidants anj^lais, et la cause d'cner<ji(|nes lernorilrances de ma part, au moment même où l'issue de ee ccmbat était encore dunlense.
Gouvernement Provisoire, il y a Irois mois, m'a surpris d'autant plus qu'avant-liier encore j'étais revenu sur ce sujet avec Aï. Bastide , et qu'il n'avait vu aucun obstacle sérieux au règlement de l'affaire. J'ai donc . rassemblé tous les papiers qui s'y rapportent, et je sacrifie une portion de mon unique congé pour l'exposer officiellement à M. Bastide. C'est une question d'un intérêt si vital, pour un fort grand nombre de mes compatriotes, que je veux garder toujours près de moi un souvenir des démarches que j'ai faites. Je copie , donc ici la note que je me propose de porter avec moi à Paris, et d'envoyer immédiatement aux affaires étrangères.
« Monsieur le Mimstre,
» J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre lettre du 20 courant et de la lettre du ministre des finances qui y est jointe. Vous me dites que ce ministre refuse maintenant de rembourser intégralement les dépôts faits à la caisse d'épargne par les ouvriers anglais qui ont été obligés de quitter la France à la suite des événements de Février, à l'exception de ceux qui ont été expulsés du pays par violence.
5î Vous avez dû prévoir, j'en suis convaincu, eu vous rappelant les conversations qui ont eu lieu souvent entre nous à ce sujet, la surprise avec laquelle j'ai reçu cet avis le 21 juin.
V M. Duclerc semble voir, dans cette affaire , une question tout à fait nouvelle, qu'il reste libre de traiter
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comme il l'entend , lundis que c'en est une à l'éjjard de laquelle je me borne maintenant à demander l'accomplissement des promesses que le Gouvernement Provisoire m'a faites, il y a trois mois, par l'organe de son représentant, M. de Lamartine, sans les accompagner d'aucune restriction arbitraire semblable à celle que Ton cherche à établir. Le ministre des finances, absorbé par les rudes travaux de sa charge , doit avoir oublié, s'il Ta jamais su , ce qui, à ce pro|)OS, se passa avec ceux qui étaient alors ses supérieurs. Il me semble avoir confondu deux demandes séparées, faites pour des raisons distinctes, à différentes époques, auxquelles M. de Lamartine, animé d'un sentiment de justice, répondit avec franchise. L'une se rapportait à une indemnité réclamée pour la perte d'objets divers, tels que meubles détruits ou vêtements abandonnés , en faveur de ceux qui avaient été obligés de se soustraire précipitamment à la violence de la populace, qu'aucune autorité ne réprima. L'autre, qui fut adressée quelques jours plus tard, puisqu'elle fut provoquée par le décret du î) mars, avait pour objet d'obtenir que les sujets anglais obligés de quitter leur emploi et la France par suite des événements de février, fussent, exemptés de l'applicalion de ce décret, \oici à peu près' l'argument dont je me servis alors : je dis que si la République avait parfaitement le droit d'attendre des sacrifices de ses propres sujets, elle ne pouvait, en toute justice, se justifier par les mêmes motifs de se saisir de la propriété de sujets anglais qui avaient confié des économies, gagnées à la sueur de leur front,
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à Ja foi des lois du pays; que ces économies avaient élé précisément réserrées pour faire face aux éventualités d'une cessation forcée de travail; que cet événement venait de se réaliser pour eux, sans qu'il y eût de leiir faute; que, de plus, celte perte pesait beaucoup plus lourdement sur des personnes qui ne pouvaient profiter des bienfaits politiques qu'on supposait avoir acbelésàce prix. L'ouvrier français avait son chez soi et ses amis ainsi que ses espérances pour l'avenir; mais, pour l'ouvrier anglais, il n'y avait pas d'autre alternar tive que son départ ou la misère; il était donc impossible de lui refuser l'usage de son argent, de cet argent, fruit du travail de ses mains, qu'il avait économisé pour des besoins urgents semblables à ceux que vous avez fait peser sur lui.
» Tels furent, monsieur le ministre, les principes généraux au nom desquels j'en appelai, le 4 avril, à Aï. de Lamartine, en faveur de mes malheureux compatriotes. Je pourrais, avec confiance, le prendre encore à témoin que , dans cette conversation ou dans toutes celles que nous eûmes souvent ensemble sur le même sujet, il ne fut pas fait la moindre allusion d'où je pusse conclure que le bénéfice de ces principes dût être restreint à ceux qui avaient été exposés à une violence personnelle, — distinction qui serait, conime j'espère pouvoir le prouver en peu de mots, tout à l'heure, aussi impraticable qu'elle est injuste.
» H est survenu depuis des délais de toute sorte, qui ont été pour moi la cause d'une préoccupation continuelle, parce que je savais dans quelle anxiété ces
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paiuics gens devaient passer ces lieiires d'aHenle ; mais les enlrclien^ fréquenis que ces délais nécessitèrent tendaient, en substance, à me confirmer dans la confiance qu'on n'avait pas l'intention de restreindre le principe. D'abord, M. de I.aniartine m'assura qu'on expédierait des ordres aux différentes succursales de la caisse d'épargne, pour les inviter à payer les déposants anglais à mesure qu'ils quitteraient le pays; il demanda ensuite une évaluation des sommes qui seraient nécessaires , aliu qu'on put les envoyer. A l'occasion de la fermeture d'une fabrique à Hautvardieu, près Lille, je représentai que les ouvriers attendaient, à Calais, le remboursemenl promis de leurs dépôts, et que, s'il était différé, ils j)erdraient leur passage en Australie. M. de Lamartine eut la bonté de m'assurer que, dans ce cas, on enverrait à Calais une dépêche télégraphique pour en autoriser le payement. Le lendemain matin, Aï. de Lamartine m'exprima le regret qu'il eût été trop tard pour faire jouer le télégraphe ce même soir. Je cite ces circonstances particulières seulement pour montrer que le Gouvernement Provisoire avait complètement admis le principe général dont je réclamais l'application, car il n'y avait jamais eu, dans le voisinage de Lille, de troubles du genre de ceux que j'ai signalés. On me dit ensuite de me procurer des listes des ouvriers anglais qui, répandus dans toutes les parties de la France, avaient quitté le pays par suite des événements du mois de février dernier. Il i| a déjà quelque temps que, sur la demande du gouveriHMneut , j'ai envoyé ces listes, — sans tenir
compte, bien entendu, de la distinction signalée maintenant par le ministre des finances, — mais j'avais chargé tous les consuls de ne recevoir que les noms de ceux qui avaient été moralement forcés de quitter le pays.
55 Un jour, je reçus une lettre dans laquelle je lisais une phrase qui me semblait indiquer l'intention d'établir une restriction semblable à celle que l'on annonce ici plus clairement. J'écrivis de suite, vers la fin d'avril, une lettre à M. de Lamartine , qui était encore aux affaires étrangères; je lui expliquai, en termes précis, la manière dont je comprenais l'engagement qu'il avait pris avec moi, et pour lequel je l'avais remercié au nom de mon gouvernement. Je lui rappelai aussi les nombreuses occasions où, dans nos lettres , il avait été question de cet engagement d'une manière très-expresse. Dans un gouvernement régulièrement constitué, une dépêche de ce genre aurait exigé une réponse , écrite, mais j'eus égard à l'état provisoire de toutes choses, y compris nos relations; deux jours après, je cherchai Toccasion de voir M. de Lamartine; je lui demandai s'il avait reçu ma lettre et si je n'y avais pas rapporté exactement ce qu'il m'avait promis. Il me répondit : ^i Certainement. » Il ajouta qu'il était très-fàché du retard qui avait eu lieu, et qu'il aurait soin que tout fût arrangé immédiatement.
» Après avoir ainsi établi, je l'espère, par des détails nécessairement un peu longs, que je ne fais que demander l'accomplissement tardif d'un engagement pris il y a trois mois, il devient moins nécessaire pour moi
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d'examiner le raisonnement du ministre des finances, ou la possibilité de mettre son pian à exécution. Kn exposant les motiis pour lesquels j'adressai cette demande à M. de Lamartine, j'ai répondu accessoirement à la supposition, que je ne puis admettre un seul instant, que ce décret pèse avec une rijjueur égale sur les Français qui sont dans leur pays, et sur mes compatriotes. AI. Duclerc objecte qu'ils ont retiré, pendant longtemps, le même avantage de cette institution philanthropique ; mais il parle comme si l'argent appartenait au gouvernement et non aux individus. L'institution n'est un bienfait qu'autant qu'elle est solvable,, quand arrive l'éventualité contre laquelle on s'est prémuni. M. Duclerc se rappellera aussi qu'à l'égard des Français, on représenta publiquement à l'Hôtel de ville toutes ces mesures , comme le prix dont ils devaient être prêts à payer leur liberté politique. ^ Nous avons trois mois de misère au service de la République, » telle fut la réponse que reçut cette communication ; mais, quel que fût le jugement que le sujet anglais put porter sur ce marché, il était tel que celui-ci n'en pouvait retirer aucun avantage pour l'avenir.
» J'avoue qu'il m'est tout à fait impossible de comprendre par quelle suite de raisonnements le ministre trouve, dans l'application de la violence personnelle, un droit spécial au remboursement des caisses d'épargnes. Si elle était la cause d'un départ précipité, on voit tout de suite pourquoi M. de Lamartine la considérait comme un motif suffisant d'indemniser qui de droit de la perte des biens et ellèts abandonnés. Mais, quant
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Î-. ce qui regarde les étrangers, la question, par rapport aux caisses d'épargues, me paraît être celle-ci : sont-ils obligés de quitter le pays par suite jde Tinterruption (lu travail qui seul peut les faire vivre ici, sans qu'il y ait de leur faute? Si je pouvais montrer au ministre des finances que, dans bien des cas, le maître a dit aux ouvriers, avec qui il avait contracté des engagenients particuliers, qu'il ne pouvait les tenir parce qu'il était continuellement menacé s'il le faisait; — si je pouvais même établir que les autorités locales avaient recommandé aux propriétaires de fabriques de renvoyer leurs ouvriers anglais, parce qu'autrement elles ne pourraient pas répondre plus longtemps de la tranquillité publique, — le ministre des finances exigeraît-îl encore, pour caractériser la contrainte, un accès de fureur populaire? — Cette anarchie chronique ne devait-elle pas produire aussi sûrement le même effet? Pourquoi, lorsqu'une fois ces ouvriers ont reçu leur congé, le ministre des finances voudrait-il qu'ils attendissent jusqu'à ce qu'ils fussent positivement poussés a bord . à la pointe de la baïonnette ?J*rivés de toutes ressources, la faim les tuerait aussi certainement que le fusil de Vénieutier, et celui qui est, sans l'avoir mérité, exposé à l'une ou à l'autre, parait également digne de compassion.
■ (k)mment le ministre des iinances croit-il aussi qu'il serait possible de se procurer un raj)j)ort tel qu'il le désire? Prenez Rouen, par exenq)le. Oui pourrait, après trois mois, déterminer si les centaines d'ouvriers (|iii en furent expulsés toml)èr(Mit réelle mumiI au pouvoir
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de la populace'? Vlrncîtlrait-il au remboursomnnt tous ceux qui se sont échappés d'un lieu oii avait matérieilement éclate une émeute, et en exclurait-il tous ceux qui se sont enfuis d'un autre endroit où la violence n'était qu'imminente ?
•' .le termine. Votre Excellence voudra bien excuser les longueurs où le sujet m'a entraîné. J'attends cette indulgence parce que, d'après tout ce qui s'est passé entre nous, je suis certain de la sympathie avec laquelle vous accueillerez cet appel , appel contre la décision du ministre des finances que j'adresserais, presque avec la même confiance, à la bonne foi de la Commission Executive ou aux bons sentiments du peuple français. Je suis sûr, quand je me rappelle ce que j'ai tu de ce peuple, pendant ces (juelques mois, qu'il ne voudrait pas accroître, pour un moment, les ressources nialérielles de son puissant pays, (Je cet humble pécule, propriété péniblement acquise de ceux qui, dénués de tout, sont obligés de quitter ces rivages. Il peut être disposé à lutter avec eux, à l'avenir, dans la carrière du travail, mais non à les privei' de ce dont, par l'œuvre de leurs mains, ils sont déjà devenus les légitimes propriétaires. J'espère donc encore que vous pourrez donner à cette question une solution pratique en la portant devant la Commission Executive, dans la- (juelle deux membres ont déjà, par la bouche de M. de EamartiiK?, exprimé leur opuiion sur l'équité de ma demande et de l'engagement que l'on avait j)ris avec moi. Je ne doute pas que leurs collègues, animés des mêmes sentinients, n'aient été instruits de ce qui se passa à
celle époque. Je comple , en conséquence , pouvoir enfin annoncer cet acle de juslice à mes pauvres compatriotes.
" J'ai l'honneur d'être , etc. "
Ce travail une fois terminé , c'a élé pour moi un plaisir délicieux, pendant le reste de mon congé, de me promener à cheval dans fa forêt, parée maintenant de toutes les beautés naissantes de l'été , de me sentir , pour la première fois, tout à fait hors de portée du bruit du rappel , et de n'être plus exposé à entendre développer les doctrines du communisme par des docteurs plus redoutables que le coucou.
Ce n'est qu'une lueur passagère de cette existence des forêts qui ,
affranchie des' ennuis de ia vie publique , comprend le langage des arbres, ne lit d'autres livres que les ruisseaux murmurants, écoute les sermons que prêchent les rochers, et reçoit le bonheur de tout ce qui l'entoure '.
23 juin.
Je ne fais que d'arriver, et je trouve qu'on s'est déjà battu avec beaucoup d'acharnement pendant quelques heures. Personne ne semble connaître précisément le
' » Exempt from public haunt,
Kinds ton;]ucs in trees, books in the running brooks, Sermons in stones, and good in every thing i
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but de l'insurrection , mais elle a tout l'air- d'être un soulèvement fjénéral , qui embrasse fous \qs, prolrfairrs de Paris, et ne se borne pas à ceux qui jusqu'ici avaient été attachés aux ateliers nationaux. Quelques barricades ont déjà été prises, ridais il y a eu beaucoup de monde tué, surfout dans la seconde légion de la garde nationale. Un grand nombre d'hommes du peuple ont aussi succombé. La première décharge est partie du sommet de l'énorme barricade élevée près de la porte Saint-Denis, et des fenêtres environnantes, toutes remplies d'insurgés en armes. On avait aussi construit, en même temps, des barricades dans la rue Saint-Martin, rue du Faubourg-Saint-Denis, rue d'Enghien , boulevard Bonne-Nouvelle , rue de Cléry. C'est près de cet endroit que mon ami , M. Roger (du Nord), l'a échappé belle. Je viens d'apprendre que, dans l'exercice de ses fonctions d'officier d'état-major de la garde nationale, il remplissait une mission importante- on a saisi la bride de son cheval, et on a dirigé un pistolet sur sa poitrine ; il a passé son épée au travers du corps de son assaillant, et, donnant de l'éperon à son cheval, il s'est échappé miraculeusement au grand galop. L'une des premières personnes tuées, du coté des insurgés, a été une femme montée au sommet de la barricade, et qui agitait un drapeau en manière de défi. L'enthousiasme sauvage qui animait cette belle personne avait quelque chose d'étrange qui, d'abord, provoquant un sentiment hieji nafm-el, l'a j>réservée de tout danger. Mais son voisinage est devenu bientôl un abri, d'où les émeutiers pouvaient, à loisir et en sûreté, ajuster
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les officiers des troupes qui les attaquaient, et la patience des soldats s'est trouvée ainsi poussée à bout. On me dit que cette femme, qui jouait à l'héroïne, est tombée percée de plusieurs balles. On m'assure encore qu'à partir de ce moment la résistance des insurgés, sur ce point, a été moins opiniâtre, et, si je suis bien renseigné, cette barricade est une de celles qui ont déjà été prises. J'apprends en même temps que la moitié de Paris, toute la partie orientale, depuis Alontmartre jusqu'à la barrière B'ontainebleau, est déjà parsemée de barricades monstres. Si le résultat est tel qu'on le désire, il y aura certainement lieu de soumettre à une grave enquête les hommes qui sont au pouvoir, et à demander pourquoi il n'y a pas eu une seule barricade attaquée et détruite pendant qu'on les élevait.
Je vais à l'Assemblée, après m'être muni d'un permis de l'autorité militaire.
T-i juin , 11 heures 45 minutes (tu soir.
Il (>st minuit, cl je reviens pour la seconde fois de l'Assemblée, oii l'on regarde évidemment les choses comme très-sérieuses. H y a eu beaucoup de monde (ué. Les émeutiers se battent en désespérés derrière leurs barricades. Les troupes ont échoué dans une ou deux attaques, mais seulement parce qu'elles n'étaient pas en nombre suffisant, autrement, tous les corps qui coujposent la force militaire continuent à se bien con-
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duire; je crois donc qu'il n'y a aucun doute à concevoir sur le résultat, mais il laissera après lui une profonde amertume. Deux ou trois généraux ont été blessés, ainsi que Clément Thomas , ex-général de la garde nationale. L'Assemblée a été très-tumultueuse, et s'est montrée incapable d'opposer à l'agitation du dehors un calme qui aurait été du plus salutaire exemple.
Le ministre des finances a dit à l'Assemblée qli'un grand nombre des membres de l'ancienne garde républicaine étaient sur les barricades parmi les rebelles, et munis des armes qu'on leur avait fournies pour le service public. Caussidière a été hué lorsqu'il a voulu persuader à l'Assemblée de traiter avec l'émeute. On m'apprend que Son Excellence Flocon a affirmé à la séance de ce matin que l'insurrection était provoquée par l'or étranger. Ceci est un peu fort de la part d'un ministre, et, lorsque la lutte sera finie, si ce fonctionnaire conserve encore une existence officielle, il devra donner quelques explications et dire de qui il veut parler. A la séance du matin, M. de Falloux avait présenté, au nom de la Commission des ateliers nationaux, un décret qui ordonnait leur dissolution immédiate; c'est un peu tard, car on m'assure que beaucoup de leurs brigadiers ont été reconnus sur les barricades, à leur képi bleu orné d'un galon d'or, marque distinctive de leur autorité.
M. Bastide m'a dit en sortant : «Cava très-mal, » et il a ajouté que Cavaignac n'avait pas l'intention d'attaquer les insurgés dans leurs retranchements avant le matin. Ainsi nous avons quelques heures de réllexion,
II
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car les circonstances ne sont pas très-favorables au repos.
Que cette journée m'a paru longue ! Il est presque impossible de croire que ces dernières heures d'émotions, qui se succèdent sans trêve, appartiennent au même tour d'horloge que celui pendant lequel j'avais goûté, à Chantilly, un repos si parfait. C'était la plus belle* matinée qu'on ait jamais vue. L'atmosphère était embrasée de celte chaleur vivifiante dont la nature entretient le foyer pour assurer le progrès graduel de ses paisibles créations.
Comme je croyais avoir pris tout le temps nécessaire pour aller tranquillement à cheval jusqu'à Saint- Leu et y attendre le train, je suis venu lentement, au pas. Le pays, entre Saint-Leu et Chantilly, n'a rien de frappant, et n'a d'autre attrait que celui d'être tout à fait campagne. J'ai rencontré un très-petit nombre de cultivateurs , parce qu'ils ont peu à faire dans ce moment-ci ; ceux que j'ai vus contemplaient, avec un plaisir mêlé d'espérance, les riches promesses de la moisson prochaine, dans la distribution de laquelle ils ont chacun une petite part, et je ne pouvais m'empêcher de penser aux milliers de créatures dont maintenant, en France , cette paisible jouissance des dons de la nature comblerait les plus chers désirs, qui ne s'inquiètent que des changements de saison, et non des changements de gouvernement, et qui n'ont pas la moindre idée de la signification, du mécanisme, ni des délices d'une république démocratique et sociale ; et pourtant, d'ici à très-peu de jours {je le croyais
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alors), une lutle sanglante va s'engager, qui prendra pour prélcxlc l'intérêt de celle multitude, de ces heureux cultivateurs, et dont le succès les enverrait probablement combattre et mourir sur les bords du Ilhin, de la Vistule ou du Po, pour la cause d'autres nations, peut-être aussi indifférentes qu'eux aux promesses d'un millenium politique.
La chaleur de la journée avait ralenti le pas de mon cheval, que j'avais laissé aller à volonlé ; ma course s'était prolongée au delà de mes calculs , et , lorsque j'ai atteint le sommet de la dernière colline, j'ai vu le train qui fumait déjà à la station; j'ai parcouru au grand galop le peu de chemin qui me restait à faire, mais tous mes efforts ont été inutiles, le train s'éloignait à toute vapeur avant que je fusse arrivé à la station. J'ai été obligé de retourner à Chantilly pour prendre ma voiture et me rendre en poste à Paris. Lady N. .., pour plus d'une raison, ne se souciait pas du tout de rester; mais, quoique je ne m'attendisse pas à trouver à Paris le combat déjà engagé, je pressentais qu'il arriverait dans quelques jours des événements pendant lesquels il valait mieux qu'elle fût absente.
Je suis donc arrivé quelques heures plus tard que je ne l'eusse fait sans cet accident. Je n'ai eu aucune connaissance de ce qui se passait, avant d'arriver à Saint-Denis, où j'ai remarqué beaucoup de mouvement dans le petit détachement qui composait la garnison ; on m'a dit , à la poste , qu'il était inutile d'essayer d'entrer à Paris, parce que toute cette partie de la ville était au pouvoir des insurgés. J'ai répondu
qu'en tout cas mon intention n'était pas de m'approcher de la porte Saint-Denis, et que, si la barrière de Clichy était inaccessible , je tenterais d'entrer par la barrière de Monceaux. J'ai obtenu alors deux chevaux, avec un postillon qui s'est assis sur le siège de la voiture , où il devait moins attirer l'attention , dans le cas où nous rencontrerions quelque corps d'insurgés; le postillon avait tout l'air d'un de ces rares débris de son antique race , que l'on rencontre encore de temps en temps ; dès qu'il a pu quitter le pavé , pour prendre le bas côté, il a mis ses chevaux au galop , s'est tourné vers moi, et m'a dit du ton le plus mélancolique : « Ça va très-mal à Paris ; on s'entre-tue pire que jamais. " Je comprends qu'un homme qui, probablement depuis trente ans , avait reçu sa double poste royale de la moitié des gens qui arrivaient à Paris, ne pouvait voir d'un œil bien favorable une république démocratique et sociale qui le priverait de la petite clientèle que le chemin de fer lui avait laissée.
Près de la barrière de Monceaux, on traverse un faubourg qui n'est pas éloigné d'un des plus mauvais quartiers de Paris, appelé la Petite Pologne, et là nous avons trouvé les rues pleines dejifjures de mauvais augure, de groupes sans armes , qui stationnaient, pour la plupart, près de leurs habitations.
A ma première visite à l'Assemblée , ce matin , au milieu même de l'agitation produite par la lutte déjà commencée, et qui est devenue l'unique intérêt du moment, j'ai appris que le premier grand discours prononcé par M. de Montalembert, en sa nouvelle qualité
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de représentant du peuple , a produit hier une trèsvive impression; l'orateur s'occupait du décret proposé pour autoriser le gouvernement à s'emparer des chemins de fer. Il a saisi cette occasion d'émettre hardiment, comme il était certain qu'il le ferait, son opinion sur l'état général du pays. Il est malheureux que cet incident se soit présenté le seul jour à peu près où, depuis l'ouverture de l'Assemblée, j'ai manqué d'assister à ses discussions.
24 juin, 5 heures 30 minutes du matin.
J'ai entendu un feu très-vif, un peu après quatre heures, dans la direction du faubourg Saint-Jacques, et aussi dans celle de l'Hôtel de ville. Ce devait être principalement le bruit du canon. En effet, l'on ne pourrait guère entendre, h cette distance, la fusillade, même des feux de peloton, par la raison surtout que le vent souffle dans une direction opposée. Il est difficile, le matin, à une pareille heure, de savoir exactement ce qui se passe, car ceux qui sont sortis de si bonne heure se vantent toujours d'avoir vu beaucoup plus de choses qu'ils n'en raconteraient au moment de la journée où les nouvelles qu'ils apportent peuvent se vérifier plus facilement. On dit que le nombre des barricades s'est beaucoup accru pendant la nuit. La 12™" légion de la garde nationale, qui était celle de Barbes, a passé du côté du peuple, comme on appelle les insurgés, ce qui
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veut dire seulement que le faubourg Saint-Marceau est au pouvoir de ses habitants, gens de la pire espèce, et qui ont tous été admis dans la garde nationale eu vertu des dernières dispositions.
On n'a pas entendu le canon depuis trois quarts d'heure, mais je ne puis dire encore s'il faut en conclure que les barricades contre lesquelles ils étaient poinLés ont été prises. Le bruit court que deux bataillons de la garde mobile ont passé aux insurgés. J'aime à croire que cette nouvelle est inexacte , parce que, jusqu'à présent, tout le monde est resté fidèle , à l'exception de la 12"' légion. D'un autre côté, on croit que les gardes nationaux de toutes les provinces voisines marcheront sur Paris, aujourd'hui ou demain, pour résister à la république rouge.
8 heures 30 niinulcs du matin.
J'arrive de la séance de TAssemblée, qui s'est tenue ce matin de très-bonne heure. Le rapport fait à l'ouverture de la séance sur les événements de la nuit n'a été rien moins que rassurant. Il y a eu , de la part da gouvernement, une suspension d'armes jusqu'au point du jour, acceptée, en apparence, par les insurgés, mais ces derniers avaient habih'ment profité de l'intervalle pour fortifier un grand nombre de leurs positions et multiplier leurs moyens de défense. L'air éperdu des représentants que j'ai trouvés à la Chambre m'a semblé
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révéler une anxiété profonde. Il .1 é(é immédiatement proposé et décidé que l'aris serait mis en état de sié,'i[e, et qoe tous les pouvoirs exécutifs seraient conférés au général Cavaignac seul. Comme il s'est manifesté un peu d'hésitation sur la manière de procéder , et , par suite, beaucoup de tumulte, M. Bastide a obtenu un moment de silence, et, faisant appel aux sentiments patriotiques de l'Assemblée, l'a invitée à mettre de côté toute opinion personnelle : " Si vous hésitez, dans une heure l'Hôtel de ville peut être pris. » M. Jules Favre a proposé un amendement par lequel l'Assemblée déclarait la Commission Executive déchue, à partir de ce moment, de tout pouvoir. Une partie de l'Assemblée a adopté avec empressement celte proposition; d'autres ont allégué qu'elle était tout à fait inutile, puisque le décret déjà voté établissait virtuellement le fiiit; M. Duclerc, ministre des finances, a supplié l'Assemblée de ne pas se laisser entraîner à un vote de rancune, et la majorité à cédé à cet appel.
Il a paru, dans le Moniteur de ce matin, deux documents qui peuvent compromettre très-sérieusement la sûreté des résidents anglais à Paris, en excitant contre eux les soupçons et la malveillance de tous ceux qui combattent maintenant pour la défense de leurs intérêts les plus chers. L'un est une proclamation de M. Marrast, maire, dans laquelle il dit, en parlant du peuple : « Les agents étrangers les excitent e( les payent. «L'autre est le compte rendu d'un discours de M. Flocon, ministre de l'agriculture, prononcé hier à l'Assemblée. Dans l'un et dans l'autre, on fait allusion
à l'intervention de l'or étranger dans l'insurrection actuelle. M. Marrast impute directement la déception des ouvriers aux manœuvres des agents étrangers, sans indiquer de quel côté ils viennent ; mais M. Flocon signale clairement l'envie que l'état prospère de la France a excitée dans le pays voisin , obligé encore de souffrir de tant d'abus. Il fait tomber l'accusation sur les Cfoiwernements des nations voisines. J'avais complètement dédaigné les insinuations de ce genre, lorsqu'elles avaient été propagées par des agents subalternes du pouvoir , poussés par le désir d'attribuer à toute autre cause que leur propre incapacité le mécontentement général et le désappointement auquel avaient abouti des promesses qui ne reposaient sur rien; mais, quand j'ai vu ces allégations dans une proclamation officielle, et dans le discours avoué d'un ministre, cela m'a paru être d'une nature plus grave. Je me suis donc rendu ce matin, de bonne heure, chez M. Bastide; mais, comme il était déjà sorti, j'ai obtenu une entrevue avec lui dans la salle des Pas-Perdus, à la Chambre, aussitôt après le vote qui remplaçait la Commission Executive et mettait tous les pouvoirs de l'Etat dans les mains du général Cavaignac. Je lui ai dit que je ne pouvais m'empêcher de saisir la première occasion pour lui communiquer mon opinion personnelle sur deux faits qui n'étaient pas encore venus à ma connaissance lorsque je l'avais vu hier. Je lui ai parlé alors de ces deux documents. J'ai ajouté que de pareilles histoires étaient trop absurdes pour mériter la moindre attention, tant qu'elles étaient l'objet d'une propagande anonyme.
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mais que, représentant d'un de ces pays étrangers, sur lesquels on faisait, à plaisir, peser cette vague accusation, je croyais avoir le droit de me plaindre de ce que des hommes placés dans le gouvernement se fussent permis de répandre de pareilles calomnies contre des gens toujours tout disposés, comme ils l'avaient montré, à maintenir des relations amicales avec eux ; que, parlant en mon propre nom, et au nom du peuple anglais, il m'était impossible de ne pas considérer comme une triste récompense de la loyauté et surtout de la promptitude avec lesquelles nous avions accepté ce qui paraissait être le désir de la France, le langage par lequel ses ministres semblaient nous désigner particulièrement comme engagés dans de sourdes menées contre eux. Si le corps diplomatique, ai-je ajouté, n'avait pas été, à ce moment, dans un état si provisoire, si ses relations avec le gouvernement avaient été un peu plus régulièrement établies, j'aurais pensé qu'il y avait lieu de présenter une protestation collective contre des actes si contraires à tous les usages reçus dans un gouvernement constitué, quelle qu'en soit la forme, mais qu'en présence des circonstances actuelles, prenant en considération le caractère des rapports que nous avions toujours entretenus ensemble, je croyais devoir lui communiquer franchement mon sentiment. M. Bastide m'a assuré qu'il reconnaissait complètement l'inconvenance des actes dont j'avais parlé, et a rendu pleine justice à la conduite loyale et honorable du gouvernement anglais , re|)résenté par moi, envers la République; il a ajouté que, dans toute
autre circonstance, il aurait été prêt à faire toutes les démarches que j'aurais pu lui demander; mais que pouvais-je attendre de lui dans un tel moment? Je lui ai répliqué que je comprenais combien il était difficile pour lui défaire quelque chose quant à présent; que, cependant, c'était précisément la situation critique où Ton se trouvait qui rendait la conduite de ses collègues plus blâmable , parce qu'ils exposaient des étrangers innocents à une haine certainement imméritée, et, peutêtre, à des dangers plus réels, en provoquant les passions vindicatives de quelque partie de la force armée qui pourrait se laisser séduire par ces calomnies que l'on propageait sous la garantie de leur autorité officielle. Je ne craignais pour moi, ni pour d'autres, aucune imputation anonyme , mais un ministre devait, ou garder le silence, ou se mettre en état de prouver une telle accusation. Si les auteurs de ces allégations pouvaient établir, contre quelques-uns de mes compatriotes, qu'ils avaient offert de l'argent avec des intentions semblables, personne plus que moi ne se réjouirait de les voir punis, mais j'étais sur du contraire. Je ne voulais pas le déranger dans un tel moment; j'espérais, toutefois, que ses collègues s'abstiendraient de répéter de pareilles calomnies lorsqu'ils sauraient qu'il partageait mon opinion. M. Bastide a répondu que c'était là une calomnie, et que, sans aucun doute, au pouvoir ou hors du pouvoir, il ne dissimulerait jamais son opinion à cet égard; que la seule chose qui fût certaine, pour le présent, était la résolution qu'il avait prise de donner sa démission ; quant au reste, personne
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à Paris ne pouvait dire s'il serait encore en vie à la fin (le la journée.
11 heures 30 minutes du malin.
A la réouverture de la séance de l'Assemblée, à onze heures, le président a lu la lettre suivante du gouvernement qui venait d'être remplacé deux heures auparavant.
« ClTOYEIB PllÉSIDEMT,
5» La Commission du Pouvoir Exécutif aurait manqué à la fois à ses devoirs et à sou honneur en se retirant devant une sédition et devant inl péril public ; elle se retire seulement devant un vote de l'Assemblée. En remettant les pouvoirs dont vous l'aviez investie, elle entre dans les rangs de la représentation nationale, pour se dévouer avec vous au danger commun et au salut de la République.
5' Les Membres de la Commission Executive,
» F. Au.iGo , » Ledru-Rolliim , » Garxier-Pagès, » Lam.irtine, » Marie. »
Après la lecture de cette lettre, qui a été reçue avec satisfaction, le général Cavaignac a annoncé aux mem-
bres de l'Assemblée que, si quelques-uns d'eulre eux voulaient prêter à l'autorité l'appui de leur présence, sur le théâtre de l'action , le quartier général du général Lamoricière était à la porte Saint-Denis, celui du général Duvivier à l'Hôtel de ville , et celui du général Damesme sur la place de la Sorbonne, à l'extrême droite. Il a été résolu que les membres qui accepteraient la mission d'appuyer les troupes par leur présence seraient choisis dans les bureaux, et partiraient, dans les directions indiquées, revêtus de l'écharpe qui distingue les représentants.
L'attaque faite contre l'Hôtel de ville a été repoussée, mais le général Duvivier, grièvement blessé, demande à grands cris des renforts; autrement il ne peut répondre du résultat, si l'attaque est renouvelée; en effet, on s'aperçoit partout que les troupes ne sont pas en nombre suffisant pour résister à une insurrection si gigantesque. Les rebelles ont pris la place Royale, et, la maison de M. Victor Hugo leur ayant été indiquée, ils l'ont pillée; pendant ce temps ils cherchaient sa famille , qu'ils avaient résolu de saisir à titre d'otage s'ils l'avaient trouvée. Les ouvriers ont été trèsirrités de quelques expressions employées au sujet du socialisme, dans le beau discours du penseur^ il y a quelques jours. Une grande partie de la S" légion de la garde nationale et la moitié de celle du sixième arrondissement ont passé aux insurgés. Sauf cela, les troupes se sont bien comportées partout, ainsi que la garde mobile et la garde nationale. Des renforts de toutes les armes continuent d'arriver, complètement insuffisants,
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toutefois, pour les besoins du combat, et, jusqu'à ce moment, les insurges, excepté dans une seule occasion , n'ont montré aucune intention de céder. Quinze cents hommes enfermés dans l'église S'-Séverin ont capitulé et déposé leurs armes, mais tous les autres persistent à se battre en désespérés. On dit qu'il n'y a jamais eu, en France, un combat si acharné dans aucune des révoltes populaires qui ont précédé.
Cavaignac exprime la conviction qu'il pourra demain se rendre maître de toute l'insurrection , mais j'apprends avec peine qu'il a manifesté l'intention de commencer à bombarder la Cité si ceux qui s'y sont retranchés ne se rendent pas à discrétion. L'effet certain de cette mesure sera d'exaspérer les hommes des classes ouvrières qui n'ont pas encore pris de parti, et que l'on voit, en grand nombre, dit -on, rôder autour de Paris, prêts à se mêler à l'action s'ils y sont encouragés par le moindre succès, ou si quelque nouvelle cause les y pousse.
Si cette nuit se passe sans revers du côté de l'ordre, je crois que Paris est sauvé des horreurs de la République ronge.
La démission de la Commission Executive a été reçue avec satisfaction par toutes les personnes engagées dans la lutte actuelle. Dans l'espace de quatre mois , cette idole, jadis populaire, est parvenue, par ses fautes, à attirer sur elle toute la réprobation qui a accompagné, dans son exil, la dynastie d'Orléans.
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3 heures du soir.
L'incertitude et Tanxiété rendent tout repos impossible ; toute communication avec les extrémités de Paris est interceptée , et, par suite des calomnies atroces débitées contre les Anglais, il serait imprudent de s'écarter de chez soi , quand bien même ou ne rencontrerait pas les difficultés matérielles qui résultent des ordres arbitraires qu'on a donnés d'arrêter tout le monde, ordres souvent exécutés sans beaucoup de discernement. Je me suis promené de long en large , pour prendre de l'exercice , sans m'éloigner de plus d'un quart de mille de l'ambassade, et j'ai été témoin de deux incidents d'un caractère très-différent, quoique , dans l'un et l'autre , le principal rôle appartînt au sexe ordinairement dispensé de participer activement aux hasards de la guerre. L'un, qui m'a laissé l'impression la plus pénible, a été le spectacle d'une pauvre femme couverte d'une capote de soldat, qu'une de ses mains serrait convulsivement; c'était, comme on pouvait le voir, une vivandière, que l'on portait à l'hôpital sur un brancard ; à ses côtés se tenait un petit chien qui jetait des cris lamentables et léchait le visage pâle de la pauvre blessée, oii l'on remarquait une expression de douleur résignée. Un peu plus loin, j'ai rencontré une autre femme; elle était grande, belle, et, selon toute apparence, fort avancée dans sa grossesse; elle luttait en désespérée contre la garde, commandée par un caporal, et qui, pensais-je, traitait
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trop rudement une personne que recommandait l'état où elle se trouvait, quel que pût être d'ailleurs son crime politique; mais, ayant pris des informations, j'ai découvert que celle rotoiidilé, qui paraissait révéler la mission, conforme au cours naturel des choses, d'introduire ici-bas un misérable de plus, avait été produite, au contraire, de dessein prémédité, aGn d'envoyer dans l'autre monde le plus de yens possible; un panier d'osier, fixé sous la robe de cette femme, était bourré d'une provision de cartouches; elle avait été surprise en train de la porter dans le quartier appelé Petite Pologne, voisin de notre demeure, et où il y avait une population qui brûlait du désir de se joindre à l'insurrection, mais qui n'était retenue que par le manque de munitions '.
7 heures du soir.
S'il est permis de croire que les rapports faits à l'Assemblée Nationale disent toute la vérité, les affaires ont un aspect beaucoi>p plus satisfaisant ce soir; mais une personne qui occupe une fonction publique, sans
' J'appris plus tard que cel cjpcdicnl, de faire porter des mimilions par des femmes simulant la grossesse, élait général, et qu'on forgeait, à let effet, de faux permis de circulatiou. Le lendemain, les troupes eurent ordre de ne laisser circuler personne, même avec uuc passe, à moins i[ue la destination ne fût spéeilice, et, dans ce cas, d'envoyer deux hommes avec le porteur de la passe.
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être ministre , m'a averti que l'on juge prudent de ne choisir pour les publier immédiatement dans le National ou dans la Tribune que les rapports propres à calmer les craintes. Quelques pertes d'officiers généraux et de représentants produisent une vive impression. Les généraux Bedeau et Damesme sont tous les deux grièvement blessés. Ce dernier, après avoir pris le Panthéon, qui avait opposé, pendant quelque temps, la résistance la plus opiniâtre, atteint d'un coup de feu à la jambe, dans une tentative pour profiter de l'avantage qu'il venait de remporter, et enlever une barricade qui se trouvait derrière le monument , a été obligé de remettre son commandement au général Bréa '.
AI. Bixio et M. Dornès, représentants, et M. Clément Thomas, ancien commandant de la garde nationale, sont tous trois dangereusement blessés.
10 lieures du soir.
Le président vient d'annoncer qu'il a reçu du général Bréa un rapport dont il résulte que l'insurrection a cessé d'exister sur la rive gauche de la Seine.
1 Les lonjjncs souffrances du général Damesme excitèrent le plus vif intérêt; l'amputation de sa jambe fut considérée comme impossible pendant quelque temps; lorsqu'elle fut enfin décidée, son état parut s'améliorer pendant quelques jours, mais il fut attaqué d'une fièvre cérébrale, et expira le 30 juillet.
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25 juin.
Les premières nouvelles de ce matin ne confirment pas tout à fait celles d'hier soir sur l'aspect favorable que, disait-on, les affaires avaient pris. Pendant la nuit les insurgés avaient gagné beaucoup de terrain ; ils avaient élevé un grand nombre de nouvelles barricades, et, bien que chassés de toutes leurs positions au midi de la Seine , s'étaient emparés de toute la partie nord-est de Paris, ayant leur droite à Montmartre, et étendant leur gauche sur tout le faubourg Saint-Antoine. C'est dans ce dernier quartier surtout que se trouvent quelques-unes des bandes les plus déterminées, mais on dit que les munitions ont commencé à leur manquer. Le gouvernement manifeste une grande confiance ; il ne doute pas du résultat que lui permettent d'obtenir les forces qu'il a à sa disposition; mais la position qu'occupent les insurgés a été tellement fortifiée par les barricades, et ils jouissent si complètement des sympathies de ces mauvais quartiers, dont ils ont toutes les fenêtres à leur service, qu'il y aura encore nécessairement une effroyable effusion de sang, à moins que le gouvernement n'ait une force suffisante pour attaquer en même temps les barricades par derrière. Les émcutiers se sont emparés de plusieurs canons, et ont, parmi eux, quelques artilleurs pour les manœuvrer. D'un autre côté, l'esprit des troupes est excellent. La garde mobile s'est battue en désespérée pour défendre le gouverne-
114 l\E AWEE DE REVOLUTIOX.
ment, et a éprouvé des pertes cruelles. La garde aatiouale a, pour la plus grande partie, montré beaucoup d'énergie et de dévouement. Elle n'était pas, au début, aussi nombreuse qu'à l'ordinaire, mais on dit que 20,000 hommes se sont présentés, depuis, sous les armes, dès qu'on a su que la Commission Executive était remplacée. Cependant, les drapeaux de la l^*" légion (celle de Barbes) et de la 8' (celle du faubourg Saint- Antoine ) flottent au sommet des barricades, et l'on suppose que plusieurs milliers d'ouvriers, récemment enrôlés dans la garde nationale , et en possession de leurs armes , attendent chez eux, avec l'intention de se joindre à l'insurrection, si la fortune lui revenait un moment. C'est là, ce me semble, le seul danger qui puisse compromettre le résultat ; dans ce cas, si la révolte éclatait soudainement dans d'autres parties delà ville, elle diviserait sans doute d'une façon fâcheuse l'attention des autorités militaires. On remarque que l'esprit des classes ouvrières est trèsmauvais, et leur langage menaçant, mais on les surveille de près, et, depuis hier, on n'a pas fait de tentative, dans notre voisinage, pour élever des barricades ; plusieurs compagnies de la 1" légion ont réussi, du premier coup, à en détruire une qui avait été commencée au haut de la rue d'Astorg; depuis ce moment, il n'a été commis, dans ce quartier-ci, aucun acte déclaré d'insurrection.
L'armée a perdu un nombre considérable d'officiers, parce que ceux qui liraient des fenêtres les choisissaient presque toujours ; mais ces pertes ont
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exaspéré au dernier point les soldats de la liyne, qui sont détermines à faire un exemple terrible de ceux qui défendent encore les barricades. Beaucoup de personnes de la société que je connais ont été blessées dans les rangs de la garde nationale, et quelques-uns des marchands les plus respectables de Paris, qui sont connus de tous les étrangers qui les fréquentent pour habiter la rue de la Paix et les rues adjacentes, ont été tués. Je crois que nous pouvons prévoir maintenant l'échec de cette tentative faite pour établir une république rouge, et dont le succès, dans l'état fiévreux oii se trouve actuellement la société, aurait sans doute provoqué des efforts terribles de la même nature dans toute l'Europe. Le triomphe de l'autorité légale ne peut manquer de propager au loin un exemple salutaire. Mais lorsque la tranquillité aura été rendue à ce malheureux pays, elle aura été achetée au prix de souffrances et de misères effroyables. Sans parler de la ruine immédiate de centaines de personnes des classes moyennes, qui luttaient contre des difficultés croissantes, et dont ce coup achèvera pour jamais le désastre, que vont devenir ces milliers de gens dont l'état, voisin du dénùment, les a poussés à suivre les conseils d'hommes désespérés? Ceux qui échapj)ent aux conséquences immédiates de leur crime trouveront leur situation plus irrémédiable que jamais.
Comme je choisis, dans des rapporls nombreux et contradictoires, ce qui me paraît le plus digne de foi, et par conséquent le pins digne d'être noté, l'idée que je cherche à me faire, sur la probabilité d'une
issue heureuse et prompte, varie à mesure que les événements se modifient eux-mêmes. Il me semble que, malgré les grands succès d'hier et le rapport un peu trop favorable, fait à l'Assemblée, des résultats effectifs que ces succès avaient permis d'atteindre, le sentiment général , ce malin , est celui d'un découragement profond. Les Parisiens sont assez défavorablement impressionnés parla durée de la révolte. C'est aujourd'hui le troisième jour. L'expérience enseigne, dit-on, que, quand une insurrection a duré trois jours, elle s'est toujours, comme en juillet et en février, terminée par une révolution.
M^OvaïWi
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CHAPITRK OLATORZIKME.
Rapports peu satisfaisants. — Assassinat du général Bréa. — Âlort de l'archcvd- (]uo de Paris. — Calomnies contre les Anglais. — Correspondance avec M. Bastide. — DifGculté qu'on éprouve à former un gouvernement. — Entrevue avec M. Bastide. — Actes de l'Assemblée. — Version donnée par le Moniteur de la mort de l'archevêque de Paris. — Cruautés commises par les insurgés. — Défense désespérée d'une barricade sur les boulevards. — Le nouveau ministère.
25 juin, 6 heures du soir.
Je suis oblige de me tenir beaucoup en garde contre les bruits qui circulent en ce moment, surtout contre les bruits alarmants, qui se répandent toujours avec le plus de rapidité. In des membres de l'Assemblée y a produit une vive impression, en affirmant ce qu'il avait entendu de la boucbe d'un garde national : celui-ci rapportait au général Lafontaine , alors blessé , que lui et ses camarades venaient d'arrêter un enfant avec 10,000 francs sur lui. Depuis une beure il est survenu plusieurs nouveaux incidents, les uns bons, les autres mauvais.
On se plaint, au ministère de la guerre, qu»- les troupes ne viennent pas des provinces aussi vite qu'on le désirerait, mais, depuis une beure, la grosse artillerie est arrivée de Bourges, et aussi de la l'ère, avec tous ses bommes animés du meilleur esprit. Cavaignac
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se propose niainlenant d'épargner rinfan(erie, quia terriblement souffert, et de faire un plus grand usage de Tartillerie. Il est entré dans Paris un détachement du génie, que Ton doit employer dans quelques quartiers pour pénétrer d'une maison à l'autre, et pour faire cesser le feu meurtrier qu'on tire des fenêtres. Cependant, les insurgés sont en pleine possession des hauteurs de Montmartre, et l'on doit faire une tentative pour les en chasser. Dans ce cas, on a quelque lieu de croire que cette nuit ils porteront dans notre quartier le théâtre du combat , et l'on prend , dans cette prévision, des dispositions pour y établir des forces suffisantes. J'ai même appris, d'une autre source, que leur plan (s'il n'est pas déjoué) est de faire, de la Petite Pologne, dont toute la population est pour eux, une diversion dans ce quartier et de descendre par la rue Miromesnil et d'autres rues parallèles. Ils prendraient ainsi l'armée de l'ordre en queue et en flanc, et, à moins que l'on n'enlevât, à la partie orientale de la ville, une portion de ses forces, déjà insuffisantes, ils pourraient diriger une attaque soudaine, parles Champs-Elysées, sur l'Assemblée Nationale ellemême. Si l'on prévenait cette tactique par un mouvement rétrograde d'une partie des troupes engagées maintenant au centre de Paris, les chefs inconnus de l'insurrection pourraient compter qu'à ce signal un grand nombre d'hommes, dont ils croient posséder les sympathies, viendraient en armes se joindre à eux.
Je viens d'avoir une preuve des plus navrantes que
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les rapporls fiiits à l'Assemblée Xationale ne disent pa^s toujours toulc lu vérité, et que, quand il se produit dans cette Assemblée une impression trop favorable, on ne prend pas la peine de la rectifier plus tard. J'ai dit, bier soir, qu'on avait lu un raj)port du général lîréa, où il annonçait que l'insurreclion avait été complètement vaincue sur la rive «jaucbe de la Seine. On vient de me faire le récit, de la vérité duquel je ne puis douter, du cruel et barbare assassinat dont ce général a été victime à la barrière Fontainebleau. Invité par ces monstres à se rendre dans l'énorme barricade qui était encore défendue par un grand nombre d'insurgés, le général avait imprudemment cédé à leurs sollicitations; il avait déjà, nous l'avons dit, transmis au gouvernement l'assurance que l'insurrectiou était désormais vaincue dans cette partie de la ville ; trop impatient de justifier ces paroles, il s'est laissé tromper par les promesses des insurgés; ceux-ci étaient disposés, disaient -ils , s'il consentait à pénétrer dans leurs ouvrages fortifiés, accompagné seulement de son aide de camp, à entrer avec lui en arrangements. Ils l'ont attiré dans un bâtiment détaché, dont ils faisaient leur quartier général, se sont em|)arés de lui et de ses trois officiers d'état -major, l'ont soumis d'abord à toutes sortes d'outrages, et l'ont eusuile assassiné de sang-froid. Une femme, qui paraissait avoir quelque influence sur eux, a fait lout son possible pour lui sauver la vie en se jetant entre lui et les insurgés, qui dirigeaient leurs fusils contre sa poitrine. Cette scène, me dit on, s'est vue en dehors des barricades,
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des fenêtres qui étaient déjà au pouvoir des soldats, dépourvus d'ailleurs de tout moyen de sauver la vie à leur général. La femme qui seule, parmi les gens dont il était entouré, mérite des louanges pour avoir montré , par cette action , qu'elle n'avait pas complètement perdu toutes les qualités de son sexe, a été jetée au loin par ses cruels compagnons !
A la nouvelle de la position critique du général , donnée par ceux qui avaient tout vu des fenêtres voisines, les troupes se sont précipitées avec impétuosité sur la barricade. Mais, hélas! trop tard! Le malheureux général, mortellement blessé, a été cruellement mutilé par les sauvages auxquels il s'était fié. Quand la barricade a été emportée d'assaut, et quand les soldats, qui lui étaient très- attachés, sont arrivés jusqu'à lui, ils n'ont pas même trouvé son cadavre, mais seulement un tronc informe dont les bras, les jambes et la tête avaient été coupés. Je ne puis pas savoir précisément à quelle heure cet événement s'est passé, mais le fait n'est pas douteux, parce que je l'ai appris à l'Assemblée, où il était bien connu; cependant, on n'a pas fait la moindre mention publique d'un incident qui contredit si formellement un rapport antérieur; probablement on craint que les émeutiers ne se trouvent encouragés s'ils apprennent qu'ils ont pu encore exercer une pareille vengeance sur la tète du général qui avait annoncé leur soumission '.
' Les restes du général Brca furent (ransporlés le 7 juillet à Nantes, où il a son tombeau, et le prêtre officiant, ayant rappelé les circonstances
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On lit un curieux article dans un journal appelé a La Liberté. « Il ne mérite d'être remarqué que parce que ce journal professe des opinions comparativement modérées, et on dit, — je n'ai pu m'assurer pour quelle raison, — qu'il est écrit dans l'intérêt de M. de Lamartine , sinon sous son inspiration. Il montre bien la nature des soupçons que le gouvernement cherche à exciter à propos d'une prétendue intervention étrangère, afin de faire oublier à l'opinion publique que la République a commis des fautes, ce qui autrement, on le craint, serait évident pour tout le monde.
Non-seulement on accuse l'Angleterre et la Russie d'avoir formé le projet d'une alliance pour sacrifier la France, mais on dit qu'on a provoqué la guerre civile pour essayer de détourner une guerre étrangère.
A un moment où l'on poursuit, je crois, M. de Lamartine d'autant de critiques imméritées qu'on Taccablait, dans un temps, de louanges excessives, je ne puis m'empècher de penser que la cause de la civilisation lui devra toujours de la reconnaissance, pour l'énergie avec laquelle il s'est opposé , dès le
(le sa mort, et qu'après avoir rivalisé de vigueur avec ses braves compajjnons d'armes pour réprimer l'insurrection, il perdit la vie en tentant d'épargner une nouvelle effusion de sang inutile , fit observer que • la foi du gcMiérul Uréa était moins colle d'un cbef militaire (|ue celle d'un chrétien; lliommc de cœur, l'Iiommc de charité et d'amour a cflacé l'homme d'épée. »
Le général Bréa était né dans la jolie petite ville de Menton, dans le duché de Monaco.
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commencement , aux projets de propagandisme armé. J'apprends que le général Cavaignac a prié tous les ministres de continuer à remplir temporairement leurs fonctions, et a offert à M. Bastide seul de conserver son ministère d'une façon permanente. La décision de Ai. Bastide n'est pas connue, mais, comme on dit qu'il est très-bien avec le général Cavaignac, j'espère que cette décision sera favorable.
26 juin, 1 heure de l'après-midi.
A onze heures nous avons appris que la grande barricade Saint-Antoine avait capitulé, et qu'en conséquence Tinsurrection était fiuie, mais, une heure plus tard, s'est répandu un récit effrayant. Les insurgés avaient offert de capituler, et quand les troupes, à la tête desquelles «talent un général et deux représentants, s'étaient avancées, ils avaient entouré le bataillon et les avaient tous massacrés. Ou a trèsgénéralement ajouté foi à cette histoire ; il n'y a rien d'horrible, en effet, que le peuple ne croie dans ces moments, et l'on ne peut dire avec certitude que rien soit incroyable.
Si quelque chose avait pu être rejeté sans hésitation comme indigne de foi, c'est la nouvelle que je viens d'apprendre; je la tiens d'une autorité qui ne me permet pas d'eu révoquer eu doute la vérité. L'arche-
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vèque de Paris, révéré cl chéri de tous ceux qui le connaissaient, avait entrepris, de son propre mouvement, un charitable pèlerinage dans la dernière forteresse des insur<jés, pour arrêter, par sa présence et son influence, l'effusion du sang. Il est tombé victime de son héroïque dévouement, et a été blessé mortellement par ceux qu'il s'efforçait de sauver. Ce saint messager de paix sur la terre, le prêtre de bonne volonté pour les hommes, a été tué par ceux qui, comme on l'a découvert, avaient inscrit sur leurs bannières : «Vainqueurs, le pillage! — vaincus, l'incendie ! » Je n'ai pas encore appris les détails de ce triste événement, mais il ne peut, hélas! y avoir de doute sur le fait lui-même.
Quelques-uns disaient que Cavaignac avait donné au faubourg un certain délai pour rendre les armes, et que si on ne s'y décidait pas, il menaçait alors de bombarder immédiatement le quartier. La difficulté d'obtenir des renseignements exacts vient de ce que toute circulation sans permis est suspendue par l'état de siège, exécuté avec rigueur.
Je viens de recevoir des nouvelles de lady X., à qui j'avais expédié Sluart, pour l'accompagner à son retour, dès qu'il serait possible. Elle me dit que Sluart a été souvent arrêté et questionné sur sa roule. Il a trouvé les populations remplies d'un sentiment d'animosilé contre les Anglais dans plusieurs endroits où les calomnies de Son Excellence Flocon et autres ont produit un effet pernicieux. Cet étal de choses paraît avoir augmenté les inquiétudes de lady X. ; elle craint
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qu'il n'ajoute aux difficultés et aux dangers de ma position \
Il est parfaitement vrai que , grâce aux allégations injustifiables soutenues à la fin de la semaine dernière par quelques membres du gouvernement , et aux termes desquelles l'or anglais avait été employé avec profusion à fomenter la dernière conspiration, j'ai trouvé des soupçons de cette nature très-répandus dans la garde nationale. Il m'a donc semblé d'autant plus nécessaire de faire, sans délai, une nouvelle démarche à ce sujet, que plusieurs négociants ou voyageurs anglais croyaient, m'ont-ils dit, les sentiments hostiles excités contre eux de nature à compromettre leur sûreté personnelle. J'ai profité, en conséquence, du premier moment de calme relatif qui m'a permis de circuler, pour passer chez M. Bastide, ce malin, et concerter confidentiellement avec lui le meilleur moyen qu'il pourrait choisir de démentir publiquement ces bruits calomnieux. Il a ouvert l'avis que je devais lui adresser, sur cette affaire , une note à laquelle il a prorais de faire une réponse satisfaisante, et il m'a semblé que, dans l'étal actuel de l'esprit public, il n'y avait pas de temps a perdre.
Il parait certain qu'on a trouvé beaucoup d'argent anglais sur un grand nombre d'insurgés, et l'on forme
' Tous les moyens liabidiels de coniniunicatioii avec Clianlilly nous ayant manqué, mais la barrière de Monceaux étant encore libre, j'envoyai un «{room i cheval. Les autorités de Saint-Denis ne voulurent pas croire i|u'il fût mon domestique, cl le retinrent. On aurait pensé que personne n'avait moins l'air d'un républicain roujjc qu'un jjroom an^jlais sur un cheval pur sang.
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encore des conjectures très-diverses sur la source d'où il est venu. La commission de l'Assemblée, qui a nommé AI. Odilon Rarrot pour son président, découvrira sans doute toute la vérité.
5 heures du soir.
Je suis heureux de pouvoir constater ici, sans crainte d'avoir à rectifier mon récit, que cette aprèsmidi le dernier rempart des insurgés est bien réellement tombé au pouvoir des troupes, et que tout le faubourg Saint -.Antoine a été efTcctivcment évacué par eux; mais je suis fâché d'ajouter que cette trahison, dont je n'avais parlé ci-dessus que comme d'un bruit , était véritable jusqu'à un certain point. Il paraît que les émeutiers, après avoir amené, par de prétendues ouvertures de soumission, l'avant-garde de la force militaire, composée principalement de la garde nationale de ce quartier, à entrer dans les barricades, l'ont surprise à l'improviste, ont ouvert sur elle un feu impitoyable, et que le combat a été terrible. Je n'ai pas encore de détails sur la résistance que l'on a opposée ensuite, mais, d'après le dernier renseignement qui m'est venu , les troupes poursuivaient, en dehors de la barrière, dans la direction de Vincennes, les bandes qui opéraient leur retraite.
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Le général Cavaignac a publié, dans le Moniteur de ce matin, une proclamation datée du 25; elle informe le public des faits suivants :
« La cause de l'ordre et de la vraie République triomphe.
» L'insurrection est éteinte. Une quantité considérable d'armes a été saisie. Partout la garde nationale et l'armée, toujours admirables parleur union, gagnent du terrain et renversent tous les obstacles. Nous pouvons affirmer, sans hésitation, que le pays et la société sont sauvés. Une assistance fraternelle arrive de tous les déparlements. La France n'a qu'un désir, qu'un but , la République fondée sur l'ordre. »
Le même Moniteur qui commence par cette proclamation rapporte quelques exemples remarquables du mal causé par l'intervention bien intentionnée de quelques-uns des représentants qui ont compromis, au dernier moment, ce repos acheté par l'effusion de tant de sang précieux, et dont on espère que le pays jouira pendant un certain temps. Ils ont négocié avec le reste des insurgés, dans le faubourg Saint-Antoine, une capitulation aux termes de laquelle le gouvernement prenait rengagement u de leur conserver tous leurs droits de citoyens français, » ou, comme on s'exprimait |)liis clairement encore , cl d'après une nouvelle postérieure, de leur accorder une amnistie générale. Heureusement, ni le président de l'Assemblée ni le
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président du Conseil n'ont voulu se laisser entraînera une faiblesse si dégradante, dictée ou par une déplorable erreur de jugement, ou par un désir mal entendu de popularité! Lorsque cette tentative malheureuse a échoué , les représentants ont été faits prisonniers par les insurgés, et gardés, comme otages, jusqu'à la reddition sans condition du faubourg. Un de ces rej)résentants, m'a-t-on dit, en parlant du coup de feu tiré sur Tarcheveque , attribue la fusillade à un malentendu; il pense que la blessure a été faite par un coup perdu qui venait du côté des troupes; mais on découvrira, je suis porté à le croire, que cette mort a eu pour cause l'exaspération produite universellement dans les esprits par la situation désespérée de l'insurrection.
J'entends parler, de tous côtés, de ce sentiment peu favorable dont les Anglais sont l'objet. Les gardes nationaux étaient préparés à cette impression par les insinuations ofhciellcs des jours précédents, mais on dit qu'on a effectivement trouvé beaucoup de souverains sur plusieurs des insurgés. Ceci, toutefois, est facile à comprendre : au mois d'avril, en effet, à l'époque de ces achats considérables de marchandises dont j'ai parlé, tant que le change resta à un taux élevé, un très- grand nombre de ces pièces furent importées en France, et elles devinrent, à Paris, la monnaie qu'on put se procurer à meilleur marclu'. Si donc Ledru-Rollin, ou tout autre individu attaché au gouvernement, a été dans le complot, c'est l'argent qu'il aura tout naturellement distribué, en trouvant
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ainsi, dans cette manière de procéder, l'avantage de jeter des soupçons sur l'Angleterre.
Il a paru dans Je Moniteur de ce matin un articlu qui fait allusion à la nouvelle que M. Emile de Girardin a été arrêté, et que les scellés ont été mis sur ses presses. Le fait est reconnu ; mais on ajoute que dix autres journaux ont aussi cessé de paraître, et que les scellés ont aussi été posés sur leurs presses. Ces journaux, poursuit-on, ont été supprimés sans égard à leurs opinions, et parce que leur conduite semble être de nature à prolonger la lutte qui a ensanglanté la capitale. En voici les noms : La Révolution, la Vraie République, V Organisation du travail , V Assemblée Xaiionale, le Xapoléon républicain, \e Journal de la Canaille, le Lampion,, la Liberté, le Père Duchéne, le Pilori. Cette protestation d'impartialité, il est impossible de ne pas le remarquer, n'a qu'un petit défaut; au moment même où l'on reconnaît que M. Emile de Girard in est en prison, on ne dit pas qu'on se soit j)ermis une semblable violation de la liberté personnelle à l'égard du Père Duchéne, ou des rédacteurs de journaux décorés de noms aussi innocents que le Lampion , le Pilori, le Journal de la Canaille.
On assure qu'il s'est passé bier, à l'Hôtel de la Présidence, une scène des plus curieuses entre madame Emile de Girardin (mieux connue sous le nom de Delphine Gay) et M. Bastide. M. Bastide a traité un |)eu froidement madame de Girardin, et elle, qui lui avail parlé d'abord comme à un simple représentant, lorsqu'elle a découvert sa véritable (pialité , Ta insulté de-
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vaut plusieurs officiers d'élat-major, en disant que tout cela n'était qu'une ^. querelle de boutique ; ;? que le seul crime de son mari était d'avoir fait perdre au A^a</o/ia/ ses pratiques.
Je n'ai pu aller à l'Assemblée depuis ce matin, et par conséquent je ne sais pas encore ce qui s'y est passé.
La tentative de soulèvement à Marseille a été réprimée. J'ai saisi le premier moment où l'état de la ville me donne lieu d'espérer que les membres du [gouvernement s'occuperont des affaires de leur ressort, pourvu qu'elles soient importantes et urgentes, pour adresser à M. Bastide la protestation suivante :
« iMoX'SIEl'U LE. MlMSTRE ,
» Je dois appeler votre sérieuse et immédiate attention sur un préjugé très -malheureux, qui règne dans certaines classes de Varis, et les porte à croire que l'Angleterre a trempé dans la révolte qui vient d'avoir lieu.
» J'aurais cru que l'absurdité d'une pareille supposition aurait sufli pour la réfuter, et c'est un seuJ motif qui m'engage à vous adresser celte protestation* énergique. Il paraît, en effet, que cette calomnie a été propagée par quelques expressions vagues employées dans une proclamation d'un magistrat civil, et aussi par un discours qu'a prononcé un ministre devant l'Assemblée; dans l'une on dénonce les agents étrangers, et dans l'aulrc on représente la malveillance d'un(> nation voisine connue la première cause des troubles. 11 ne m'appartient pas de chercher quelle 11. 0
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intention a pu inspirer ces allégations; je n'ai à m'occuper ici que de l'effet qu'elles ont malheureusement produit, effet non -seulement injurieux à notre honneur national, mais plein de dangers, comme je l'apprends, au milieu de l'agitation présente, pour les individus qui, tout en demandant l'hospitalité au peuple français, ont recours cependant à ma protection.
» Je repousse avec indignation, comme impossible, la participation de sujets anglais aux abominables projets des insurgés; je la déclare en contradiction avec la conduite tout entière du gouvernement britannique, et entièrement incompatible avec notre caractère national. J'en appelle avec confiance à l'jionorable fermeté avec laquelle nous avons gardé jusqu'à la fin, au nom du gouvernement de Sa Majesté, cette attitude amicale que je fus heureux de pouvoir annoncer dès la première proclamation de la République. Tant que nous nous sommes entendus, nos actes ont toujours été dictés, et j'ajoute qu'il en sera toujours ainsi dans les mêmes circonstances , par le désir de conserver les relations les plus amicales avec le peuple français, sans nous mêler en aucune façon de la forme de gouvernement que la nation, dans sa toute-puissance, adopte avec réflexion. J'ai la conviction que Votre Excellence pourra me donner immédiatement, sur ce point, la satisfaction que dans cette occasion je crois avoir le droit de demander, et j'ai hi ferme confiance qu'elle est toute disposée à me l'accorder. »
J'avais à peine expédié celle note, lorsqu'on m'a
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apporlé la carle de lord ***; on me disait en même temps qu'il désirait me voir, ayant quelque chose du plus haut intérêt à me connnuniquer. Lord'"'" était une vieille connaissance, du caractère excentrique duquel j'avais eu beaucoup de preuves. Dès qu'il a été assis, il a commencé de l'air le plus important : u Je suis venu informer Votre Excellence que j'ai passé les trois derniers jours sur les hauteurs de Montmartre avec les insurgés. " J'ai regardé la pendule sur la cheminée , j'ai vu qu'il était quatre heures moins vingt-cinq minutes, et l'arrêtant tout court: i; Pardon, » lui ai-je dit, « il y a un train à quatre heures; si vous vous dépêchez vous pouvez encore arriver à la station à temps. Je sais qu'on fait dans ce moment d'activés recherches . pour découvrir quelques étrangers qu'on suppose s'être mêlés aux insurgés, qui, de leur côté, désirent acheter leur salut en les trahissant. Je ne doute pas que vous n'ayez voulu seulement satisfaire une curiosité inutile, mais on ne voudra pas écouter une explication de ce genre. Après de tels événements, un conseil de guerre respecte assez peu les personnes et ne fait pas beaucoup de subtiles distinctions ; si les faits que vous venez de rapporter ici sont prouvés contre vous par d'autres , si vous restez à Paris quelques heures de plus, il est très-probable que vous serez fusillé. 55 — Je dois dire que mon visiteur n'a pas hésité un instant à suivre mon conseil, an prix de toutes les histoires qu'il avait eu un si grand désir de me raconter. Kn regardant par la fenêtre , au moment où je prenais congé de lui, j'ai vu un fiacre qui attendait quoiqu'un
à la porte de la chancellerie. Je lui ai recommandé de dire que je désirais qu'il le prît. II a sauté dedans et est parti au grand galop dans la direction de Tembarcadère. Je ne l'ai plus revu.
M. Bastide m'a fait savoir aujourd'hui que c'était son intention de garder le ministère des affaires étrangères, à la demande du général Cavaignac , mais que tous les autres ministres seraient probablement changés. Il semblait croire alors que le choix des ministres continuerait d'appartenir au général après que l'état de siège serait levé; mais j'ai a])pris depuis que la majorité de l'Assemblée a le dessein de revenir au projet primitivement formé de nommer elle-même les ministres et de laisser Cavaignac à leur tète , mais seulement comme président du conseil. Le fait est que si l'on est très-convaincu des services que peut rendre Cavaignac dans un pareil moment , on se défie beaucoup, d'un autre côté, de la plupart de ceux qui, ayant été ses patrons, deviendraient probablement ses collègues. La dynastie du journal le \at iona [ ïà'it grand'peur à r.Asscmblée. Cavaignac est, je crois, parent d'Armand Marrast, principal propriétaire de cette feuille, à la rédaction de lacjucllc Bastide' lui-même était attaché, et tout honnêtes que soient ces hommes eux-mêmes, les choix se renfermeraient probablement dans le cercle de la clique la plus vaine et la plus impoj)ulaire qui ait jamais réclamé le monopole des opinions libérales. Cependant, il est très-important que les chefs de l'ancienne opposition dynastique, qui ont jusqu'à présent évité un j)eu trop
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peut-être de faire usage de leur influence , ne tentent pas de faire sortir de ces événements une réaction trop soudaine. Le meilleur moyen qu'ils puissent employer pour assurer quelque chance à la restauration des institutions monarchiques dans ce pays, serait d'accepter pour le moment la République , et de l'accepter même avec plus de sincérité qu'ils ne l'ont fait jusqu'ici. La grande question en France est encore de savoir non pas quelle sera la forme actuelle de son gouvernement, mais s'il y aura nn (jouvej'nement quelconque décidé à remplir les devoirs de tout gouvernement pour le maintien des lois et des droits de tous. Dans les luttes qu'il aura à soutenir, il est très-important que le parti qui se donne le nom de républicain modéré s'entende parfaitement sur ce point. H ne devrait plus se permettre de spéculer sur les illusions des classes ouvrières. On a déjà fait beaucoup de progrès de ce côté. La doctrine socialiste a été complètement démasquée. Il a déjà été prouvé que la liberté doit avoir des bornes, de peur qu'elle ne se change en licence et ne devienne tyrannique à son tour. On a supprimé le droit de réunion publique dans les rues; du moins il ne peut être exercé (ju'avec l'autorisation préalable de l'autorité. J'apprends qu'on doil fermer les clubs. On admet même qu'il peut y avoir des cas oîi la liberté de la presse doit être entièrement supprimée. On n'a jamais vu un acte plus arbitraire que la saisie du journal la Presse^ si l'on en a donné la vraie raison. L'article qui l'a motivée n'était pas convenable dans un pareil moment, mais s'il contenait
iU L\E AXXEE DE REVOLUTIOX.
une critique severe des acles du Gouvernement Provisoire, on doit dire qu'à bien des égards cette critique était juste. Peut-être a-t-on eu quelque autre raison pour emprisonner M. Emile de Girardin; mais la mesure aurait eu une tout'autre portée morale si elle n'avait pas été attribuée à une rivalité entre deux journalistes.
Quand j'ai dit plus haut que les représentants .du principe monarchique dans ce pays ne pouvaient mieux faire que de se tenir complètement à l'écart quant à présent, ces paroles ne s'appliquaient pas naturellement à la situation que pourraient faire naître les provinces si elles se prononçaient en faveur d'un plan quelconque de réaction; mais pour le moment il faut se rappeler que la République est le premier gouvernement qui ait jamais pu se maintenir après l'érection des barricades; et, comme lô pays désire l'ordre, et que le sentiment monarchique ne saurait puiser de force dans aucun attachement personnel , cette circonstance peut pour aujourd'hui consolider la République.
Cavaignac est l'homme du moment; son inOuence est très-grande aujourd'hui. Il me semble qu'on peut appliquer à son avenir le dicton trivial mais souvent vérifié — et juste plus que jamais dans cette crise révolutionnaire : — « Il faut prendre l'occasion aux cheveux. » Si la constitution est promptement adoptée par l'Assemblée, il sera probablement élu président, — pourvu qu'il profile toujours des conjonctures qui peuvent se présenter pour montrer que, comme homme
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d'Klat, il a une cxistcncr politique indépendante de celle des écrivains du Xaliu/ial.
27 juin, 10 heures du malin.
J'ai trouvé, ce matin, M. Bastide à l'hôtel du président de la Chambre, résidence actuelle du général Cavaignac, maintenant chef du Pouvoir Exécutif. J'ai dit à M. Bastide que, ne connaissant pas personnellement le général , je lui serais obligé de vouloir bien me présenter à lui, et de me permettre de lui faire agréer mes félicitations sur le résultat de la dernière tentative d'anarchie, avec les remercîments des amis de l'ordre de tous les pays, pour le triomphe que son énergie avait obtenu. Le général m'a reçu très-cordialement; il était sur, a-t-il dit, qu'à Londres, et même j)artout, on éprouverait une vive satisfaction de la défaite d'un parti qui visait à la destruction de toute société. Je n'ai retenu le général que quelques instants, sachant combien son temps doit être occupé.
Je suis fâché de recevoir à toute heure de nouveaux récits des cruautés exercées j)ar les insurgés sur ceux qui tombaient entre leurs mains; tous ces détails montrent qu'aucune tribu sauvage n'aurait plus sùiement qu'eux abusé du pouvoir, si malheureusement ils avaient eu le dessus.
Tous les hommes de la garde mobile, — pour la plupart jeunes gens de seize à dix-huit ans, — dont
ils ont pu s'emparer, ont été affreusement mutilés. On cite, de l'autre côté, des exemples frappants d'héroïsme donnés par la force militaire de toutes armes, qui avait à lutter avec un désavantage évident contre des positions extrêmement fortifiées. Les insurgés, assure-t-on , étaient certainement dirigés par. des hommes qui ne manquaient pas d'expérience dans l'art militaire.
Hier, à minuit, notre attention a été éveillée par une vive fusillade, plus rapprochée qu'aucune de celles que nous ayons encore entendues. L'alerte a été donnée, et on a bientôt entendu la cavalerie qui bivouaque aux Champs-Elysées se mettre en mouvement. Il paraît que quelques centaines de prisonniers renfermés aux Tuileries ont réussi à s'emparer des armes de quelques gardes nationaux formées en faisceaux sur la place du Carrousel; après une vive escarmouche, deux cents d'entre eux environ sont parvenus à s'échapper avant que les renforts fussent arrivés.
Aujourd'hui tout semble parfaitement tranquille, et la circulation dans les rues est rétablie ; mais le gouvernement affirme que l'on doit s'attendre, pendant quelques jours, à apprendre de lous côlés les effets d'une telle désorganisatiçn sociale, parce qu'un grand nombre de ces forcenés vont errer dans la campagne. La garde nationale arrive encore de fort loin, avec l'intention de renverser la tyrannie de la canaille de Paris.
LOI SIR I, A DKPORTATIOV. iM
2S juin , 8 lipuros du matin.
Je suis allé à TAssemblée hier soir. Elle s'est réunie à huit heures, alin de discuter la loi sur la déportation des prisonniers. La loi a été appuyée |)ar une immense majorité de la Chambre; en réalité elle n'a été combattue que par la Montagne; mais les représentants de cette partie de r.Assemblée ont proposé un grand nombre d'amendements, afin d'ajourner la décision. Quand je me suis retiré, leur tactique paraissait devoir réussir, car à minuit on n'avait encore discuté que le premier article. On supposait que la partie la plus importante de la loi , celle qui soulèverait la plus vive opposition, serait celle où Ton maintient l'application de la loi martiale à certaines classes de personnes, et, par conséquent, le droit de les fusiller. Il paraît qu'hier, dans l'après-midi, il y a eu une réunion du club des représentants appelés « les DciLv Cents, " qui par le fait dispose de l;i majorité de l'.Assemblée; on y a discuté la question de savoir ce que Ton devait faire à propos du pouvoir exécutif. Thiers et IJerryer ont parlé tous les deux et ont produit l)eaneoup d'elfet, mais jls ont refusé d'être nommés ministres pour le moment. La liste que la réunion a arrêtée contenait les noms suivants : Vivien, autrefois ministre avec Thiers, était désigné pour l'intérieur. Dufaure; on 4i'avait pas décidé le ministère qu'il devait occuper, mais on pensait
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qu'il serait très-utile à la tribune; Drouyn de l'Huys recevait les affaires étrangères. On ajoute Lamoricière pour le ministère de la guerre. Il n'y a pas beaucoup de républicains bien prononcés parmi eux, mais tous déclarent n'avoir pas d'intentions ultérieures. On doit proposer ces collègues à Cavaignac , et s'il consent à gouverner avec eux , on le laissera à leur tête en qualité de Président temporaire. S'il refuse, comme cela n'est pas improbable , car c'est un républicain sincère, alors personne ne peut dire ce qui arrivera. Si Bastide quille, je le regretterai, parce que, dans ce moment, un bomme sur la parole duquel on peuf compter est inestimable.
Il y a eu deux ou trois assassinats, la nuit dernière, dans cette partie-ci de la ville ; je ne sais s'il y en a eu d'autres. Un dragon et deux gardes nationaux sont tombés, en différents endroits, sous des coups de feu tirés par des passants.
Le Momleur de ce malin donne de la morl du pauvre archevêque de Paris une version bien différenle de celle qui avait élc déjà répandue, et qui fixait la date de cet événemenl au lundi soir. Comme ces détails paraissent dans ce journal officiel , je présume qu'ils sont publiés avec l'autorisation du gouvernement, et qu'ils ont pour but de rectifier l'impression qu'on a essayé de produire hier, à l'Assemblée, en annonçant que cette morl était le résultai d'un coup perdu parti du milieu des troupes.
ï/arlicle est ainsi conçu ;
" Dimanche, M. Tarcheveque de Paris a quitté l'ar-
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clicvèclié à cinq heures el demie, se rendant chez le ^'énéral Cavaignac pour lui demander s'il lui serait interdit d'aller au milieu des insurgés porter des paroles de paix. •
» Le général a reçu le prélat avec les démonstrations d'une vive émotion , et lui a répondu qu'il ne pouvait prendre sur lui de donner un conseil en de telles circonstances, qu'une telle démarche était nécessairement très-périlleuse, mais qu'en tous cas lui-même ne pourrait qu'en être très-reconnaissant, et qu'il ne doutait pas que la population de Paris n'en fût aussi vivement émue.
» M. l'archevêque a annoncé aussitôt que sa résolulion était prise. Il est rentré rapidement à l'archevêché, a pris quelques dispositions personnelles, et, vers huit heures, il se présentait au pied de la colonne de la Bastille.
» On a dit, par erreur, que le prélat avait demandé ou accepté le secours de plusieurs représentants. M. l'archevêque a bien reçu, il est vrai, plusieurs offres empressées, mais il les a toutes refusées. Pendant le trajet de l'archevêché à la Bastille, il s'entretenait avec une extrême sérénité du texte saint : Pas/or bonm flat animam suani pro nvihiis suis. Ses deu.x grands vicaires seuls raccompagnaient.
« L'autorité militaire a lait cesser le (eu. On a cueilli une branche d'arbre sur le boulevard, et cet insigne de paix a précédé seul le prélat et les deux ecclésiastiques, qui sont montés ensemble sur la barricade, où les insurgés avaient accueilli, queUjues
instants avant , un parlementaire annonçant la démarche de M. l'archevêque.
5) Le vénérable pasteur leur avait adressé à peine quelques paroles pleines d'onction, lorsqu'un coup de feu est parti, comme au hasard, sans qu'il soit possible de préciser de quel côté. Ce coup de feu a jeté aussitôt les insurgés dans une extrême agitation. Une décharge est partie de leurs rangs. La garde mobile y a répondu avec énergie. La nature de la blessure laisse supposer que le coup, venu de haut en bas, aurait été tiré probablement d'une fenêtre. Quoi qu'il en soit, M. l'archevêque est tombé atteint d'une balle dans les reins, et a été relevé par les insurgés. Bientôt ils l'ont transporté dans leur quartier, chez AI. le curé des Quinze-Vingts. Il y a reçu les soins d'un des médecins des insurgés, et le lendemain matin, lorsque les négociations de trêve ont été entamées, on s'est hâté de déposer le prélat sur un brancard et de le ramener à l'archevêché.
5) Le trajet de ce convoi presque funèbre a été l'objet de démonstrations dont aucun témoin ne pourra perdre le souvenir.
"D'heure en heure, l'état du vénérable malade s'aggrave. Il avait reçu les derniers sacrements avant de quitter le faubourg Saint-Antoine, craignant de rendre le dernier soupir dans le trajet. Il avait exigé dès le soir même que son grand-vicaire et son ami, M. l'abbé Jacquemet, lui révélât la gravité de sa blessure, et aussitôt, sans aucune émotion de trouble ni de regret de la vie, il en offrait sans cesse le sacri-
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lico à Dieu pour Ja France et pour sou avenir. Aucun autre retour vers les biens de la terre ne s'est écliappé de ses lèvres. '>
J'ai appris ce matin une autre anecdote des derniers moments de ce martyr de la charité clirétienne. Il était escorté, depuis le laubourrj Saint-Antoine, par une compagnie de gardes mobiles, et reconnaissant dans un soldat qui marchait à côté de son brancard, et qui le regardait attentivement avec une symj)athie mélancolique, un jeune homme qu'il avait vu se comporter avec une bravoure toute particulière dans le combat dont il avait été le témoin involontaire, il leva les bras , prit une petite croix attachée à un chapelet de grains noirs, et la lui donna en disant : « Ne quitte pas cette croix, mets-la sur ton cœur, cela te portera bonheur, j* Le garde mobile, dont le nom était François de laVignière, s'agenouilla et promit de ne pas la quitter.
J'ai été enchanté de voir arriver lady \. .. hier soir, quoique je n'espérasse pas (jn'elle pût partir avant ce matin; elle a quitté Chantilly aussitôt après avoir reçu de moi une passe, avec un mot pour lui dire qu'à mon avis elle serait mieux à l*aris maintenant, parce qu'on n'a plus de danger à y craindre, tandis qu'on ne peut pas être certain , pendant quelque temps, que la campagne sera sûre, à cause des bandes détachées d'insurgés qui errent dans le voisinage. Lady \'... n'avait pas de voiture, mais elle est venue jusqu'à la station en omnibus , avec une douzaine d'autres personnes; elle m'a dit que c'étaient, pour
la plupart, de pauvres femmes qui venaient à Paris, dans une grande anxiété , pour s'informer de leurs maris et d'autres parents dont on n'avait pas entendu parler depuis qu'on s'était battu. Elle m'a raconté aussi que, dans tout le voisinage de Paris, elle a vu des détachements de gardes nationales rurales qui fouillaient la campagne , parce qu'on supposait que beaucoup d'insurgés s'étaient réfugiés dans les blés. Lady N. .. a montré dans cette occasion, comme dans toutes les autres depuis février, une grande présence d'esprit; mais le premier incident qui s'est produit après son retour n'était pas rassurant, car hier soir, assez avant dans la nuit, nous avons entendu distinctement deux coups de feu au bas de notre jardin. Ayant pris des informations, j'ai appris que deux gardes nationaux y avaient été assassinés.
29 juin.
J'ai demandé à M. Bastide si l'on s'était assuré de ce qu'il y avait de vrai dans les récits des cruautés que l'on prétendait avoir été commises par les insurgés. Il avait, m'a-t-il répliqué, le regret de penser qu'il n'y avait pas eu d'exagération sur ce point; il était parfaitement vrai qu'on avait attaché à beaucoup de balles du linge empoisonné, et que ce linge avait causé la mort dans bien des cas où la blessure ellemême n'était pas mortelle. Les balles aussi étaient fabriquées de manière à faire les blessures le plus dan-
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<j[C'reusçs possible ; (|n(lqu('fois un morceau de cuivre y avait été piaulé '.
La décomposiliou des cadavres a été exlraordiuairement rapide. Lu paquet de charpie (.'mpoisonnée a été porté dans un des hôpitaux ; ce n'est qu'après avoir constaté les affreuses douleurs provoquées par l'usa'je de cette charpie que les médecins l'ont examinée et se sont assurés qu'elle avait été trempée dans quelque liquide corrosif. On s'est emparé , derrière la barrière Rochechouart, d'un réservoir à moitié plein d'huile de vitriol, que ces brigands jetaient an visage des assaillants '^. Tout ce que l'on a dit des cruautés exercées sur la garde mobile n'est que trop vrai. Dans un endroit, les insurgés ont pris quatre ou cinq de ces enfants , qui s'étaient rendus prisonniers, leur ont enfoncé une pique dans la gorge, sous le menton, leur ont lié les mains, et les ayant placés devant une fenêtre , tiraient entre leurs jambes, pensant que les soldats ne ré|)ondraient pas à leiy feu lorsqu'ils verraient les mobiles. Ils ont aussi coupé la tête à l'un d'eux, lui ont rempli la bouche de poix, y ont mis le-feu, et ont dansé à l'entour sur Tair des Lampions. Ayant surpris un petit corps de garde plein
' M. Baslide, depuis (|iu' ces [)a<i[(>s ont vtô publii'cs, a adressé aux jolirnaux une lettre écrite av(>c la pensée mal fondée que je prétendais avoir recueilli de sa bouche tous les détails contenus dansée para;jraplie, tandis que le premier alinéa se réfère seul à ses comniunicalioiis. Il in'a suffi d'ailleurs de lui signaler cette circonstance pour qu'il m'exprimât le rcjjrct d'avoir commis celte mépi ise
- On a contesté ces deux dernières anecdotes. A cette dénéj^aliou voici (out ce que je pu's répondre : je me rappelle que la personne qui me les a racontées tenait la première d'un nu'decin de service à un liopilal militaire, et la seconde de quelqu'un (jui s'est battu sur la barricade de ce quartier.
(le mobiles, ils les out tous tués de sang-froid, et quelques monstres femelles se sont amusés à couper les lan- «jues de ces malheureux et à les enfiler dans une corde. On passe avec quelque soulagement, de ces détails révoltants, aux circonstances où l'intérêt commun de la cause de la civilisation et de l'ordre a réuni les membres de classes bien différentes , et qui sans doute, avant ce moment, avaient vécu aux deux pôles opposés de la société. Ainsi se sont trouvés rapprochés le marquis de la Ferté et un garde mobile en fiice d'une des barricades les plus formidables des boulevards. M. de la Ferlé est bien laillé pour laire un grenadier, et avant la dissolution des compagnies d'élite, il avail été, naturellement, un « bonnet à poil. ■> Il servait depuis comme simple garde national dans la l"" légion ; mais les epaulettes de laine ne pouvaient lui ôter ce cachet ineffiiçable de geutlenian imprimé sur toute sa |)ersonne. Les gardes mobiles, pour la plupart enfants de quinze à dix-sept ans, appartiennent toys à la famille du « gamin de Paris, » dont le type général , quelque varié qu'il soit par les qualités individuelles, est un mélange plus ou moins heureux Ôl imoucianre et de dasli (fougue) '. La résistance derrière celle barricade monstre avait un peu faibli , quoiqu'une fusillade irrégulière, partie du sommet et du liane, se fit toujours entendre; il y avait eu aussi
' On me pardonnera cello entente cordiale d'ppitin'lcs, parce que i lin de ces mois est aussi difficile k rendre exaetenient en anjjlais, (|nc rautie l'eîsl à rendre en franrais ; Ions les deux cependant sont égaicmeni caraclérisliqncs.
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III) temps (l'arrêt du côté des troupes, qui attendaient probablement des renforts avant d'en tenter l'assaut. M. de la Fcrté se trouvait nu peu en avant, à côté d'un petit garde mobile qui sV'tait déjà bravement battu. Un drapeau rouge flottait, par déli, au sommet de la barricade, lorsque son compagnon, garçon de quinze ans, s'adressant à lui : a (Jrand garde national, « ditil, a veux-tu prendre ce chapeau à nous deux? — Soit, petit garde mobile, avançons. ;> Ils avaient lait les deux tiers du chemin, lorsque le petit bonhonmie tomba, atteint à la jambe, et regardant d'un air piteux son gigantesque compagnon , lui dit : u Hélas! grand garde national, je n'aurai donc pas, moi, ce drapeau? — Si lait, petit garde mobile, tu l'auras. " Il prend alors l'enfant doucement dans ses bras, le place sur ses épaules, s'élance sur le sommet de la barricade, et, sous le feu général de ceux qui la défendaient, encourage le blessé à étendre sa main avide de saisir le drapeau rouge, et à l'agiter au-dessus de sa tète avec un sentiment d'orgueil qui, dans le moment, lui faisait oublier sa douleur et sa faiblesse. Ils redescendirent ensuite sans autre accident ; M. de la l'erté, chargé toujours de son intéressant fardeau, le transporta à l'arrière du détachement pour lui faire donner les secours nécessaires, et le héros enfant conserva le trophée qu'ils avaient conquis ensemble et qu'il tenait serré dans ses mains. La dernière nouvelle est que Alarie a été élu président à une grande majorité contre Dufaure : 414 contre 297. Ce résultat était presque inévitable dans une assemblée républicaine. Il eût été fort étrange qu'on
II
préférât un ancien ministre de Louis-Philippe au seul des dictateurs de février dont le caractère soit sans tache
5 heures du soir.
Les renseignements que j'avais reçus hier soir à la Chambre sur les noms proposés pour un ministère, se trouvaient être prématurés ; cette liste a reçu une modification considérable, par suite de la négociation entamée avec Cavaignac. Il a été convenu depuis que Cavaignac serait nommé Président du Conseil, sans porlefeuille , c'est-à-dire, au fond, Président temporaire de la République ; qu'il aurait la nomination des ministres , après que le choix en aurait été réglé avec ceux qui représentent la majorité de l'Assemblée. La liste a donc subi un grand changement, tous les anciens ministres de Louis -Philippe ayant été mis de côté, ce qui, dans ce moment, me paraît présenter quelques avantages. Ces nouveaux ministres auront beaucoup de mesures très-pénibles à prendre, et il faut se garder d'user un plus grand nombre de réputations politiques qu'il n'est nécessaire, car la France n'est pas très-riche, à présent, en hommes d'Llat.
Voici quelle est aujourd'hui la liste : IJaslide, je suis lieureux de le dire, reste aux affaires étrangères, Lamoricière est nommé à la guerre, Senard (le président), à l'intérieur , Lacrosse, à la marine, Barlhélemy Sainl-Hilaire, à l'inslructioïi publique, RecurJ, aux
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travaux publics; Bclhmonl garde la justice. Il peut y avoir des modifications ultérieures, puisque cf.'lte lislr n'est pas encore publiquement annoncée. On trouve, parmi ces hommes, quelques caractères énergiques; mais, dans l'ensemble, cela ne promet pas beaucoup : on a été, m'a-t-ondit, obligé de céder sur bien des points, parce que Cavaignac « est un homme très-cassant; » et, d'un autre côté, il est indigné lui-même qu'on lui ail imposé quelques noms. J'attends avec impatience la réponse de Bastide à ma note : cette réponse a été difficile, je suppose, parce qu'il n'y a pas encore de ministère constitué; mais, pendant ce lemps-Ià, les .anglais se plaignent beaucoup d'être exposés à d'injustes soupçons, et désirent aussi ardemment, j'en suis sur, de s'en aller, que je désire moi-même de les faire partir; cependant on n'a pas encore délivré de passeports, et comme l'état de siège est toujours maintenu, on ne peut pas se plaindre de ce délai.
Un employé du ministère de l'intérieur, qui y est resté pendant quelque temps sous différents gouvernements, a dit hier" à ***^ qu'il était sur qu'avant cinq jours Lamartine, Ledru-Rollin , Caussidièrc, Lagrange et Louis Blanc seraient en prison, et qu'avant un mois ils seraient tous en route pour les îles Maiqtiises. On annonce que plusieurs chartistes et quelques Irlandais rebelles ont été fusillés. Je crains un peu, qu'un certain nombre de gobe-mouches ne se trouvent mêlés avec eux. Il est très- irritant de voir la quantité d'Anglais qui viennent ici en |iartie de plaisir, toutes les fois qu'ils entendent parler de ce que, dans
leur ignorance heureuse , ils appellent a du tapage. ?» Les Français, qui ne peuvent pas nous croire possédés à un tel degré de cette niaise curiosité, attribuent le vol de ces oiseaux de tempêtes à un certain désir de se mêler de tout. **^* lui-même, l'autre jour, malgré toute son expérience et sa généalogie diplomatique, ayant essayé de se frayer un chemin avec un passe-port qui n'était pas régulièrement visé , a été obligé d'attendre en prison, à Saint-Denis, que j'eusse obtenu son élargissement '.
'Tous les détails des horreurs mentionnées dans ce chapitre, je les tiens de personnes qui avaient été enjjagces dans le plus fort de la mêlée, et avaient pu, par conséquent, constater par elles-mêmes le sauvage caractère de cette lutte. Voici en quels termes s'exprime le rapport présenté, quelques semaines plus lard, par la commission d'enquête, à l'Assemblée Nationale, sur les actes de barbarie qui furent alors commis : t Ainsi, l'assassinat, le pillage, l'incendie, l'introduction de matières empoisonnées dans les cartouches préparées pour l'émeute, tout revêlait le caractère d'une guerre sauvage, digne des temps de la plus affreuse barbarie. ^
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CHAIMTRK (UIXZIKMIv
Correspondante avec M. Bastide. — Mort de l'enfant- héros Martin. — On se prt^pare à renouveler la Iiiltc. ■ Bravoure et discipline de la garde mobile. — Obsèques des morts de l'armée et de la ^arde nationale.' — Retraite de M. Carnot. — Fundrailles de l'arelievéque. — Arrestation du colonel Constantin. — Opinion de Cavaijjnae sur Lanioricière et Cliangarnier. — Anniversaire de la prise d;' la Bastille. - - F'ro;[raninie du club des représentants. — Discussion sur le» affaires d'Italie. — .-Ippel à M. fiouddianx en faveur des Anglais dépositaires aux caisses d'épargne.
l'^'' juillet.
J'ai été, pendant les deux derniers jours, retenu à la maison par une indisposition assez grave ; toutes mes communications avec M. Bastide ont eu lieu conséquemment par écrit; mais comme il est encore, au moins pour le moment, ministre des affaires étrangères, je lui ai envoyé un message où je lui exprime l'opinion qu'il s'est écoulé un temps plus que suftisanl, depuis le jour du 27, où je lui ai écrit pour lui signaler les dangers de tous les jours auxquels sont encore exposés mes coujpatrioles, par Ks calomnies dont ils ont été l'objet à la suite des paroles imprudentes prononcées par quelques-uns des déposilaiics de l'autorité.
J'ai reçu dans le cours de la soirée une réponse de M. Bastide. Considérée comme désaveu général, de lu part du gouvernement, de tout soupçon immérité, cette lettre est parlaile en elle-même ; elle est égale-
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meut satisfaisante par les assurances qu'elle me donne ties dispositions amicales de la France. Mais elle omet complètement toute mention des griefs que j'avais expressément indiqués comme les seuls motifs de ma protestation , à savoir : la proclamation du maire de Paris, qui attribue à des agents étrangers la désaffection dont le gouvernement est la victime, et le discours d'un ministre, qui désigne ceux par qui ces agents sont mis en mouvement, en imputant cette désaffection « à la malveillance d'un pays voisin. «
J'ai donc écrit une nouvelle note particulière à M. Bastide ; j'y constate que je suis parfaitement satisfait de l'esprit qui a inspiré sa réponse, mais que j'y remarque une omission qui , à ce qu'il me semble , pourrait être réparée, s'il publiait, en même temps que sa lettre, celle que je lui ai adressée. Il a laissé complètement de côté, lui dis-je, les faits qui ont donné lieu à ma plainte. Je ne m'étais pas préoccupé de combattre quelque vague préjugé accrédité dans l'opinion publique ■ j'avais formellement signalé une inculpation dangereuse et mal fondée, dirigée contre mes compatriotes, et qui résultait des termes employés par ses collègues.
Placée en regard de ma lettre, sa réplique serait parfaitement satisfaisante; isolée, elle donnerait certainement une idée fausse des motifs qui avaient dicté ma démarche.
Je voudrais faire comprendre par cette lettre a M. Kastide , que je ne lui demandais pas de désavouer ses collègues, si ce n'est par son silence même, et eu
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plaçant l'assurance qu'il me donnait de sa conliance dans l'Anglelerre en ("ace des imputations dont ceux-ci l'avaient chargée. J'aimais mieux aussi lui insinuer cette idée sous la forme d'une note privée, pensant que si AI. Bastide éprouvait quelque opposition de la part de ses collègues, il serait peut-être plus à propos de ne pas insister sur ce détail secondaire. Le désaveu est complet; une |)ul)lication de toute raffairc est un remède auquel on peut toujours avoir recours sans dilïiculté, et elle paraît être une réparation nécessaire pour l'entière justification du caractère national.
Pendant les premiers jours de l'insurrection , il n'en faut pas douter, le langage que les agents suballcrnes répétaient après leurs chefs, exprimait la défiance à l'égard des Anglais, et beaucoup d'entre ceux-ci, par suite de cette défiance, ont dû subir de petites avanies dont, quand la ville était en état de siège, ce n'était pas une occasion favorable pour eux de se plaindre.
2 jiiillrl.
J'apprends que le pauvre petit Martin, Tenfant-heros du moment, est mort. Il n'était pas blessé, comme Tami de M. de la Ferté, mais il avait été décoré par Cavaignac pour la bravoure dont il avait lait preuve au plus chaud de la bataille. Le général prit un ruban à la boutonnière du colonel Cbarras, et le donna au |)auvre garçon , qui ne répondit que ces mots : « ;\h ! que mon
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père va être heureux ! « Martin saisit la première occasion de le montrer à son père et de recevoir sa bénédiction. Il est mort depuis, et l'on a conçu de graves soupçons d'empoisonnement. On prétend que le poison avait é((^ introduit dans des cigares qu'on lui avait offerts.
3 juillet.
J'ai été incapable de sortir de chez moi pendant ce? trois derniers jours, et je suis resté moins bien informé que de coutume; je me trouve mieux aujourd'hui, et j'espère que je serai tout à fait bien dès demain. Mole, avec lequel je n.'ai pas cessé d'entretenir les plus intimes relations depuis la Révolution de Février, a été obligé de garder la chambre par un mal de gorge; sans cela, je n'en doute pas, il m'aurait apporté quelques nouvelles. Je suis heureux d'apprendre que son élection à Bordeaux est maintenant regardée comme certaine. Il sera fort utile à l'Assemblée, pour donner du courage aux timides et modérer les impatients. Il faut, pour la plus grande stabilité du régime qui viendra plus tard, quel qu'il soit, laisser encore à la République le soin de délaire beaucoup de ce qui a été fiiil. depuis février. Le temps n'est pas encore venu où elle pouirnit être, d'une manière satisfaisante, renq)lacée par toute autre forme de gouvernement, et comme elle est maintenant en bonne voie de contenir la populace, de supprimer les clubs et les journaux incen-
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(liaires, on aurait lorl do se mêler de ses alCaires tant (ju'elle n'aura pas accomj)!! lout cela, et peut-être un j)eu plus encore. Chan^arnier dit à ses amis, m'apprend-on, que, dans tout son voyage de Marseille à l'aris, il n'a pas j)u trouver un seul individu qui eût du goût pour la République; toutefois, ajoule-t-il, les choses sont si bien organisées encore à l'aris et dans (juelques grandes villes, que, quant à présent, toule lentative de révolution aboutirait à une terrible guerre civile. Mon ami Roger, qui est allé parloul au j)lus épais de la mêlée, m'a dit hier que sur tous les points, et jusque dans la banlieue, les sympathies de toutes les basses classes sont pour le camp des insurgés, même là où elles ne se joignaient pas ouvertement a eux. Les ouvriers de Paris pris en masse ont été complètement pervertis par les docirines |)ar lesquelles on prétendait défendre leurs droits, et qui ont été pendant si longtemps propagées.
\.a meilleure chance de salut (|ui reste au pajs, c'esl (jue ces sentiments ne sont en aucune façon partagés |)arles paysans. Ceux-ci, grâce à la grande subdivision (le la propriété, ont à peu près tous leur j)elil morceau de terre, et sont par conséquent vigoureusement opposés aux docirines du communisme. C'est |)our cela qu'on a vu, de toutes les parties du territoire, se succéder à Paris un si grand nombre de gardes nationales de la province. Je suis heureux de pouvoir dire que les classes supérieures en France, accusées d'avoir beaucoup manqué de courage moral quand il s'agissait d'arrèler les progrès de la revolution, se sont mou-
trees, lorsque le moment décisif est arrivé et lorsqu'elles ont senti que tout était compromis, à la hauteur des circonstances, et ont héroïquement combattu pendant les quatre jours , sans aucune distinction de parti.
3 juillet.
J'ai sous les yeux le Moniteur de ce matin, pii je trouve un compte rendu, publié par le ministère des affaires étrangères, de tout ce qui s'est passé entre M. Bastide et moi, au sujet des calomnies dirigées dans l'Assemblée, contre le gouvernement et le peuple anglais.
. Paris, lo 2 juillet 1848.
» Les insinuations portées à la tribune de l'Assemblée nationale contre un pays voisin , par un des membres du dernier gouvernement , ayant justement ému AI. l'ambassadeur d'Angleterre, Son E.\cellence a cru devoir protester énergiquement , par une note adressée au ministre des affiiires étrangères, en date du 27, contre toute application possible de ces paroles au gouvernement et au peuple anglais, dont la loyauté et le caractère repoussent d'eux-mêmes de semblables atteintes. Le ministre des affaires étrangères, appréciant la noble susceptibilité de lord Xormanby, a répondu par la lettre que nous reproduisons ici.
LETTRE DE AI. BASTIDE
« Le Ministre des aj/aires étranfjères à Son Excellence
Monsieur l'Ambassadeur (PAngleferre.
» MlLORI),
)) Mon opinion et colle de mon gouvernement est que le gouvernement de Sa Majesté la Reine est trop loyal pour avoir pris aucune part d'excitation dans les affreux événements de Paris. Je ne vois nul inconvénient à ce que vous donniez à cette déclaration, en même temps qu'à votre note, toute la publicité que vous jugerez convenable. Je le verrai même avec d'autant plus de plaisir, que ce sera une nouvelle preuve des sentiments réciproques de bonne amitié qui animent les deux gouvernements.
' J'ai l'honneur d'être, Milord, votre tout dévoué,
» Ji'LES Bastide. »
Je trouve que le paragraphe dont M. Bastide a fait précéder la publication de sa lettre est, à tous égards, satisfaisant pour nous. Ce n'était pas précisément, je le comprends, la publication de ma note tout entière qui soulevait des objections, mais l'insertion, dans un journal ofiiciel français, de toute allusion aux actes d'un fonctionnaire encore dans l'exercice de ses fonctions. M. Bastide a mieux aimé publier sa seconde réponse, d'un caractère plus personnel, (jue la première lettre oUicielle ; il a pensé, avec raison, quo
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c'était celle qui exprimait avec le plus d'exactitude les sentiments de loyauté qui l'avaient animé dans toute cette affaire.
4 juillet.
Le calme qui a succédé aux luttes terribles de la semaine dernière ne ressemble nulle part à de la confiance en l'avenir. On fait déjà des préparatifs pour renouveler le combat. Us consistent , parmi les défenseurs de l'ordre, en un très-grand accroissement de la garnison de Paris, à laquelle on ajoute un ou plusieurs camps dans les environs; on discute aussi avec le savant corps du génie de nouveaux plans pour l'attaque des barricades, enfin on continue de rechercher les armes cachées. Du côté des anarchistes , je j)ense qu'on n'a encoreréellement fait que peu de chose. Découragés cominr ils le sont par leur dernière et complète défaite, ils entretiennent leur colère en imaginant des projets pour prendre leur revanche, et en cherchant à étendre leur influence sur la masse de la population ouvrière, qui, je le crains, n'est que trop disposée à les écouter. Il s'est présenté d'ailleurs plusieurs cas d'assassinat.'isolés conimis spécialement sur des sentinelles, el avant-hier dix-sept hommes ont été trouvés dans une cave du faubourg Saint-Antoine occupés déjà à fondn (les balles pour une nouvelle occasion. On me dit aussi que, dans plusieurs hôpitaux, oii les insurgés blessés
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sont places dans les nirmes salles que les gardes nationaux, les premiers se livrent anx injures de la nature la plus odieuse contre leurs compagnons d'infortune. Avec cette race indomptable, toujours déterminée à faire le mal, il est impossible de ne pas prévoir encore des scènes de sang et des calamités publiques; mais je suis convaincu, quant à moi, que ce parti ne pourra plus désormais engager la lutte avec d'aussi grandes chances de succès que la dernière fois. Le gouvernement actuel n'est plus capable de perdre des heures précieuses , comme cela est arrivé lorsqu'il a été permis aux émeu tiers d'élever des barricades sans que la Commission Executive fit rien pour les en empêcher.
La commission d'enquête garde jusqu'à présent le secret sur ses découvertes, mais quelques-uns de ceux qui entourent le général Cavaignac parlent avec une grande amertume de plusieurs des membres de la Commission Executive. Ceux-ci, d'un autre côté, disent que le général avait exagéré, dans le rapport qu'il leur avait l)résenté, le chiffre des troupes réunies à Paris. Ce chiffre avait été porté à 30, (MM) hommes, tandis qu'au moment oii la luKe commença il n'y avait pas réellement dans Paris plus de 8,(KK) hommes de troupes de ligne. Une minorité considérable de la garde nationale, ou s'était jointe aux insurgés, ou n'avait pas pris parli contre eux.
En général, la bourgeoisie ne seirouvaitpasen mesure de soutenir le combat un second jour. Les gardes nationaux se précipitèrent avec une grande impétuosité
contre les premières barricades, mais lorsqu'ils y eurent laissé quelques-uns de leurs amis ou de leurs voisins tués derrière eux, et furent revenus au milieu de leurs familles pour leur raconter l'histoire de cette journée, ils ne reparurent pas avec autant d'entrain, et quelques-uns des officiers supérieurs affirment que tout ce qu'ils purent faire , ce fut de donner à leurs bataillons une attitude respectable.
Il est pourtant juste de dire que quelques-uns des jeunes gens de la société combattant comme simples soldats dans les rangs de la garde nationale , accomplirent des actes d'héroïsme dont se seraient fait gloire les époques les plus guerrières. C'est surtout à la bravoure et à la discipline de la garde mobile, pendant les trentesix premières heures de l'insurrection , que la société doit d'avoir été préservée du plus grand danger qu'elle ait jamais couru depuis l'invasion des anciennes tribus barbares. Ce corps, composé d'enfants qui, il y a quatre mois à peine, comptaient parmi les plus turbulents gamins de Paris, avait dans ce court espace de temps été rompu à la plus parfaite discipline militaire ; nouvelle preuve qu'un Français est, par-dessus tout, soldat par nature. Peut-être les traitements que les gardes mobiles eurent à subir de la part des insurgés ne furent-ils pas sans iniluence sur leur conduite ultérieure; ceux-ci, en elfel, dans le désappointement qu'ils conçurent d'une résistance qu'ils considéraient comme une trahison , exercèrent d'atroces cruautés sur les premiers de ces jeunes gens qui tombèrent entre leurs mains. Pendant les ([ualre journées tout entières,
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la garde niohile comhallit avec acharnoniciil pour la cause de l'ordre.
Le samedi malin, lorsque j'allai trouver M. liastide à l'Assemblée, le langage qu'il lint à la fois à la tribune et à moi personnellement, me parut plus découragé que je ne pus le comprendre. Il disait que dans sa conviction , pas un d'entre eux ne pouvait conserver l'espoir de vivre encore à la fin de la journée. Pendant toute la durée du jour, ai-je appris depuis, le général Cavaignac pensa qu'il était de son devoir de faire tout son possible pour maintenir jusqu'à la fin sa position dans Paris ; mais la perte des bonimes était si grande , particulièrement celle des officiers, que, à moins de recevoir promplement des renforts, il s'attendait à en être chassé. Plus de la moitié de Paris, et de beaucoup la partie la plus populeuse, était alors au pouvoir des insurgés. Ce fut seulement au moment où des canons arrivèrent simultanément de lîourges et de LaFère, que le' général retrouva sa confiance dans l'issue de la lutte. Ce résultat fut dii en grande partie à la judicieuse mesure que l'on prit d'interrompre toute circulation dans l'intérieur de la ville, et de ne laisser passer personne qui ne fût muni d'un ordre.
L'avantage réel qu'on relira de celte victoire, important parce qu'il permettait de ne plus redouter une reprise prochaine d<' la bataille, ce lut la caplure «le plus de 100, 0<M) fusils; tandis que d'un aulre côlé la résistance définitive à ces doctrines comniunisles qui ont envahi les grandes villes , puise une grande force morale dans la situation régulière rendue à l'armée.
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et dans l'opposition des populations rurales de la France, attachées à leurs petites propriétés, et auxquelles les liens de la famille sont chers.
Quelque chose cependant se trame encore ici. Des lanternes de diverses couleurs placées comme des signaux au sommet des maisons s'observent encore la nuit dans différents quartiers de la ville, et l'on a découvert une autre grande fabrique de balles.
En même temps, l'attitude prise par le gouvernement à l'égard soit des Ateliers nationaux , soit des questions financières, a eu pour effet, hier, de rendre quelque confiance aux capitaux.
0 juillet.
J'ai été ce malin, d'une fenêtre qui donne sur la place de la Concorde , témoin du service religieu'x célébré en plein air en l'honneur des soldais et des gardes nationaux tués pendant la dernière insurrection. Le nom de l'emplacement que l'on avait choisi formait un singulier rapprochement avec le sort de ceux qui étaient tombés en résistant à une des allaques les plus désespérées auxquelles noire temps ait jamais vu exposées les institutions sociales. Je ne pouvais oublier que, pas phis de six semaines auparavant, précisément à la même j)lacc, j'avais regardé cette fête qu'on appelait la fêle de la Fraternité, où s'étaient associés les vainqueurs et les vaincus de la dernière lutte
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pour jurer ensemble dc rosier éternellement unis dans la défense de la République. (]eu\ qui les avaient convoqués, les fondateurs et les protecteurs prétendus do celte Uépublique, chassés maintenant, avaient perdu tout crédit pour avoir été soupçonnés de conspiration contre cette assemblée, qu'eux-mêmes avaient constituée comme l'émanation de la volonté nationale.
Le temps était maf|nilique , et le plain-cbant produisait un excellent ellét dans cette atmosphère encore pure. La cérémonie cependant n'a pas produit une impression aussi vive qu'on aurait pu l'attendre de la triste commémoration qu'elle avait pour objet. Si l'on excepte un très-petit nombre de personnes favorisées, il n'y avait dans toute l'étendue de cet amphithéâtre que l'Assemblée, les autorités et les troupes. Celles-ci, à cause du service constant qu'on exige d'elles sur d'autres points, étaient juste en nombre suffisant pour assurer l'ordre , et ne produisaient aucun effet comme déploiement militaire.
Une anxiété générale absorbait aussi tous les esprits; elle avait pour cause une niodilioation introduite dans le programme, qui, au lieu de comprendre une procession à la place de la Uastille, lixait à la Madeleine le terme de la solennité. Ou donnait pour raison de ce changement que les \oùtes qu'on devait exécuter sous la Colonne de Juillet n'étaient pas encore prêtes, mais, selon ro|)inion unanime, il avait pour cause la découverte, faite fort à j)ropos, d'un complot (jui devait éclater pendant le passage du cortège sur les boulevards. Les détails m'en ont été diversement ra|)portés;
les uns disent qu'il s'agissait d'une machine infernale destinée à frapper les membres de l'Assemblée , d'autres prétendent qu'il devait se borner à la tentative faite par quelques bons tireurs, de tirer des fenêtres des maisons sur Cavaignac et sur les autres principaux généraux à mesure qu'ils passeraient. Je n'accorde une foi absolue ni à l'un ni à l'autre récit, fondés tous deux sur la rumeur générale. Il suflit pour expliquer ces bruits de la modification apportée au programme sans une raison particulière, et de la présence à Paris dans ce moment de quelques milliers d'enragés qui ne reculeraient devant aucun moyen, si horrible et si hasardeux qu'il fut, pour tenter d'obtenir une revanche signalée. Ceux qui étaient plus rapprochés que moi du général Cavaignac ont été frappés de son air soucieux et inquiet. Etre la figure principale dans un groupe d'hommes rassemblés pour un si douloureux motif, c'en était certainement assez pour assombrir l'aspect d'un homme si bon et si honnête, qui, au milieu du triomphe même de ses idées, a vu sans doute s'évanouir plus d'une de ses illusions.
() juillet.
Je n'ai pas essayé , jusqu'ici , d'évaluer le nombre des personnes tuées ou blessées des deux côtés pendant la dernière lutte. J'ai entendu, enelfel, avancer des chiffres si différents, qu'il me paraît impossible
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de considérer aucun d'eux comme autre chose qu'une liypodièse hasardée sans réflexion ou une erreur répandue à dessein. Communément on varie entre dix et vingt mille. Des membres du gouvernement m'ont assuré que les tués et les blessés des deux côtés sont audessous de trois mille. L'ne évaluation si réduite me paraît d'ailleurs tout à fait incroyable. Tandis qu'une révolution triomphante s'est toujours montrée disposée à exagérer le nombre de ses martyrs, dans cette circonstance, au contraire, on s'est surtout proposé pour objet d'atténuer autant que possible les pertes qu'on avait subies. Quant à celles des insurgés, on ne saurait en calculer l'importance avec exactitude, car beaucoup d'entre eux certainement ont été jetés à la rivière, et tous les jours on retrouve quelques-uns de leurs morts dans les champs et dans les faubourgs, particulièrement du côté de Romainville et de toute la campagne située au delà de la barrière du Trône. La Gazelle des Tribunaux , qui jouit généralement d'une certaine autorité dans ces matières, affirme ce matin qu'en comptant les prisonniers faits j)endant le combat, et les arrestations opérées plus tard, le gouvernement tient maintenant sous les verrous 12,000 personnes compromises dans cette affaire. Il semble improbable (pi'une telle quantité d'hommes bien déterminés se soient laissé prendre, sans avoir éprouvé d'abord, en tués et en blessés, des pertes supérieures à celles qui résultent des rapports otticiels '. Comme j'ai été
' Des rapports puisés à des sourcos antli(Miti(]UPs, bien qu'elles ue soicnl pas ofliciilles, ont t'ii- publies depuis; ils portent les perles en tués
retenu chez moi pendant quelques jours par une indisposition passagère, je n'avais pas, jusqu'à hier, visité le théâtre de l'action. Quand on voit des rues entières dont toutes les maisons sont criblées des traces innombrables de la mousquelerie, des édifices de toute espèce mis en ruines par les boulets, on sent qu'une pareille lutte n'a pas pu continuer pendant quatre jours sans entraîner une grande perte d'hommes. Je ne me faisais pas une idée de l'acharnement avec lequel avait été soutenue la bataille avant d'en avoir vu les effets , faciles encore à constater dans une grande partie de la ville. Comme je suivais lentement la rue Saint-Antoine et les boulevards, j'ai vu un grand.nombre de mes compatriotes qui bayaient au\ corneilles et paraissaient accabler de leurs questions les habitants de ce quartier, extrêmement contrariés d'être contraints à reporter leur souvenir vers ces événements récents. Beaucoup semblaient faire du combat luimême, et de la condition des maisons endommagées ou ruinées, l'objet de leur enquête; précisément de l'air dont ils auraient demandé à un cicerone, payé pour cela, des renseignements sur l'état de quelques anciennes ruines. C'est ce manque de tact, devenu chez nous un défaut national, qui nous rend si import blessés à 16,000, plus 8,000 prisonniers. Le pn-judice maléricl, perte (le Iravail, ruine des familles, mort des hommes cl drsiruclion dos propriétés, qui est plus difficile à apprécier avec cxaclitudc, a été approximativement porté à 30,000,000 de francs. Combien de familles dans la détresse cette somme aurait nourries, s'il avait été fuit un autre usafje des valeurs qui la représentent ! On dirait que l'érection des barricades est un luxe plus coûteux que la construction des palais.
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polaires. Sur lout le conlincnl, les dispositions inquisitorialcs du voyageur anglo-saxon donnent lieu à de fréquentes méprises. Tandis qu'il est tout simplement curieux, on lui fait souvent la réputation de porter partout son intervention malfaisante. Je n'ai jamais pu comprendre pourquoi l'Anglais, si taciturne et si réservé chez lui, s'imagine, aussitôt qu'il en est sorti, que les étrangers (et par là il entend tout ce qui dépasse les limites de son ile) ont été créés et mis au monde uniquement pour concourir à son amusement. Je me raj)pelle avoir rencontré dans des temps plus calmes plus d'un John Bull voyageur, qui, avant d'avoir séjourné vingt-quatre heures dans un lieu quelconque, avait déjà trouvé quelqu'un qu'il put inviter, en employant un vocabulaire de sa façon, à lire des traités, à copier la Constitution britannique, et à résister à l'intolérable oppression dont il avait eu déjà la bonté de souffrir pour son naïf auditeur qui ne la soupçonnait pas lui-même.
J'ai dit plus haut (jue le résultat, trop longtemps douteux, de ce combat sanglant, fut dû en grande partie à la judicieuse mesure qui avait pour objet d'interrompre toute circulation dans la ville. Il est établi maintenant que les cons|)ira(eurs, dans ce quartier-ci et dans d'autres , attendaient des ordres de leurs chefs , pour se lever et faire une diversion destinée à les rendre maîtres de la place de la Concorde, et |)ar là de l'Assemblée. Hier, dans la maison d'un dos meneurs, on a trouvé le plan d'attaque de ces forces combinées; deux tentatives isolées ont été faites, tout près
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d'ici, pour commencer à élever des barricades, trèspeu de temps avant que la loi martiale fût proclamée, mais la première légion de la garde nationale a réussi , par son activité, à empêcher les émeutiers de continuer.
L'adoption, par l'Assemblée, de l'amendement qui a eu pour effet la retraite de M, Carnot, ministre de l'instruction publique, a été hier pour le parti modéré un triomphe important et inattendu. Les considérations qui ont amené ce résultat avaient été provoquées par un petit livre intitulé u Manuel républicain de l'homme et du citoyen, par Charles Renouvier, publié sous les auspices du ministre provisoire de Finstruction publique. ••> C'est AL Bonjean qui a appelé l'attention sur ce petit livre, dont il a In quelques extraits. Il est écrit sous forme de dialogue entre un maître et un écolier, et il a évidemment pour oi)jet de propager dans les campagnes ce que l'on appelle les doctrines socialistes. Je me contente de noter ici une seule citation : « Existe-t-il au moins des moyens d'empêcher les riches d'être oisifs; et les pauvres d'être manrjés par les riches? — Oui, il en existe, et d'excellents. Les directeurs de la Républi(|ue trouveront ces moyens aussitôt qu'ils voudront sincèrement pratiquer la fraternité. « liien que ce petit manuel, prolégé et répandu par le ministre Carnot, fut le véritable sujet de la discussion , il a été convenu des deux côtés que l'adoption ou le rejet d'une petite réduction dans le crédit demandé par <;c ministre serait considéré comme un vote de censure ou de confiance embrassant tout rensemble de son
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adrninislralioii , ct notamment sa lamcuse circulaire à propos des élections. Après une séance fort tumultueuse , le blâme a été voté par une majorité de 1 1 voix , — 314 contre 303.
Il faut espérer que cette décision sera un salutaire avertissement pour le général Cavai<]nac, trop abandonné à ce qu'on appelle la coterie du Xaliotiul. Je crains cependant que la nomination de M. de Vaulabelle , à moins qu'il n'ait modilié quelques-unes de ses anciennes opinions , ne soit pas de nature à satisfaire ceux dont les votes ont déterminé la retraite de M. Carnot.
7 juilli't.
Quel est l'homme, s'il n'est abîmé dans son égoïsme ou endurci par le péché, qui aurait pu assister sans une profonde émotion à la scène dont je viens d'être le témoin? Denis Affre, dernier archevêque de Paris, a reçu, il n'y a qu'un moment, dans la cathédrale de \otre-I)ame de Paris, les derniers honneurs qui lui étaient réservés sur cette terre. Ce vénérable édilice est situé, comme chacun le sait, dans ce centre populeux de Paris qui, récemment encore, a été une des citadelles les plus fortes de l'insurrection. M'y étant rendu de bonne heure pour occuper la place qui m'avait été destinée dans le chouir au nnlieu de mes collègues, je ne puis dire si une nombreuse assistance suivait le cortège, mais dans le voisinage de la cathé-
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drale un grand nombre de maisons étaient fermées, et les traces des balles, imprimées autour des fenêtres vides, montraient que les habitants avaient pris une part active dans cette lutte si ftîtale à l'illuslre victime, à laquelle ses amis et ses proches allaient tout à l'heure dire un si mélancolique adieu. Quelle terrible condamnation de l'état social d'un pays qui se vante de ses progrès et de sa civilisation, qu'en plein dix- neuvième siècle les troupes rassemblées pour rendre les derniers honneurs aux restes mortels du premier ministre de la religion aient toutes reçu un supplément de cartouches! Cependant il en a été, je crois, ainsi, et, en effet, une conduite contraire aurait été, dans la situation présente de la capitale, le résultat d'une négligence impardonnable. C'était pour la première fois que se réunissaient en corps les agents des puissances étrangères, qui tous avaient été accrédités auprès de Louis-Philippe, et depuis étaient demeurés en France sans caractère officiel , pour continuer les relations internationales. C'était là le spectacle auquel assistait l'Europe dans la personne de ses représentants; c'était là ce que semblait avoir produit la résolution unanimement et très-convenablement adoptée par elle de s'abstenir de toute intervention dans les affaires intérieures du peuple français. Pour quelques nations qui ont montré juscju'à présent une certaine disposition à suivre l'exemple de la France, cette cérémonie peut devenir une leçon salutaire et opportune. Les auteurs de la révolution ont fait appel, non sans succès, au dévouement du peuple, et par
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CO mot j'entends les masses, pour qu'il contribuât par trois mois de misère à l'établissement d'une République fraternelle; nous sommes arrivés mainlcunnl au terme du quatrième mois; îa misère s'est aggravée, et c'est ainsi que l'inauguration de cette Républiqu<! a été célébrée !
Six cents ans se sont écoulés depuis que ce temple célèbre a été pour la première fois consacré au service de la Divinité, et jamais les traditions même des temps les plus barbares n'ont fourni à son histoire religieuse un fait aussi honteux que celui dont la présente solennité rappelle le souvenir, et aussi digne d'exciter le remords du peuple qui vil à son ombre.
Exposer aux regards, dans une circonstance quelconque, les traits d'un cadavre, c'est leur offrir un spectacle bien propre à choquer nos habitudes protestantes, mais dans le cas présent l'émolion était rendue plus vive pour quiconque conleniplail l'expression calme et pleine de bonté du vénérable prélat , sur le visage duquel il ne restait plus trace de chagrin et de douleur, et où la main de la mort n'avait |)as encore imprimé sa marque. Il y aurait certes j)rcsom])tion à signaler une imitation de la divine doctrine du Sacritice dans les actes ou le dévouement d'un homme sujet à l'erreur; il y avait là cependant un digne disciple de son divin Maître, qui, s'acheminanl vers sa fatale mission, avait dit: u I.c bon Pasteur doit donner sa vie pour ses brebis. » Puisse sa dernière prière être entendue! Puisse son sang être le dernier qui soit versé en France dans de (elles conjonctures ! Il s'est jeté
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entre les vivants et les morts , — hélas ! pour prendre place lui-même parmi ceux-ci, — et la contagion s'est arrêtée; car c'est sous les derniers coups tirés de la forteresse des insurgés qu'est tombée cette victime volontaire !
8 juillet.
Le général Cavaignac a déclaré hier à l'Assemblée que, malgré la pénible responsabilité dont celle mesure inaccoutumée fait tomber sur lui le fardeau, il est bien décidé, convaincu comme il Test de la nécessité d'en agir ainsi , à maintenir l'état de siège dans Paris pendant quelque temps encore.
Cette communication d'une résolution qui prolonge indéfiniment la situation actuelle lui a été sans doute uniquement dictée par la conviction qu'il y a dans l'état de la métropole des motifs bien fondés de concevoir encore quelque alarme. C'aurait été certainement le désir d'un républicain aussi sincère que je sais être le général Cavaignac, de ne pas laisser l'établissement d'une forme de gouvernement qui a pris pour devise les mots : " Liberté, lùjaUté , Fraternité^ " se
* AI. V'iennct, homme d'esprit et ancien pair de France, expliquait ainsi le sens «le la de\ i.se républicaine, peu de temps après la revolution :
Liberie de mourir de faim, Eyalité dans la misère, Et fraternité de Cuïn.
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consolider sous la direction d'un pouvoir arbitraire et sans limites , rendu nécessaire par les discordes civiles et la haine populaire.
On m'assure que les dispositions des classes ouvrières dans Paris sont aigries au point de faire craindre quelque tentative désespérée , mais ce qui me rassure contre tout danger politique, c'est la saisie en masse des armes, qui devra produire le meilleur effet, et qui m'inspire une grande confiance. Les journaux de ce matin font mention d'un seul incident, à la source duquel je n'ai pas encore eu l'occasion de remonter. Ils disent que le colonel Constantin a été arrêté. Il était sous-secrétaire d'Etat au département de la guerre pendant les premiers temps qui ont suivi la Révolution. On le supposait l'auteur de la mesure qui avait eu pour objet de mettre à la retraite un si grand nombre d'officiers généraux. Il n'y a pas plus de deux jours, il faisait paiiie de l'un des conseils de guerre convoqués pour le jugement des prisonniers, et maintenant on dit qu'il a été arrêté comme accusé par un grand nombre d'insurgés compromis dans les affaires du faubourg Saint-Antoine, où lui-même il réside, de leur avoir personnellement donné des instructions pour la construction des barricades. Cela a tout l'air d'une histoire fort peu probable, mais, comme l'arrestation est annoncée dans les journaux du gouvernement, je suppose au moins que la nouvelle doit être exacte.
Les procédés dont on a usé envers M. Emile de (jirardin, propriétaire de la Presse, restent encore
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complètement inexpliqués, La suppression arbitraire de son journal, comme aussi celle de r Assemblée Aatiofiale, feuille qui reçoit une immense publicité, et qui n'a cessé de combattre pour la cause de l'ordre, ont particulièrement mauvaise grâce, venant d'un gouvernement dont les membres, pour la plupart, sont en rapport avec le National, organe d'opinions extrêmes, écrit avec un grand talent, mais qui n'a jamais été assez beureux pour fournir cette |)reuve matérielle de succès, — une vente considérable.
10 juillet.
Cavaignac et ses collègues comprennent l'importance qu'il y a pour eux à agir de concert avec l'Angleterre dans toutes les questions de politique étrangère, et spécialement dans tout ce qui concerne l'Italie. Ils paraissent être tous parfaitement d'accord sur ce point. Quant à la politique intérieure de la France, c'est un point très -essentiel pour eux de conserver pour quelque temps encore l'état de siège. Il serait nécessaire de fusiller quelques-uns des meneurs de la dernière insurrection. Constantin parait avoir été le coquin à double face le plus fieffé de la bande. Il avait siégé à la tète d'un tribunal pour juger des centaines de ces pauvres diables, instruments avilis qu'il avait abusés, et c'est au conseil de guerre mènje qu'il présidait qu'il a été arrêté, sous l'accu-
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sation d'avoir dlrif^ô kii-nirme la conslruclion des barricades. II sera iiirailliblcineiit lusillé, et il n'y en a aucun certainement à l'é^jard duquel on ait moins à regretter de faire un exemple. Les représentants, à ce qu'il paraît, se sont livrés, dans les bureaux, à de si longues discussions métaphysiques à propos des principes qui régissent les gouvernements, qu'il se passera longtemps avant que les débats sur la constitution soient ouverts dans l'Assemblée! Quant à Bastide, rien n'est encore décidé. Il m'a dit qu'il avait conçu un plan qui lui paraissait très-propre à satisfaire tous les partis; qu'on trouverait quelque autre personne, probablement un amiral, pour le ministère de la marine; qu'il resterait lui-même aux affaires étrangères, et que Bedeau serait envoyé comme ambassadeur à Londres. Bedeau conviendrait parfciitement à ce poste. C'est, d'ciprès tout ce que l'on dit, un véritable et agréable fjentlemdu^ qui sait donner et manger d'excellents dîners. Si au contraire il devait .ve'i'i' J^u^ affaires étrangères. Bastide m'assure que je le trouverais imbu des mêmes principes de politique pacifique que lui-même.
Il y a, m'assure-t-on , une maison tenue par une Française, mariée à un Irlandais, où tous les Irlandais rebelles se réunissent , et continuent à babiller entre eux de la confiance qu'ils ont déjà exprimée de voir l'Irlande capable, après la moisson, de laire quelque chose de sérieux. Ils disent aussi, dans celle maison, que, quant aux émissaires français, ils échappent avec une grande facilité aux dispositions de Valien ad (loi
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sur les étrangers) en allant à Douvres par le paquebot de nuit, au moment où l'officier qui devrait les examiner est toujours au lit. Cela me paraît une étrange histoire , mais elle est d'autant plus digne de foi qu'elle vient d'un endroit où Ton en parle non pour s'en plaindre , mais pour s'en féliciter.
11 est juste de dire, en ce qui touche les communications que Bastide m'a faites sur lui-même, qu'un effort sera tenté demain, pour le renverser, par le parti qui veut arracher le gouvernement du pays à toute la clique du National. Je pense que , personnellement , ce serait nue grande perte, car nous ne pouvons avoir à la place personne qui soit animé de sentiments plus amicaux vis-à-vis de l'Angleterre. Cavaignac ne s'en séparera pas sans lutte.
12 juillcl.
Le Moniteur de ce matin contient deux projets de décrets lus hier à l'Assemblée par le ministre de l'intérieur : l'un destiné à limiter la liberté de la presse, l'autre pour régler celle des clubs. Tous les deux, incontestablement, ont été rendus nécessaires par l'étal actuel de la société dans ce pays; mais il est probabh' que , lorsqu'on les discutera , ils mettront en évidence une divergence d'opinions de plus dans le parti républicain.
Le projet de décret relatif à la presse fait revivre l'ancien système, aboli par la révolution de l'Y'vricr, eu
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vcrlii duquel on doit fournir un rnulionnemont avanl d'établir un nouveau journal. Ce cautionnement doit être également versé par les journaux qui existent maintenant, s'ilsveulentcontinuerlcurpuhlication. La somme exigée est, il est vrai, moins considérable que sous la monarchie, mais l'obligation de déposer 24,(X)0 fr. pour cha(jue journal quotidien publié à Paris serait une condition fort difficile à remplir pour quelquesuns des aventuriers littéraires qui ont mis au jour des publications éphémères depuis Février. Le décret relatif aux clubs — tout en professant, comme tout gouvernement républicain est obligé de le faire, le plus grand respect pour les droits de discussion illimitée et de libre réunion — déclare qu'aucun club ne devra être ouvert sans qu'une notification préalable ail été faite au gouvernement, et sans qu'il ait reçu de lui une autorisation qui ne devra jamais être donnée qu'aux conditions suivantes : Des places seront réservées à un commissaire de police, qui peut, quand il le juge convenable, requérir l'interruption de toute discussion de nature, dans sa pensée, à présenter des inconvénients, afin qu'il puisse en exiger l'insertion au procès-verbal. On assure aussi la publicité des séances en exigeant qu'un quart des places soit réservé à des personnes qui ne sont pas membres du club. Le bureau doit tenir un procès-verbal de tout ce qui se passe dans la séance, afin que le gouvernement puisse en être informé. Enfin, le président et les secrétaires encourent la peine de l'amende ou celle de la prison, s'ils ont toléré des paroles ou des actes qualifiés séditieux par la loi, ou s'ils ont
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omis de les consigner dans le procès-verbal , où ils auraient servi de témoignage contre eux-mêmes.
Telles sont, je crois, en résumé, les dispositions des deux décrets que j'ai entendu lire hier, et que le Monileur publie aujourd'hui.
La petite partie de la bonne compagnie qui reste encore à Paris s'est inquiétée plus que de coutume à propos de la journée de vendredi prochain , 14 juillet, anniversaire de la prise de la Bastille ; on fait courir le bruit que ce jour a été fixé pour devenir la date de quelque terrible catastrophe. D'après un rapport auquel on ajoute réellement foi dans des lieux où il semblerait que de tels motifs d'alarme doivent être dédaignés, une grande partie de Paris aurait été minée, et nous serions tous menacés de sauter. Certainement, après ce qui est arrivé, on doit s'attendre à ce que le peuple ne donne à ses machinations d autres limites que celles du possible; mais colle-là paraît les dépasser de beaucoup. On parle d'un autre projet : les bandes d'émeutiers se disposent à faire une descente dans les (Quartiers delà ville où on les allend le moins; ils se muniront de grenades et d'autres matières incendiaires; ils brûleront et pilleront avant qu'on ait pu rassembler une force armée suffisante pour leur résister. C'est là évidemment un brillant coup de main qui ne j)ourrait |)as être souvent répété; mais il làut accueillir avec indulgence ce |)elit effort d'imagination d'une société qui a maintenant, à la lettre, pour unique objet de conversation, de se demander quel sera son j)remier danger, et le moment où il éclatera. Il est certain que
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l'exaspération s'accroit chaque jour parmi les classes ouvrières, et je crains beaucoup que leur dénùment ne s'accroisse en même temps qu'elle, et ne suffise eu partie pour l'expliquer. Des groupes ont encore commencé à se reformer à l'entrée des faubourgs, et des femmes, hier, ont parcouru la ville en criant : Du pain ou des barricades. Je ne suis pas sorti moi-même autant que de coutume, car je ne me rétablis pas aussi promplemenl que je le voudrais, et je suis en conséquence obligé de veiller sur ma santé. Hier, cependant, je suis allé au bois de Boulogne pour voir Lamartine, qui y a fixé sa résidence, et qui , lui aussi, a été malade. Il m'a paiti fort changé, et évidemment très-affecté de sa position présente, bien qu'il la considère comme le résultat de l'injustice populaire à laquelle il devait survivre. Il est revenu avec moi sur notre vieille querelle relativement aux motifs qui l'ont engagé à rester uni à Ledru-Bollin. Je n'aurais vu certainement aucune raison de modifier à cet égard ro])inion que je lui avais exprimée si mon avis avait pu être pour lui de quelque utilité, mais je n'ai pas cru nécessaire, dans les conjonctures présentes, d'approfondir celle (jueslion. Quant h l'avenir de la République, il pense qu*' jusqu'ici il n'y a rien à craindre qui ressemble à une nouvelle bataille générale dans les rues; qu'on est seulement exposé à voir les ouvriers lenler (pielques efibrts pour se venger, mais que dans trois mois environ — lorsque la (iOnslilulion sera votée — les divisions qui déchirent la Chambre auront pour résullnl, dans les rues de Paris, une lutte d'une violence jusqu'à présent sans
exemple : tel est son sentiment pour le moment; mais comme il ne s'était pas montré prophète quand il occupait le nouvoir, je ne vois pas pourquoi il le serait devenu depuis qu'il s'est retiré à la campagne.
La nouvelle la plus inquiélante pour la solidité de la situation présente que j'aie reçue dans ces derniers lemps, c'est celle de la jalousie croissante qu'inspirent à la fois Lamoricière et Changarnier à Cavaignac. Cette opinion est maintenant si généralement répandue, que je la note ici, bien que je ne réponde pas de son exactitude. Cavaignac dit-on, se repent déjà d'avoir placé Lamoricière au ministère de la guerre , non pas qu'il eut pu faire autrement, car, après tout, Lamoricière est l'homme qui, en juin, a rétabli les affaires; il avait essuyé toute la chaleur du combat; il encourageait les troupes, tandis qu'il jurait après les députés qui croyaient pouvoir, en leur qualité de délégués, discuter ses plans, et il réussit à la fin. Plus d'un Solon présomptueux, paré de son écharpe de représentant, voulut se mêler d'émettre une opinion sur la tactique militaire, que l'impétueux général, fatigué enfin, rudoya d'importance, se souciant fort peu que ce donneur d'avis fût un atome de son souverain , l'Assemblée.
C'est en méprisant le conseil déshonorant d'accorder une capitulation, concession fatale à toute autorité, qu'il emporta le faubourg Saint - Antoine , considéré comme imprenable, tant il avait été vigoureusement fortifié par Constantin et quelques autres militaires renégats. S'il faut en croire un bruit répandu dans l'armée, ce n'était pas par l'enlenlc des détails que
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Cavaignac brillait comme général. Au pont Saint-Michel, il fit avancer un seul canon , mal appuyé, et donnant à l'officier qui commandait le détachement l'ordre de prendre le pont , il s'éloiyna; aussitôt que le canon eut été déchargé, les insurgés se précipitèrent dessus et s'en emparèrent. Le vieux général de Castellane, qui avait été misa la demi-solde par ces gens-là, s'égayait beaucoup aux dépens de cette manœuvre, disant qu'un général alricain, qui n'entendait rien au maniement du canon parce que les Arabes n'en avaient pas, était seul capable de cette bévue. Cet incident ne fut probablement pas perdu pour Lamoricière, et comme Cavaignac sait fort bien que ce dernier et Changarnier ne sont .£ rien moins que républicains » , la défiance, dit-on, s'est introduite entre eux. D'un autre côté, je pense que cette mésintelligence n'en viendra pas à une rupture ouverte, car ils sont mutuellement nécessaires les uns aux autres , surtout si Cavaignac a réellement l'intention de conformer sa conduite au langage imprudent qu'il a tenu, il y a quelques jours, à certaines personnes qui l'entouraient. Il paraît que , Aitigué des embarras de sa position , il a dit ; « Si cela continue , quoique je ne désire pas la guerre, il faut la chercher quelque part. »
14 jiiilIcL
Rien ne s'est encore passé qui justifie les appréhensions si généralement répandues dernièrement à Paris,
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et qu'avaient fait naître les événements prévus pour cette journée.
De grandes précautions avaient été prises tout à coup pendant la nuit, mais en réalité aucune tentative coupable ne permet de s'expliquer contre quel danger on avait voulu se prémunir. Lorsque M. Bastide était chez moi, ce matin, il m'a parlé d'une grande fermentation qui règne dans beaucoup de quartiers de la ville et surtout vers le faubourg du Temple. Il pensait qu'il pourrait bien être tenté, avant la fin du jour, quelque entreprise, aux auteurs de laquelle il faudrait donner encore une rude leçon; mais il ajoutait que toutes les mesures avaient été prises pour que cette fois, à coup sur, la leçon fût efficace.
Je n'ai jamais pensé, |)our mon compte, qu'il y eut lieu de craindre une insurrection pour un jour (pi'on avait désigné si longtemps à l'avance. \ous avons eu, la nuit dernière, une alerte de peu de durée. Une amie de lady N... , madame ***, avait laissé sa jeune tille dans un couvent à Cbaillot, du côté des Cliaujps-Klysées, e( lady N. .. avait promis de prendre l'enfnnt ici en cas de danger. Une des leligieuses est venue dire que le curé de la paroisse , qui connaît la plupart des émeutiers de cette partie de la ville, leur avait recommandé d'abandonner leur couvent, parce qu'il était certain, à n'en pas douter, qu'un des projets des perturbateurs était d'envabir les écoles et les couvents, et de s'cnq)arcr, à litre d'otages, desenfantsetdesjeunesgcns. Nous ne pouvions dédaigner complètement un avis qui nous venait d'une telle source, et qui nous était donné à la veille du
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jour anuoncc'(ic'j)uislon;{lemp.sconirne celui que duvaieiit signaler les plus horribles attentats. Telles lurent les instances avec lesquelles les pauvres religieuses sollicitèrent la permission, au moins pour quelques-unes d'entre elles, d'accomjjagner leur jeune pupille, et d'amener en même temps d'autres pensionnaires de leur établissement, auxquelles elles avaient promis protection, pour partager avec elle la sauvegarde dont on était assuré de jouir à l'ambassade, que l'on fit les préparatifs nécessaires dans la grande salle de bal, devenue inutile depuis la révolution. Si la panique, ([ui paraissait si bien fondée, ne s'était pas évanouie, ces saintes recluses auraient pu reposer à l'abri des dangers qui les menaçaient dans leur habituelle retraite, et sans être troublées par aucune vision de ces plaisirs mondains auxquels leur refuge passager avait été jusqu'à présent consacré.
17 juillet.
Il y a une manière d'expliquer la tranquillité de vendredi dernier qui m'a été indiquée par plusieurs personnes, et qui, si elle est la bonne, est loin d'être satisfaisante. Il parait que dès le commencement de la dernière insurrection, en juin, quelques-uns des montagnards de la chambre, et quelques-uns des chefs du ^i Club des clubs 5' de Sobrier, offrirent à la Commission Llxécutive, moyennant certaines conditions, d'arrêter le mouvement. Lamartine, disent certaines
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personnes, était disposé à entrer en arrangement, mais Cavaiguac alors s'y opposa, et le combat continua. On suppose que les mêmes négociateurs ont repris jeudi dernier leur tentative, et sont, celte fois, parvenus à se faire écouter par le gouvernement; il en serait résulté l'ajournement de la catastrophe, par suite de certaines représentations concernant les prisonniers. Que ce marché ait réellement eu lieu, je ne saurais encore l'assurer. Il peut être arrivé simplement que ces personnes aient pris sur elles d'avertir les chefs du mouvement qu'une nouvelle insurrection exercerait une fâcheuse influence sur le sort de leurs camarades détenus ; le mal se bornerait alors à cette circonstance que les meneurs seraient connus, et ne seraient pas cependant arrêtés; mais s'ils arrachaient au gouvernement, pour prix de leur abstention momentanée, quelque chose qui ressemblât à une promesse relativement aux mesures à prendre à l'égard de ceux qui sont déjà en prison, cela véritablement serait une telle preuve de faiblesse, qu'elle donnerait à fout le monde la plus mauvaise idée de l'avenir. D'un autre côté, un curieux manifeste est émané du club des Représentants, qui siège au Palais-National, et qui est le ])lus démocratique des deux clubs entre lesquels s'est divisée r.'\ssemblée. Les auteurs de ce programme protestent qu'ils ne prétendent établir aucune distinction entre les ré|)ublicains « de la veille " et ceux u du lendemain, r II est signé par la plupart des personnes qui ont des rapports avec le \((lioii(d . et il est un désaveu de toute la politique continuellement suivie par ce journal depuis février.
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On m'a rapporté do nouveau un bruit d'oîi il résulte (jue plusieurs départements pourraient bien se constituer en Ktats particuliers. Quant à moi, je ne les crois pas assez guéris de la vanité native et innée que leur inspire la formule : u Une et indivisible, n pour tenter rien de pareil. Le département de la (iironde, cependant, devient tous les jours plus ouvertement antirépublicain; réleclion de Mole y est com|)lélement assurée. Je puis aussi m'apercevoir que Bastide est fort inquiet des sentiments qui se manifestent en Alsace, et que l'esprit de nationalité germanique lui paraît lutter dn s ces pays pour les détacber de la PVancc.
21 juillet.
11 ne s'est rien passé de particulier quant aux affaires intérieures, mais, on mémo temps, le gouvernement est fort embarrassé de la longue discussion, encore inachevée, qui s'est élevée dans le comité des affaires étrangères à propos de la question d'Italie. Je n'espère pas que Bastide m'apprenne rien de nouveau, pour compléter sa dernière communication, avant que la décision du comité soit connue.
Ce n'est pas que je croie que l'on doive nécessairement conclure, du rapport de ce comité, ou la marelie que le gouvernement se propose de suivre, ou l'opinion de l'Assemblée. Il est bon de se rappeler comment ces comités, qui se partagent les dillerentes
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affaires, ont élé constitués. Les membres qui croyaient posséder une spécialité pour une nature particulière d'aflaires publiques ont fait porter leurs noms sur la liste du comité dont les attributions étaient en rapport avec leur étude favorite, et chaque comité s'est ainsi trouvé formé des membres qui s'étaient ïàii porter, jusqu'à un certain nombre fixé. Ce sont naturellement ceux qui se livrent à la critique la plus ardente à l'égard des affaires étrangères qui, poussés instinctivement par leurs passions politiques, ou entraînés à la lutte par le besoin de faire parler d'eux, forment en réalité le parti de la guerre à l'Assemblée. Or, cette fraction, j'ai eu jusqu'à présent toutes sortes de raisons pour le penser, ne compose qu'une petite minorité dans l'ensemble de ce corps. Mais, avant que \e gouvernement se soit engagé à adopter quelque ligne de conduite, la direction de sa politique peut être chaque jour modifiée par la complication des embarras dont il est environné.
22 juillel.
Cavaignac a décidé, dit-on, qu'aucun des prisonniers arrêtés à propos des journées de juin no serait exécuté. [1 y aura un grand mécontentement dans la garde nationale et dans une partie de l'armée, si un traître à double visage comme Constantin et les meurtriers du général Bréa écha|)penl au châtiment. Pendant ces deux
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derniers jours, le bruit, fort accrédité, a couru qu'on se pro|)osail d'envoyer Armand Marrast en Aujjlelern' comme ambassadeur, lorsque la Constitution serait votée, et que sa nomination à la présidence de l'Assemblée n'avait d'antre objet que de lui donner une position assez importante pour lui pcrnjcttre d'obtenir ce poste, A ne considérer que linleret particulier du ,q[Ouvernement, ce serait là un choix bien ridicule. Je ne suppose pas, d'ailleurs, qu'il eût pour nous la moindre importance; mais j\ii de la peine à y croire. Il est vrai que Marrast est un grand ami de Cavaignac et de Bastide. Lorsque Bastide m'a parlé dernièrement de l'ambassadeur de France en Angleterre, il m'a nommé Bedeau, qui serait un choix excellent; mais j'apprends avec chagrin que la blessure de celui-ci a pris pendant ces derniers jours un aspect inquiétant. IjC nombre de ceux qui sont morts parmi les blessés qu'on ne croyait pas en danger est vraiment extraordinaire, et semble prêter un sens sinistre aux paroles des insurgés, lorsqu'ils disaient : <<■ Les morts sont morts ; mais les blessés ne s'en relèveront jamais. ^
23 juillet.
J'ai fait encore un appel au nouveau ministre des finances au sujet de mes concitoyens qui n'ont pas jusqu'ici touché l'argent déposé par eux aux caisses d'épargne. Voici ma lettre à AL Goudchaux :
« Monsieur le Mimstre,
« Je me suis décidé à m'adresser directement à vous par suite d'une conversation que j'ai eue avec le ministre des affaires étrangères, et qui avait pour objet l'argent déposé aux caisses d'épargne par des sujets anglais, obligés, depuis février dernier, de quitter la France.
« Il est de mon devoir d'appeler votre bienveillante et immédiate attention sur la situation de ces pauvre» gens. Je me contenterai , pour ne pas abuser de vo^ moments, de vous signaler la correspondance qui a déjà eu lieu à ce sujet. Vous y verrez que j'ai reçu, il y a maintenant quatre mois, des promesses formelles de M. de Lamartine et de M. Garnier-Pagès , et que ces messieurs , en considération de la position particulièrement pénible oii mes compatriotes, en leur qualité d'étrangers, avaient été réduits par des événements dont ils ne pouvaient tirer aucun profit, s'étaient engagés à leur faire restituer immédiatement leurs dépôts en espèces.
5' J'ai été beureux d'apprendre de M. Bastide que, depuis que le ministère des finances a été placé entre vos mains, vous paraissez disposé à écouter favorablement ma juste requête. Ce que j'ai surtout à vous demander, c'est que vous vouliez bien y faire droit sans nouveau délai , car je verrais avec beaucoup de peine que le non-accomplissement de celle promesse devînt le sujet d'une discussion désagréable dans
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le parlement brilanniqiie, le fjoiivernement ayant été déjà interpellé plus d'une fois sur la cause du retard apporté à la conclusion d'une affaire que tout Je monde avait le droit de considérer comme désormais terminée.
» J'espère, Monsieur le ministre, que, prenant en considération les circonstances auxquelles je viens de faire allusion, vous voudrez bien m'excuser de vous avoir, en m'adressant directement à vous, importuné au milieu des pénibles travaux de votre charge.
» Je suis, etc. »
Il est vrai, par compensation, qu'on n'a pas toujours pris assez de soin en Angleterre d'examiner les réclamations que je pouvais recommander à l'attention du gouvernement français avec beaucoup de justice, ou avec la plus légère chance de succès. Un certain I. L. , par exemple, réclamait son passage sur le chemin de fer de Londres à Leeds, avec un excédant de bagage. C'était là une demande d'indemnité qui ne méritait guère du Gouvernement Provisoire de France une sérieuse considération, car aucun engagement spécial ne pouvait servir de prétexte pour exiger que L L. fût renvoyé gratuitement dans son domicile.
Je dois l'avouer avec regret, dans beaucoup de cas, l'apparente impunité qui a donné lieu à certains individus de penser qu'ils pouvaient faire appuyer les prétentions les plus mal fondées, a accru beaucoup la difiiculté d'obtenir des indemnités pour un nombre
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bien plus considerable de personnes réellement méritantes, qui ont eu à supporter les plus graves préjudices pendant les derniers troubles, et dont la situation était, à tous égards, digne de l'intérêt et de la sympathie qu'elle a excités.
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CHAPITRE SEIZIEME
Cliaiif[('ni('nt dans l'admiiiistralioii. — Louis-.Xapoléon donne dp nouroau su démission. — La loi (■entre les cluhs. — M. Flocon le champion dos femmes.
— M. Tliicrs dans l'Asseniblée. — Madame C. et les conspirateurs irlandais.
— Proposition de M. Proudlion. — Persécution de M. E. de Girardia par le <|Ouvernement. — On émet l'idée de supprimer les journaux. — Le général Cavaijjnac dictateur. — Ra|)port du comité d'en(|uête sur les événements de mai et de juin. — Les ressources financières continuent à s'épuiser. — Impôt sur les prêts hypothécaires. — Les ministres accusés de dilapidation. — Leur défense. — Explication de Louis Blanc. — Louis Blafic et ses dupes. — Opinion du National sur la constitution et la condition sociale de l'Angleterre
— L'interdiction des journaux est rapportée. — Le gouvernement et les vacances de l'Assemblée. — Avenir de la France. — Force comparée des deux grands partis. — Grande différence dans leurs vues — Louis-Xapoléon et la dynastie de juillet.
24 juillet.
Le 10 de ce mois, la présidence de r.Asseinblce est de nouveau devenue vacante par rallrihution d'un portefeuille, dans l'administration du général Cavaignac, à M. Marie, qui n'avait occupé le fîuiteuil que pendant un très-petit nombre de jours après que M. Sénard avait été créé ministre de l'intérieur. Dans cette circonstance, les seuls candidats mis en avant et qui eussent une chance sérieuse d'èlre élus étaient M. Armand Marrast, principal propriétaire du Aatioiial , dont il avait été le rédacteur en cliel' pendant quelque temps avant la Révolution, et M. Lacrosse, membre de l'ancienne gauche. Au premier tour de scrutin, M. Marrast a obtenu i5 voix de plus que son compétiteur, mais sans réunir ce|)endant la majorité absolue ; au
second tour il a été élu par une majorité de 60 à 70 voix sur 800 membres.
Une indisposition ne lui a permis de prendre qu'hier possession de son siège; il a prononcé un discours inaugural où il a mêlé à ses remercîments pour son élection quelques mots d'oraison funèbre consacrés au pauvre AI. Dornès, un fort aimable homme, je crois, qui était aussi rédacteur dans le National en même temps que représentant, et qui est mort des blessures reçues dans la dernière insurrection. • L'intérêt sincère qu'inspirait l'orateur, déplorant la perte d'un ancien camarade enlevé par une mort si honorable , a arrêté sur les lèvres le sourire que, dans toute autre circonstance, il aurait été difficile de réprimer, lorsque M. Marrast a ajouté : « La République qu'il voulait (Dornès), que nous voulons, ce n'est pas la conquête des positions officielles pour un petit nombre. "
Si l'on veut bien considérer que la domination de ce qui est désigné sous le nom de clique da Xalional a été pendant quelque temps le sujet du mécontentement général, que, dans ce moment même, parmi ceu-x qui ont des rapports avec ce journal, on comptait le président du conseil, le ministre des affaires étrangères et le président de l'Assemblée, en même temps qu'une multitude d'employés inférieurs, on pensera peut-être que le nombre des écrivains attachés à ce journal et élevés à des positions officielles est hors de toute proportion avec celui de ses lecteurs.
Le premier acte qu'a eu à accomplir le nouveau
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«résident, ce jour-là, a été, après avoir reçu la nouvelle que Louis-Napoléon Bonaparte était régulièrement élu dans la Corse, de lire- une autre lettre du nouveau membre, qui donne encore une fois sa démission. Je cite plus bas celte lettre. Une partie de l'Assemblée a fort applaudi le passage où le prince signale comme une des raisons qui rempèchenl de paraître au milieu d'elle le désir « que sa présence en France ne puisse, en aucune manière, servir de prétexte aux ennemis de la République. "
» Londres, le 8 juillet 1848.
» MoxsiEUR LE Président ,
» Je viens d'apprendre que les électeurs de la Corse m'ont nommé leur représentant à l'Assemblée iXalionale, malgré la démission que j'avais déposée entre les mains de votre prédécesseur. Je suis profondément reconnaissant de ce témoignage d'estime et de conliauce, mais les raisons qui m'ont forcé à refuser les mandats de la Seine, de l'Vonne et de la Cliarente- Inférieure subsistent encore ; elles m'imposent un nouveau sacrifice. Sans renoncer à l'espoir d'être un jour représentant du peuple, je crois devoir attendre , pour rentrer dans le sein de ma patrie, que ma présence en France ne puisse, en aucune manière, servir de prétexte aux ennemis de la République. Je veux, par
192 UNE AXNKE DE RE\ OLLTIOX.
mon désintéressement, prouver la sincérité de mon patriotisme; je veux que ceux qui m'accusent d'ambition soient convaincus de leur erreur.
w Veuillez, monsieur le Président, faire agréer une seconde fois à l'Assemblée Nationale ma démission, mon regret de ne pas encore participer à ses travaux, et mes vœux ardents pour le bonheur de la République.
V Recevez , monsieur le Président , etc. , etc.
" Louis ROXAPARTE. v
26 juillet.
Aujourd'hui a commencé la discussion sur le rapport de la commission chargée d'examiner la loi contre les clubs qu'a proposée le ministre de Tintérieur. La situation du gouvernement , à propos de cette question, était quelque peu embarrassée, car, composé comme il l'est, le ministère ne pouvait pas déclarer hardiment qu'un club politique est malum in se. Cependant l;i loi tendait à détruire tout ce qui aurait ])u donner au\ clubs un caractère qui les distinguât des autres réunions politiques, lis ne pouvaient pas être ouverts sans une autorisation spéciale du gouvernement; ils étaient obligés d'admettre des étrangers et de supporter la présence constante d'un agent de l'autorité; entin il leur était interdit, dans aucun cas, de correspondre les uns avec les autres. Ces restrictions démontrent (pi'ninsi la
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question se réduisait à ces termes : Jusqu'à quel point l'étal présent de la société permet-il aucune sorte de réunion politique ?
Ln incident burlesque a un peu égayé le commencement de cette discussion, qui autrement aurait été assez froide. Une des premières dispositions avait pour objet d'interdire aux femmes ou aux mineurs le droit de faire partie d'un club. Son ex-Kxcellence Flocon a proposé de supprimer les mots ^ des femmes. " Au milieu de ses galants efforts pour obtenir la suppression de ces mots, il a dit : « A mon avis, la présence des femmes dans les réunions du genre de celles dont nous nous occupons est une garantie d'ordre , de modération et de convenance, " et cette profession de foi ayant été accueillie par des éclats de rire et les cris ironiques de: « Oui, oui, oui, « piqué de ce genre d'interruption, il est devenu irritable et a ajouté : « Chacun peut avoir son avis; c'est le mien (interruption encore plus bruyante). J'ajoute que je ne crois pas qu'il convienne, dans la République française et dans les institutions qui s'y rattachent, de traiter les femmes comme des mineurs. Une voix de s'écrier : « Elles sont beaucoup plus contrariées quand on les traite comme des majeures ! «
L'avocat du beau sexe est descendu de la tribune au milieu de ce qu'on appelle a hilarité générale, » et les pauvres dames, aussi bien que les jeunes garçons, ont perdu leur cause et restent exclues des clubs.
27 juillet.
Le grand incident de la journée , celui qui présente pour le moment un intérêt fort supérieur à celui des querelles que soulève la loi contre les clubs, a été le premier et très-remarquable début de mon ami Tbiers à l'Assemblée Nationale. Il avait été chargé par le comité des finances de présenter au nom de ce comité un rapport sur une proposition du fameux Proudhon , proposition qui avait pour but la spoliation d'un cinquième d'une certaine nature de propriété. On est obligé d'avouer que, même dans une assemblée où l'orateur probablement rencontrait bien peu de sympathie pour sa personne , AI. Thiers, ayant à dénoncer, en s'appuyant sur la réprobation unanime du comité, des théories semblables à celles dont Proudhon s'était fait le promoteur, ne devait pas trouver qu'on mît son ancienne réputation et ses rares talents à une bien rude épreuve ; mais je n'ai ici à m'occuper que du résultat. Il était impossible de remplir cette tâche avec une plus merveilleuse perfection L'orateur a déployé, dans toute la discussion , cette délicatesse de tact, qui rend son éloquence entraînante, et il a fait toucher du doigt la fausseté de toute cette arithmétique avec une précision qui n'appartient qu'à lui ; car c'est le seul honnne au monde que j'aie jamais entendu qui, pour moi du moins, rende à l'aide des mots que perçoit l'oreille une démonstration j)lus claire qu'elle ne le
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serait au moyen de figures tracées sur le papier cl placées devant les yeux.
« Donc — IGO millions pour remplacer plus de 300 millions d'impôts et pour créer toutes ces merveilles; voilà comme dans les nouvelles écoles économiques on ajuste la lin et les moyens. "
Puis au milieu d'applaudisseujenls chaleureux, dont le bruit relenlit encore à mes oreilles , il a conclu par jine péroraison que je dois copier ici mot à mot, comme un modèle de solide philosophie, péroraison inspirée par une vue sommaire, mais pénétrante, des faits, présentée dans le langage le plus convaincant, et prononcée précisément dans le moment le plus favorable pour soustraire son pays à des illusions si attrayantes, mais si funestes :
« On a trouvé pour tous ceux qui doivent ces fermages, ces loyers, ces intérêts, un moyen de ne pas les payer. Dénoncez votre dette, leur a-t-on dit , et on vous en remettra le tiers, et de ce tiers sera moitié pour vous, moitié pour TKtat, auquel il servira à détruire une foule d'impôts odieux. On a espéré mettre ainsi pour soi les fermiers, les locataires, les débiteurs; on a espéré mettre pour soi les cultivateurs, les patentables que l'impôt des i5 centimes écrase, et même les classes plus aisées, que l'impôt progressif sur les successions a profondément inquiétées. On ne pouvait pas, nous le reconnaissons , mieux appeler à soi les mauvaises passions , et plus habilement armer la propriété contre elle-même.
1) L'invention, nous le reconnaissons, est nouvelle;
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elle suppose une certaine fertilité d'esprit, dont, à noire avis, il n'y a pas fort à s'honorer; et, à cet égard, le projet, de puéril qu'il était, sous le rapport financier , devient sérieux , habile même , mais en même temps digne d'éclatante réprobation.
•^ C'est cette réprobation dont voire comité des finances m'a chargé d'apporter ici l'énergique expression.
« Le langage que nous avons employé est sévère sans doute, mais , s'il y a des erreurs qu'il faut savoir plaindre et respecter, il y en a qu'il ne faut payer d'aucune indulgence. Que certains philosophes, à vues bornées, inspirés par une misanthronie qui se rencontre souvent chez des esprits mécontents de la société et d'euxmêmes, méconnaissent les grandes vérités nécessaires aux hommes, mettent en doute Dieu, la famille, la propriété , substituent à ces idées profondes et éternelles des idées fausses et funestes, cela s'est vu souvent, et cela ne mérite que compassion et respect; respect, entendons-nous, pour la liberté de l'esprit humain, qu'il faut respecter dans celui même qui se trompe, car, en voulant arrêter Spinosa , on arrêlerail Platon, Descaries, et Xcwton. Mais que, sortant de leurs méditations chagrines et solitaires, ces mêmes esprits osent, dans des temps de guerre civile comme les nôtres, où les idées fausses font mouvoir des bras criminels, osent se servir de leurs erreurs comme d'un moyen d'excitation pour soulever la multitude égarée, alors c'est un devoir, tout en respectant la liberté chez ceux qui en usent si mal , d'en blâmer le déplorable usage avec tout l'éclat d'un jugement national.
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» Telle a été l'intenlion de voire eomité ties finances dans le rap|)ort (|u'il m'a chargé de vous présenter, .l'espère que, dans l'intérêt de la société, si profondément ébranlée,, l'Assemblée Xationale voudra bien s'y associer. »
28 juillet.
I,a loi contre les clubs a été enfin adoptée à une majorité d'environ (î contre 1. La seule question sur laquelle l'.Asserablée ait paru divisée, a été celle de sa- \oir si les contraventions prévues par la loi seraient justiciables du jury ou de la police correctionnelle, et le triomphe de la dernière opinion n'a été assuré que par une majorité de «S voii, — IHO contre 3G2. Le ;(ouvernemenl s'est joint à cette majorité, composée de loule la fraction modérée de l'.^ssemblée, contre la- (|ueile a volé presque tout ce qui se rattache à la {(('publique de la rrillr.
M juillet.
On m'a fourni des renseignements détaillés el nouveaux sur la maison dans laquelle se poursuit la correspondance déloyale des conspirateurs irlandais avec la France.
Madame ' , qui joue un rôle si actif dans ce drame.
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est line belle personne française mariée à un Anglais. Le couple occupe , je crois, dans la société, celte position équivoque qui leur permet de recevoir des gens de toutes les classes, depuis O'Brien jusqu'à Buckeens, qui se forme à l'art des barricades. Les républicains irlandais sont, dit-on, en correspondance avec cette moderne madame Roland. Elle est l'auteur d'un petit livre assez gai intitulé Amour et Liberté. Je ne me hasarderai pas à dire si elle pratique le premier avec une philanthropie aussi active que celle avec laquelle elle prêche la seconde.
l^"'' août.
Peu de mots suffiront pour faire connaître le sort de la proposition du citoyen Proudhou , bien qu'il l'ait développée lui-même dans un discours de trois heures et demie. Je n'aurais jamais pu m'imaginer, avant de l'avoir entendue, qu'une chose aussi nouvelle et aussi monstrueuse [jiit être en même temps aussi incurablement maussade. Aj)rès avoir exposé, dans le plus grand détail, ses divers et vastes plans de spoliation, il a ainsi résumé l'ensemble des moyens d'exé^ culion comme il les entend.
1° Dénonciation à la proj)riété , à la classe bourgeoise, du sens et du but de la Révolution de l'Y'vrier ;
2" Mise en demeure adressée à la proj)riété de pro-
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céder à la liquidation sociale, et, entre temps, de contribuer pour sa part à l'œuvre révolutionnaire; les propriétaires rendus responsables des conséquences de leur refus et sous loulcs réserves.
Beaucouj) de membres se sont écriés tout naturellement : « Comment, sous toutes réserves? "
On a entendu a^ors M. Dupin répondre pour l'orateur. «C'est très-clair, —la bourse ou la vie! » Le président, invitant M. Proudbon à expliquer sa pensée, celui-ci a ajouté: «Cela signifie qu'en cas de refus, nous procéderions nous-mêmes à la liquidation sans vous. » «Qui i^ohs? qui êtes-vous?» interrompent un grand nombre de voix. Puis un membre : «Estce de la guillotine que vous voulez parler?» — « Lorsque j'ai employé les deux pronoms vous et nous, il est évident que dans ce moment-là je m'identitiais , moi, avec le prolétariat, et que je vous identifiais, voîfs, avec la c/asse hourr/coise. » Cris de : « C'est la guerre sociale! c'est le 2.'î juin à la tribune! " Sans aucune discussion, l'Assemblée a ensuite stigmatisé la proposition et les doctrines sur lesquelles elle s'appuyait, par un ordre du jour motive, qu'a volé, dans les termes suivants, une majorité de ()î)l voix contre 2 : — « L'.^ssemblée \alionale, considérant que la proposition du citoyen Proudbon est une atteinte odieuse aux principes de la n)orale pul)li(|ue, (prelle viole la propriété, qu'elle encourage la délation, qu'elle fait appel aux plus mauvaises passions;
5' Considérant, eu outre, (pie l'orateur a calomnié la révolution de LStiS, en prétendant la rendre complice
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des theories qu'il a développées, — passe à Tordre du jour. »
Le dernier considérant a été une iiabile addition de Senard, le ministre de l'intérieur, à l'aide de laquelle il a rattaché à là majorité les plus violents, parmi les auteurs de celle révolution et les promoteurs des mesures qui ont amené les plus funestes mécomptes, — Louis Blanc, par exemple, qui a volé contre l'exposé un peu trop effronté qu'a fait Proudhon de ces mesures décevantes, en l'honneur de leur propre et commun ouvrage. Lne personne du nom de Greppo a eu seule le singulier mérite de se séparer de la majorité, et de soutenir l'impudent et dangereux auteur de la proposition. Mais ce vole a-l-il été complètement, de la part de tous les 691, un honorable vote de réprobation ? Je voudrais voir la même unanimité contre quelque autre projet un peu plus soutenablc, et contre une iniquité d'une pratique à quelques égards plus facile.
2 août.
Hier, il s'est passé une scène assez curieuse à l'Assemblée, à l'occasion des interpellations de \\. Crespel de Latouche sur la suppression de onze journaux qui continuent à ne pas paraître, et sur la dernière arrestation tout à fait inexpliquée de M. Linile de Girardin. l^armi ceux des journaux sup|)rimés, donl les opinions étaient signalées comme réactionnaires ou comme con-
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servatrices, selon le parti auquel apparlcuail la personne qui les qualifiait, il faut compter non-seulement la Presse , mais l'.lsseinblce Xationale , feuille qui avait été fondée avec le plus remarquable eourajje et dirijjée avec la plus yrande énergie, pendant les plus mauvais jours du (jouvernement Provisoire, et qui en conséquence aurait j)u trouver quelque faveur auprès de tous les amis de l'ordre, monarchiques ou républicains. L'impression j)roduile par la conduite cruelle et sans motif du gouvernement contre M. Emile de Girardin est restée entière après cette discussion, tandis que, l'un des orateurs ayant par hasard cité Armand Carrel comme un de ceux qui, dans d'autres temps, avaient été unanimement défendus contre les conséquences d'actes également arbilraiies , ce nom a rappelé à l'esprit de tous que l'ancien rédacteur du Xational avait tristement péri à la suite d'une rencontre avec ce même Kmile de (îirardiu ; comme cette circonstance ne pouvait manquer de réveiller en même temps le souvenir des Jiens étroits, sociaux et politiques, qui unissaient cet écrivain distingué et tous ceux qui composent aujoind'hui le gouvernement, ce (|ui était, ])ersonne ne pouvait le contester, un abus de pouvoir inexplicjué, a pris le earacicre d'une vengeance individuelle. Le droit de prendre une telle mesure a été assez mal établi par le .ministre de la justice W. Marie, en réponse au fait avancé |>ar M. Crespel , que les jurisconsultes les plus éminenls avaient signé une consultation et .; qu'ils ont établi que l'état de siège n'est |ias la dictature, et qne si l'état de siège déplace
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les juridiclions, il ne change pas la loi. n Maintenant, en faisant revivre la plus rigoureuse des anciennes lois contre la presse, c'est-à-dire celle de 1828, il ne fallait pas oublier que cette loi imposait certaines conditions précises ; lorsque l'on se conformait à ces conditions, la suppression arbitraire et indéfinie de publications périodiques ne pouvait pas être considérée comme légale, tandis que, sous une dictature, elle jiouvait invoquer le droit suprême fondé sur la seule nécessité.
La question de savoir si le pays est maintenant sous un dictateur, ou simplement sous le régime de l'état de siège, a été examinée de noGveau par M. Victor Hugo, qui, dans cette occasion, a modifié son langage habituel , et a donné l'assurance que son désir était d'offrir au gouvernement des conseils amicaux, et non de lui faire des reproches, parce qu'ils se proposaient tous deux le même objet. — « Il peut se résumer en deux mots : — Armer Tordre social, désarmer ses ennemis, r Puis quand il a ajouté : «.Si le Pouvoir donc désire être investi d'une autorité dictatoriale, qu'il le dise et que l'Assemblée décide, » le général , avec un peu plus de calme qu'on n'aurait voulu lui en voir, s'est écrié en interrompant l'orateur : « Ne craignez rien , monsieur, je n'ai pas besoin de plus de pouvoir; j'en ai assez, j'en ai trop; calmez vos craintes. "
\I. Victor Hugo a terminé en priant le général Cavaignac de lui ré|)ondre clairement s'il croyait que les feuilles supprimées pussent reparaître à la condition de se conformer aux dispositions des lois existantes, ou si cesjournaux devaient rester, sous son bon plaisir, « dans
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l'étal oil ils sont, ni vivants ni morts, non pas seulement entravés par l'état de siège, mais confisqués par la dictature? " Le général Cavaignac n'a tenu aucun coniptf de cette interpellation, et s'est contenté de répondre : « Je persiste à dire que je ne veux pas nie défendre ; je serai accusé ou défendu par le vote de l'Assemblée. " Il a été proposé un ordre du jour motivé où l'on engageait l'Assemblée à déclarer qu'en conférant au général Cavaignac les pouvoirs dont elle Tavail investi, elle avait entendu y comprendre celui de supprimer les journaux. Cette proposition étant accueillie par des murmures, le général est intervenu avec beaucoup de tact; bien, a-t-il dit, que, sans aucun doute, le sentiment qui avait dicté cette motion fût celui d'une grande bienveillance pour lui, il préférerait que, pour le justifier, l'Assemblée se contentât de passer simplement à l'ordre du jour. L'ordre du jour pur et simple a été substitué à la première proposition, et enfin adopte. Certainement, si rAssemblée n'avait pas eu d'abord l'intention de créer un dictateur, elle l'a lait par cetio décision. Le général ne peut pas être accusé d'avoir rien usurpé, mais on lui confirme les droits de dictateur délégué. Peut-être d'ailleurs faut-il se féliciter, pour la j)ai\ du pays, que, quant à présent, il conserve ce pouvoir. Telles sont les mesures arbitraires que la nécessité impose aux peuples dans les temps de révolution triomphante.
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3 août, 6 heures du soir.
Je suis allé à l'Asseniblée, où j'ai entendu la lecture du rapport de la commission d'enquête sur les événements de mai et de juin. Les motifs qu'on attribuera aux membres de la commission et la justice qu'on rendra à leurs intentions dépendront nécessairement des sentiments politiques au travers desquelson examinera ce rapport, mais je crois qu'il ne peut y avoir qu'une opinion sur la maladresse avec laquelle ils se sont acquittés de leur tâche difficile. Cette maladresse est d'autant plus extraordinaire que la manière dont la coumiission a été élue avait semblé promettre un résultat tout différent, car un membre était choisi, dans chacun des quinze bureaux dont se compose l'.'lssemblée , comme l'homme le plus capable de diriger cette enquête avec succès, Vitt écoulant moi-même la lecture de ce rapport, je pensais que peut-être l'impression qu'il produisait sur mon esprit dépendait de la grande quantité de preuves fondées sur des oui-dire qu'on y avait introduites, par un procédé qui diffère bien plus de nos formes judiciaires que de la pratique communément adoptée ici. Celte irrégularité d'ailleuis n'était pas la seule, et M. Ledru-Hollin. a élal)ii (jue la plupart des laits allégués contre lui ne lui avaient j)as été communiqués dans ses interrogatoires. .Aussi ro|)inion générale a-t-elle été que ces procédés n'étaient pas coulormes à la bonne foi, et elle a été partagée par ceux mêmes (\uï auraient voulu arriver à une conclusion contraire.
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Jc suis encoro oMij^é de dire ([110 la maiclie adoptéi* [»ar M. liCdrii-IîoIlin lui a clé, j)our la première l'ois, très-favorable, et même en présence des impressions qu'a fait naître uneobseriation attentive de sa conduite publique pendant les cinq derniers n)ois, je dois avouer que, dans celte circonstance, toute son attitude a été celle d'un honnête homme. Toutefois, malgré tous les avantages que l'inhabileté de la commission a donnés à ses justiciables, le rapport a mis en évidence autan! de faits qu'il en faut pour prouver que le gouvernement de la France, depuis le mois de février jusqu'à l'insurrection de juin, a commis, soit collectivement, soit dans la personne de quelques-nn^ de ses membres, toutes les fautes qu'un gouvernement peut commettre, si j'en excepte la cruauté et des persécutions individuelles. Ce gouvernement se présente aux yeux du monde entier comme un jiouvoir dépourvu, dans beaucoup de cas, de sincérité, hésitant dans toute sa conduite, arbitraire et corrompu en lui-même, et provoquant par tous les moyens dont il peut disj)oser la désorganisation do la société.
L'accusation portée contre M. Caussidière etM. Louis Blanc peut être encore soutenue. J'ai entendu dire que l'on possède de nouveaux documents compromettants pour le (iouvernement Provisoire, (jue quelques-uns avaient voulu les supprimer atin de ne pas pousser les choses trop loin, mais qu'ils seront également produits. Le choix de M. Odilon Barrot comme président de la commission a été malheureux. Il élail évident que ce choix fournirait l'occasion d'imputer au
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rapport un caractère réactionnaire, quand bien même la facilité avec laquelle on a accueilli de vagues insinuations, comme celles dont j'ai parlé, ne lui aurait pas donné l'apparence d'un document dicté par i'espril de parti.
Un fait assez singulier, c'est que dans ce rapport on avance, comme une allégation établie par les témoignages recueillis, que M. Ledru-Rollin, en sa qualité de ministre de l'intérieur, a réellement organisé l'expédition de Belgique. Tout en protestant avec indignation contre les autres imputations dont il est chargé, M. Ledru-Rollin n'a pas dit un mot de celle-ci; et pourtant c'est après ce coup de ma^ , déG jeté en face aux assurances contenues dans le manifeste de M. de Lamartine, que ce dernier cimenta volontairement son alliance politique avec M. Ledru-Rollin.
' _ 3 août.
Le 1" de ce mois , à la lin de la séance . le ministre des linanccs, Goudcliaux, sous l'apparence d'une franchise excessive , a accueilli avec une extrême irritation les objections opposées par le comité des finances à son projet de loi relatif à l'impôt hypothécaire. Il en est résulté que, dans le cours de la discussion d'hier, le président de ce comité , (louin , en même temps que deux hommes revêtus d'une autorité plus grande encore , Thiers et Berrycr, se sont plaints du
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peu (le honno foi du iiiiiiislre, et ont raf)[)<'l('' l'a[)|)ui qu'ils ont généralcincnl prêté à tous ses plans tinaticicrs. En exposant avec beaucoup de clarté les danjjcrs de ce projet spécial , le seul à propos duquel la majorité du comité des finances ne soit pas (ornhée d'accord avec le ministre, M. Berryer a dépeint l'épuisement de plus en plus con)[)let de toute ressource financière depuis février, et s'est exprimé en ces termes, d'autant plus remarquables qu'ils ne contiennent pas son opinion personnelle, mais l'aveu de l'homme qui avait été le premier ministre des finances de la Révolution, et (jui maintenant encore remplit cette charge :
« Il ne l'aut pas se le cacher, c'est un événement terrible qu'une révolution, et une révolution qui, comme le disait tout à l'heure l'honorable M. Goudchaux, de l'avis de ceux qui la désiraient le plus, est arrivée trop tôt! Fille a pris le pays à l'improviste, au moins dans ropinion du cabinet. "
M. IJerryer, dans ses efforts pour calmer la susceptibilité du ministre des finances, l'a assuré que tous étaient prêts à se joindre à lui - pour servir riionneur et les intérêts de notre chère France, parce qu'ils sont gens de cœur, parce qu'ils sont gens dMioinicur, parce que, quel que soit le parti auquel ils appartiennent , (piel que soit le gouvernement qu'ils aient servi et ([u'ils aient regretté, ou (ju'ils aient désiré ou (j,irils puissent désirer encore pour la France, c'est pour la France qu'ils veul(>nt un gouvernement, ce n'est pas pour eux-mêmes. "
\ous aurions cru (pie, de la pari d'un j)ersonnage
aussi distingué, c'était là une allusion à ses opinions bien connues aussi voilée que le permettait la nécessité; mais c'en était trop pour la triomphante intolérance de ceux qui avaient prétendu combattre pour la liberté de la parole, et, au milieu de nombreux murmures, un certain citoyen, nommé Charton, s'est écrié: « Il ne fallait pas dire qu'on pourrait espérer un autre gouvernement! v En premier lieu, le mot dont s'était servi M. Berryer était « désirer » et non « espérer " , comme on le lui reprochait. Quoi qu'il en soit, lorsqu'on faisait un crime de « désirer un autre gouvernement « , ni AI. Charton, ni aucun autre dans l'Assemblée n'aurait eu le courage d'ajouter : « Un autre gouvernement que celui qui a réussi si bien. >>
Le projet du gouvernement a été mis aux voix à la fin de la séance , et le premier article enlevé par une majorité de 39 sulfrages , 378 contre 339. Il y avait beaucoup d'absents dans les rangs des notabilités républicaines , mais tous les républicains qui étaient présents ont voté avec le gouvernement.
5 août.
Le projet de loi de M. Goudchaux, qui fraj)pait les prêts hypothécaires d'un impôt égal au cinquième de l'intérêt annuel, a été retiré hier par ce ministre, à cause d'un amendement qui fixait la taxe à un huitième au lieu d'un cinquième. Cet amendement a été
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appuyé par tous ceux qui laisaient opposition au |)rojet, ct volé par '.\'2[) voix contre .'il 3. Les ressources que le ministre espérait trouver dans cette nature de revenu étant diminuées d'autant, M. (joudchaux a renoncé à insister et a pris son parti avec j)lus de bonne humeur qu'il n'en avait montré d'abord.
5 aoùf.
Un examen attentil du japport de la commission d'enquête confirme l'opinion que je m'en étais formée lorsque j'en ai entendu la lecture. Il est conçu avec une singulière inhabileté, diffus sans être complet, superficiel sans embrasser le sujet tout entier. Quand on considère que quelques-uns des faits les plus importants établis dans ce rapport, contre le pouvoir qui fjouverna la France (sans que sou personnel reçût une seule modification) depuis la révolution de février jusqu'aux journées de juin, ont été puisés aux sources les plus dignes de foi, et résultent d'une enquélc dirigée.par des hommes habiles et honorables, appartenant il tous les partis, on reste convaincu qu'il est, à la vérité , des plus compromettants pour le caractère politique de tous ceux dont les actes sont mis en cause.
li'accusation de dilapidation des fonds publics, spécialement à l'égard du ministère de l'intérieur, est ("ondée sur des documents qui, n'ayant pu être falsities, n. u
ne peuvent être contestés. Il paraît qu'on ne trouvait pas les commissaires suffisants pour la tâche de désorganisation qu'ils avaient à remplir ; un grand nombre d'agents, choisis par les clubs les plus violents,. sorte de commission ambulatoire envoyée en leur nom par toute la France, étaient payés sur les fonds du ministère de l'intérieur. Je vois aussi qu'en dépit de toutes les assurances contraires que je reçus, dans le temps, de AI. de Lamartine, l'expédition de pillards envoyée en Belgique était fournie d'armes tirées des arsenaux de lEtat, pcn/ée sur les fonds du ministère de l'intérieur, et dirigée par les agents de ce département.
Au moment où M. Ledru-Rollin prétendait être complètement étranger aux Bulletins de la République, et désavouait la plupart des opinions qu'ils professaient, il est bien connu, à ce qu'il paraît encore, des employés de ce ministère, que, chaque matin, « une femme célèbre par ses travaux littéraires " envoyait à son cabinet trois projets de bulletins, différant un peu par la forme, et que l'un de ces trois projets était choisi,' sinon par le ministre, au moins eu son nom. On cite, dans ce rapport, une phrase de ce fameux seizième bulletin du 15 avril, plus forte, je crois, que tout ce que je lui ai emprunté dans le temps. On y déclare que, si les élections ne sont pas telles qu'il convient aux républicains (élections faites, a-t-on soin de le remarquer, par le suffrage universel, conformément à la méthode imaginée et déterminée par ce même ministère), « il n'y aurait aJors qu'une voie de salut pour le peuple qui a fait les barricades : ce serait de manifester une
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seconde fois sa volonté et d'ajourner les décisions d'une fausse représentation nationale. -^
Je joins ici, en citant d'après le Monileur, les principaux passages du discours où M. Ledru-Roliin a dénoncé en termes généraux l'injustice avec laquelle il a été traité' par la commission d'enquête. Il a profité, comme je l'ai indiqué plus haut, avec grand succès, de la position qui lui était faite de victime de l'esprit de parti.
« Citoyens, j'ai demandé, pour mon compte, sans attendre les pièces justificatives, à m'expliquer... ; mais personne ici ne peut être meilleur juge que moi de ce qui regarde mon honneur. J'entends quelquesuns de mes honorables amis qui me disent : « Attendez les pièces imprimées. « Mais vous n'avez pas réfléchi, vous qui parlez ainsi, à la nature de l'œuvre qu'on vient de vous lire.
V Comment les pièces imprimées ! Mais qu'en ai-je besoin pour défendre un principe"? Car ce n'est pas pour me défendre que je suis ici , c'est pour faire respecter un principe sacré qui peut être violé pour moi aujourd'hui, qui peut l'être pour vous plus tard.
5' (Qu'est-ce donc que cette enquête ? J'ai été entendu une fois, et il n'est pas un seul des faits au bout desquels mon nom est accolé, il n'en est pas un seul qui ait été articulé devant moi. Je l'affirme sur l'honneur; qu'on nie démente si cela h'est pas vrai; produisez votre procès-verbal.
" Consultez votre mémoire, je fais appel à votre souvenir, à votre honneur, \iez-vous que j'ai été
entendu une seule fois ? Un des faits qui m'ont été reprochés, un des actes qui ont été énoncés , un des noms qui ont été prononcés, tout cela m'a-l-il été dit? Non, vous ne pouvez pas répondre que cela m'ait été dit.
" Et vous croyez que pour vous confondre j'ai besoin de vos pièces imprimées? Eh bien, voilà ce que je veux constater, et ici, messieurs, je fais appel à toutes les consciences ; je fais un appel à toutes les nuances d'opinions, je dis que l'Assemblée doit être consternée de l'œuvre qu'elle a entendue. Oui, consternée, car je mets en fait qu'aux plus mauvais jours des Assemblées législatives, j)areil précédent n'a jamais existé.
;î Vous avez accusé les ups, vous avez frappé les autres, et vous ne les avez pas confrontés avec un seul témoin, pas un seul! Vous n'avez pas tenu de procèsverbaux, et vous dites : « Mais cela n'est rien, car, enfin, la justice plus tard pourra intervenir. -^ La justice ! oui, quand l'opinion du pays nous aura frappés de réprobation, interviendra votre justice tardivement réparatrice! Et que me fait, à moi, votre justice? Une peine matérielle , la privation de ma liberté. Eh ! qu'est-ce que cela peut me faire ? Est-ce que le 24 février je n'ai pas sacrifié tout cela ? est-ce que je n'ai pas pensé qu'un jour il me faudrait compter avec les ennemis vaincus de la République ? J'ai pensé à tout cela. Je vous demande alors ce que c'est (|ue voire rapport, et si, pour le confondre, j'ai besoin de vos pièces imprimées. »
On doit remarquer que M. Ledru-Rollin, dans sa réplique improvisée (qui n'a pas été sans produire
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une certaine impression favorable, même sur moi ), n'a pas nié un des faits allégués contre lui, pour prouver qu'il avait détourné les fonds secrets de son département à des emplois qui avaient pour objet de propager Je désordre. Sur la question fort importante de savoir jusqu'à quel point les doctrines insurrectionnelles des bulletins avaient été répandues sous la garantie de son autorité, il donne la plus misérable des excuses, la plus inacceptable, si ce n'est quand elle s'applique à la négligence de détails de peu d'importance, — les occupations dont il était accablé.
« Je serais coupable de la publication du fameux bulletin. Ainsi donc, j'ai lancé un bulletin incendiaire. Avez-vous dit au milieu de quelle situation je me trouvais? Je suis obligé de le rappeler moi-même, car enfin je me défends. J'organisais la garde nationale sédentaire, c'est-à-dire un million d'bommes, la garde nationale mobile ; j'organisais le suffrage de la garde nationale, 1,500,(100 voix; j'organisais les gardiens de Paris; j'organisais le suffrage universel, que vous aviez déclaré impraticable; je veillais, quoi que vous en disiez, à la sécurité de Paris, car Paris, pendant tout ce temps, n'a pas été j)rofondément troublé. Et quand je faisais tout cela, (juand ma journée et ma nuit suffisaient à peine, on vient me dire que je lançais je ne sais quel bulletin qui était contraire au droit. Le droit, je l'ai professé toute ma vie ; c'est pour lui que je veux mourir.
^' Ce bulletin n'est pas de moi ; en le déclarant, j'ai dit la vérité. Mais que l'on mette en regard du bulletin
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les occupations dout j'étais assiégé, et on comprendra qu'il ait pu échapper à ma sollicitude, âmes soins, jj
M. Louis Blanc n'a pas été écouté avec autant de laveur, et cependant on ne peut pas dire qu'il eût eu encore l'occasion de se défendre. Mais il lui aurait été difiBcile de triompher de l'opinion qu'on s'était formée du mal qu'il avait fait, et qu'on avait puisée dans le témoignage apporté devant la commission par son ancien collègue M. Arago. Ce dernier avait compris , dès le commencement, dit-il, «que de pareilles idées mèneraient à des troubles sanglants Lue de nos premières dissidences avait sa source au Luxembourg. Louis Blanc voulait un ministère de progrès j je m'y suis opposé, parce que je trouvais le principe mauvais, parce qu'on disait « le peuple le veut, « parce qu'il eût fallu donner ce ministère à Louis Blanc lui-même, et qu'on eût pu nous soupçonner de nous associer à ses doctrines.
» Les théories du Luxembourg ont été funestes; elles avaient fait naître des espérances qu'il était impossible de satisfaire , et , lorsque l'Assemblée nationale est venue, qu'elle n'a pu répondre à des exigences audessus de toutes les volontés et de toutes les forces, ou s'est porté contre elle à un alfreux attentat. C'était une conséquence de telles utopies. »
Je tombe d'accord sur ces questions avec M. Arago, et j'honore la franchise et l'indépendance avec les- (juelles il les expose aujourd'hui; mais, s'il j)rofessait ces opinions au commencement même de la Révolution ^j'aimerais à lui demander comment il se lit qu'il
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admit M. Louis LManc à partager avec lui-même un pouvoir provisoire, mais absolu, sur le peuple français, sachant, comme il le savait, qu'il n'y avait pas le moindre prétexte pour prétendre qu'une telle nomination avait été sanctionnée par un vote populaire , car Arago avait signé le décret par lequel lui et six autres étaient nommés pou-r former un Gouvernement Provisoire, avec ce même Louis Blanc et trois autres simplement comme secrétaires.
.Le rapport de la commission poursuit en disant : « Cette opinion de M. Arago doit être fortifiée par quelques citations des discours inédits de M. Louis Hlanc prononcés dans les réunions du Luxembourg. La commission d'enquête a été informée que ces discours n'avaient pas été intégralement publiés. Elle a appelé le chef des sténographes attachés au palais du Luxembourg, et lui a donné l'ordre, après avoir reçu son serment, de reproduire fidèlement ces discours, dont les notes sténographiques avaient été conservées. "
Voici ces fragments :
« — Nous parlons d'avoir, de former une assemblée de députés; vous êtes une assemblée de députés, vous êtes l'assemblée des députés du peuple, et que l'Assemblée nationale s'installe ou non, celle-ci, j'en ai la confiance, ne périra pas
1' — Ktant presque enfant, j'ai dit: «Cet ordre social est inique; j'en jure devant Dieu, devant ma conscience, si jamais je suis appelé à régler les conditions de cette société inique, je n'oublierai pas que j'ai été un des plus malheureux enfants du jxuple, (jur la
société a pesé sur moi; v et j'ai fait, contre cet ordre social qui rend malheureux un si grand nombre de mes frères , le serment d'Annibal. ...
j' — Et quand je dis que le prolétariat est l'esclavage, je dis un mot dont j'ai approfondi la portée, croyez-le bien. On a proclamé le suffrage universel. Est-il l'expression de la volonté du peuple? Oui, chm.'< une société où toutes les conditions seraient égales ; oui , dans une société où chacun aurait le libre développement de son esprit et de son cour. Dans la société
actuelle , non ! non ! mille fois non !
" Mes amis, sachez-le, vous serez non-seulemenl puissants , vous serez non-seulement riches , vous serez rois. — Car tous les hommes sont égaux, tous les
hommes sont rois !
" Sentiments de modération tempérés par une résolution de vigilance, sentiments d'ordre, mais tempérés par la volonté de rester frères , et s'il le fallait, doulouretise nécessités nécessité bien comprise de se faire soldat !
» Vive la République ! qui fera qu'il n'y aura plus
de riches ni de pauvres
5' Au point de vue moral comme au point de vue matériel, le système sur lequel est basée la société est un système infâme !
» Votre concours peut nous être utile par la force que vous nous communiquez, force morale qui doit nous mettre en état de dire à l'Assemblée : \ oici les projets de lois que nous présentons ; ces ))rojets de lois, ce n'est pas Albert, ce n'est pas Louis Hlanc qui
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les présenicnt; c'est le peuple représenlé par ses délé- ♦jués; trailez avec lui, et maintenant qu'il est organisé, repmissez-les si vous l'osez ! «
Il faudrait toute l'ingénuité de M. I^ouis Hlanc pour expliquer comment il a pu, lorsque la responsabilité du gouvernement de son pays pesait sur lui, exprimer de tels sentiments, comment il a pu déclarer qu'il avait prêté contre « l'ordre social un serment d'Annibal,» et cependant rejeter avec mépris, cette semaine-ci même, et non-seulement rejeter, mais, en votant l'ordre du jour qu'on connaît , faire bien plus encore, stigmatiser le plan que M. Proudhon avait proposé pour mettre en pratique une partie seulement, un faible prélude de la doctrine que lui-même avait défendue lorsqu'il s'écriait en s'adressant au peuple, en février : « Vive la Ré|)ublique, qui fera qu'il n'y aura plus ni de riclies ni de pauvres ! » Louis HIanc déclara pourtant que la proposition de Proudhon était K une atteinte odieuse, » parce que « elle viole la propriété 5> , cette « propriété >' qu'il avait traitée comme un « système infâme. « Bien plus , il a sanctionné de son vote cette grave objection opposée à Proudhon , que « il a calomnié la Révolution de février eu prétendant la rendre com|)lice des théories qu'il a développées, 5' lui-même (|ui, dans les premiers jours de cette révolution, faisant allusion à ses propres plans de confiscation, bien plus gigantesques encore, s'était écrié, en s'adressant à la multitude, que, soutenu par elle, il pourrait dire à l'Assemblée nationale : « Voilà nos projets, repousse/-les si vous l'osez ; » et c'était lui
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qui, bieu loiu d'en agir ainsi, flélrissait comme une atteinte odieuse un plan beaucoup plus modéré '.
Véritablement le citoyen Preudhon aurait bien pu lui répondre : « Appelez-vous cela appuyer los amis?» Aussi d'autant plus profonde doit avoir été la reconnaissance de ce réformateur pour le vote solitaire du moins célèbre mais plus fidèle Greppo! Entre le Louis Blanc du mois d'août et le Louis Blanc de Février, il y avait la même différence qu'entre les deux saisons. Etait-ce là le résultat de quelque tardif repentir, ou simplement l'effet de quelque récente panique (ju'avait fait naître en lui l'attente des révélations prochaines auxquelles l'exposait le rapport ])rès de voir le jour?
Si jamais Louis Blanc voulait de nouveau, par des doctrines telles que celles dont, on le lui a prouvé, l'apologie est sortie de sa bouche, tenter d'abuser ses dupes à leur grand préjudice, on pourra, je crois, lui opposer ce jugement prononcé contre lui par lui-même et 690 autres membres de l'Assemblée Rationale, le
' Voici les termes dans lesquels les liails (|ui (lislin<[ueiil le système de M. Louis Blanc sont décrits en peu de mois par M. de Lamartine : a Tel était surtout \c caractère de l'école de M. Louis Blanc, sorte de communisme industriel et mobilier (|ui ne dépossédait nominalement ni le propriétaire du sol, ni le propriétaire du capital, mais qui eu les dépossédant de leur liberté les anéantissait réellement dans leur action, et équivalait à une confiscation de tout capital, puisqu'il était la confiscation de tout intérêt
- Ce système, a une épocpie et dans des villes où l'industrie accumulait des masses flottantes et souffrantes de travailleurs oisifs ou «-xlenues , devait rallier au plus vite une armée de propagande au communisme sous un nom qui trompait tout le monde, même ses propres soldats. '
M. MARUAST KT LE 10 AVRIL
)U juillet 1848, et on lui dcoiandera de qui étaient, sinon de lui, ces théories dont on ne pouvait, sans la calomnier, rendre con>plice la Révolution de Février. Encore une observation sur une partie toute différente du rapport, — une simple question de fait, — et alors on pourra réserver son opinion sur le reste de ce document jusqu'au moment de la discussion générale. M. Ledru-Roilin a établi clairement qu'il avait donné des ordres pour que le rappel fût battu le 16 avril, et son assertion a été, de la façon la plus inattendue, confirmée par le président de l'Assemblée, Marrasl. Ce dernier, en effet, a affirmé que ce jour même, de bonne heure, étant occupé de quelque autre affaire avec le général Courlais, il avait entendu le ministre de l'intérieur donner cet ordre. Maintenant, si M. de Lamartine et le général Changarnier ont été tous deux induits en erreur, et si par là ils ont commis une injustice envers M. Ledru-RolIin , la faute en est entièrement à AI. Marrast. Il a été, je le vois bien, fort prudent de tenir compte de la manière dont ces laits étaient présentés au moment même où ils se passaient, et je trouve que ni M. de Lamartine ni le général Changarnier, — qui tous deux m'ont appris les détails de celte journée, ne font la moindre mention d'une communication de M. Marrast d'oîi il résulterait qu'à sa connaissance Ledru-Rollin avait donné un tel ordre. D'après leur récit, au contraire, M. Marrast, à une heure, consentit, sur leurs instances, à donner de lui-même un ordre, en sa qualité de maire de Paris, sans en référer au nHiiistre de l'inlérienr.
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Lorsque M. de Lamartine vit le général Courtais, il lui dit qu'il devait faire battre le rappel, puisque le ministre de l'intérieur lui avait donné l'autorisation nécessaire ; le général Courtais ne répondit pas : « Oui, telles sont les instructions que j'ai reçues, " bien que cette entrevue eût dû être bien postérieure au moment auquel a fait allusion M. Marrast, qui était déjà à l'Hôtel de ville. Le général Courtais se borna à offrir des piquets tirés de chaque légion , et qui pouvaient être fournis sans qu'il fût besoin de battre le rappel. Quel que soit dans cette occasion celui qui a mérité le blâme , le fait en lui-même est à l'abri de toute contestation ; ce fut grâce à l'ordre signé de M. Marrast, à l'instigation du général Changarnier ', un peu avant une heure, que Paris échappa aux conséquences de la conspiration.
6 août.
Il a paru dans le \alional d'hier un article des plus blessants contre la constitution et la condition sociale de l'Angleterre. Je n'aurais pas fait plus d'attention à cet article qu'à beaucoup d'autres que publient les journaux, si l'on n'y avait donné à entendre qu'il était une défense, et, à quelques égards, une défense assez bien fondée delà politique étrangère du gouvernement,
' Je n'ai (cnu d'ultoril le récit du {jéiioral Cliaiiyaiiiicr (|uc de seconde main.
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(Je ce gouvernement qu'ici, dans la conversation familière, on appelle celui de la clique du National.
J'avais eu Tintention d'abord d'entretenir confidentiellement M. Bastide de cette affaire , niais comme je l'ai rencontré hier avecle générai Cavaignac, j'ai pensé que le mieux était, après que nous avons eu terminé notre conférence, d'appeler sur ce point leur attention ; j'ai expliqué que je ne pensais pas à me plaindre, bien convaincu, comme je l'étais, que le gouvernement français ne voyait avec aucune sympathie de tels sentiments, si peu d'accord avec ceux qui inspiraient toutes nos relations; cependant ils avaient peut-être, ai-je ajouté, quelques moyens d'inviter qui de droit à ne pas continuer la publication de tels articles, publication qui pouvait être attribuée par d'autres, j'étais bien sur qu'ils le comprenaient, à leurs plus dévoués appuis.
Le général a lu l'article, qu'il n'avait pas encore vu, et il a dit : « Oui, cela est du proj)agandisme tout bonnement. y> J'espérais, ai-je répondu, qu'il voudrait bien remarquer qu'il y avait plus que cela; c'était une provocation à la guerre sociale; c'était la conclusion des accusations qu'un des derniers ministres avait fail si injustement peser sur l'Angleterre, dans des ternies que le gouvernement actuel avait éncrgiquomenl désavoués.
Le général m'a assuré qu'il désapprouvait beaucoup de semblables articles, mais qu'il n'avait aucun moyen d'en empêcher la publication. M. Bastide a fait observer que ces procédés étaient des plus irritants, qu'il avait
fait tout son possible pour inspirer un meilleur esprit , et qu'il ne pouvait pas comprendre comment un tel travail avait été inséré. Le général m'a dit qu'il verrait encore jusqu'à quel point il lui serait permis, par son influence, d'obtenir qu'on s'exprimât d'une façon plus convenable; il l'essayerait, a-t-il ajouté, bien que tous deux protestassent qu'ils ne possédaient aucun pouvoir sur ce journal. Si je leur avais signalé ce iait, ai-je répliqué, c'était tout simplement avec le désir qu'il pe provoquât pas dans les feuilles anglaises, sur aucune desquelles nous n'exercions le moindre contrôle , d'autres articles capables de troubler les sentiments amicaux dont les deux nations étaient animées. Quant à la constitution actuelle de l'Angleterre, qui était, je suppose, ce que l'auteur de l'article désignait sous le nom d'aristocratie , elle consistait, à nos yeux, dans l'équilibre exact et bien entendu des droits de toutes les classes, — et, de quelque nom d'ailleurs qu'on voulut l'appeler, une récente expérience avait montré qu'elle n'avait aucun lieu de craindre les attaques de ses adversaires de quelque côté qu'elles vinssent.
Le président du conseil et le ministre ont renouvelé tous deux l'expression du regret que leur faisait éprouver l'esprit dont cet article s'était inspiré, et de leur désir de prévenir le retour de semblables publications.
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7 août.
Dans le Moniteur de ce matin paraît un décret, daté d'hier, et signé E. Cavàignac, qui lève rinterdiclion el le séquestre des onze journaux dont la distribution avait été arrêtée, et dont les bureaux avaient été fermés depuis les journées de juin,
II est évident que l'Assemblée, en confirmant, la se-. maine dernière , le pouvoir absolu entre les mains du général, lui a fourni l'occasion, qu'il a saisie, je n'en doute pas, avec empressement, d'adopter cet acte de clémence sans compromettre son autorité , dont la consolidation est aujourd'hui d'une si grande importance pour les autres autant que pour lui. Il est cependant difficile d'imaginer que , s'il était nécessaire de prendre une mesure aussi violente et de la maintenir pendant six semaines, on puisse aujourd'hui, en toute sûreté, y renoncer.
11 août.
Hier, dans l'Assemblée Xatiouale, il s'est produit un incident qui mérite d'être rapporté, parce qu'il permet d'apprécier les étranges contradictions auxquelles les événements ont condamné un gouvernement qui fail profession de son attachement à une liberté complète , et qui se trouve dans l'obligation d'en supprimer entièrement l'exercice.
Les partis, en certaines occasions, comme nous l'avons vu , présentent dans F.'^ssemblée une force presque égale. Des vacances produites par la mort' de quelques membres, dédoubles élections oudes élections annulées, ont laissé dans la chambre un nombre de sièges vides très-suffisant pour déplacer la majorité. Beaucoup de ces vacances se prolongent depuis près de deux mois. Je crois bien que la difficulté a consisté pour le gouvernement en ce qu'il ne voulait pas se hasarder pour le moment à faire faire des élections dans Paris, et en ce que, d'un autre côté, il voulait aussi peu que possible faire pour la capitale une exception signalée. Quel que puisse être son motif, il n'est en même temps douteux pour personne que tous les nouveaux représentants viendraient fortifier le parti modéré. Un membre de ce parti a proposé hier à l'Assemblée une résolution semblable à celle qui a été votée en mai, et qui fixait une date pour les réélections.
Le général Cavaignac a combattu cette proposition. Il a donné pour motif que , bien qu'il exerçât un pouvoir délégué, la convocation des collèges électoraux cependant était dans les attributions du Pouvoir Exécutif Si l'Assemblée, a-t-il ajouté, voulait émettre l'avis qu'il avait, sans motif suffisant, ajourné les élections, il se soumettrait, mais il considérerait ce vote comme l'expression d'un manque de confiance. Cette interprétation a été désavouée; néanmoins, l'Assemblée, à une grande majorité , a passé à l'ordre du jour.
Le Monilaur. jetait feu et llammc contre la pensée d'autoriser des élections. Il était curieux de voir les
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ultrurépiiblicains redoutant l'exercice du suHrafje universel, parce que probablement , sur toutes les questions aujourd'hui pendantes, il donnerait la majorité à ce qu'ils appellent le parti de 1^ réaction, même lorsque ce parti est opposé au (gouvernement.
IV août.
Quand on veut chercher à pénétrer l'avenir de la l'rance pour deviner à quelle l'orme de gouvernement elle est réservée et quels hommes devront la diriger , il laut toujours se garder d'être inlluencé, dans la manière dont on apprécie les probabilités, par les espérances tous les jours changeantes des divers partis qui divisent le pays. Mais lorsque ces chances relatives semblent avoir subi l'épreuve de l'opinion publique , elles doivent alors être étudiées avec attention, et il est juste de leur allril)uer une importance plus ou moins considérable , selon que l'influence sur laquelle ellçs s'appuient est plus ou moins durable. Considérant les choses à ce point de vue, je suis disposé à accorder quelque autorité k l'opinion, généralement répandue, depuis quelques jours, que le parti légitimiste gagne des l'orces. Dans les élections municipales qui ont été faites en France, quand il y a eu lutte , les républicains de conviction ont été généralement battus par les républicains de nécessité (on les distingue encore en irjwh/icains de II. I j
la veille et du lendemain.) Il s'est trouvé en outre que partout où les légitimistes consentaient à se mettre en avant, ils l'emportaient sur les orléanistes. C'est précisément, il n'en fqpt pas douter, dans des élections comme celles-ci , que l'influence exercée par les légitimistes, — composés, généralement parlant, de la petite noblesse des provinces , — doit acquérir la plus grande force. Le choix a été fréquemment fait parmi ceux qui étaient connus comme les plus capables de conduire les affaires locales, sans qu'on s'inquiétât beaucoup de leur couleur politique. Ce sentiment prédominait surtout dans les contrées où les commis-, saires de M. Ledru-Rolliu avaient tout bouleversé. Or, par sa nature même , l'ascendant de cette classe est évidemment permanent, et probablement susceptible de s'accroître. J'ai, il me semble, exprimé l'opinion, dans quelques observations générales destinées à décrire l'état de la société en France sous le règne de Louis-Philippe, qu'une retraite de dix-huit ans pendant lesquels ils étaient restés étrangers aux affaires publiques avait eu une action favorable sur le caractère de beaucoup des représentants de ces fbmilles qui avaient fourni des courtisans à la restauration. Comme il leur paraissait impossible, avec les fortunes amoindries que leur avait laissées la loi des successions, de conserver un établissement à la fois à Paris et à la campagne, et comme ils n'avaient aucun motif particulier de rechercher le voisinage d'une cour d'où ils s'élaicnt eux-mêmes exclus, ils ont beaucoup vécu dans louis terres, et sont, dans beaucoup d'occasions, deve-
LES LÉGITIMISTES ET LES ORLÉAXISTES
nus les bienfaiteurs réels 4e leur entourage. Guidés par quelque conseil beaucoup plus avisé qu'on n'aurait pu l'attendre des hommes qui ont fait perdre à leur souverain légitime le trône de Fmnce, ils prirent la résolution de ne pas déployer leurs forces aux élections d'avril; niiais quand il leur plut de recommander un candidat, il fut généralement élu. Ils éprouvèrent moins de défaites qu'aucun autre parti, et, dans la première assemblée de la République, ils possèdent de 120 à 130 membres. Ils agissent communément de concert avec ce qu'on appelle l'ancienne opposition dynastique, et la plus parfaite entente subsiste entre les deux véritables chefs, M. Berryer et M. Thiers; Le premier a déjà acquis une grande influence sur tous les partis dans l'Assemblée ; à son talent , depuis si longtemps reco!inu et admiré, se sont joints, dans quelques occasions récentes, un tact et une sûreté de j,ugement qu'il n'avait pas eus jusqu'à présent la réputation de posséder à un tel degré.
Quand ou veut apprécier la force de ces deux partis et les chances qui résultent de leur alliance, on doit tenir compte encore d'autres faits, plus importants même que leur nombre relatif. Tous deux , également convaincus que la forme actuelle de gouvernciiient se trouvera, à un moment donné, impraticable dans un pays tel que la France, le premier but qu'ils poursuivent est cependant, pour le présent, de consolider la République, comme un instrument nécessaire à la protection des institutions sociales. Tous les deux, eu conséquence, comprennent que toute tentative préma-
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turée en faveur de leurs j3rétendauts particuliers ruinerait les espérances de celui qu'on mettrait en avant, et éloignerait pour l'autre toute possibilité de succès. Mais le temps qiM paraît ainsi devoir s'écouler, avant qu'on fasse aucun effort pour amener une restauration, exercera son 'action d'une manière bien différente sur les chances qui restent aux deux branches de la maison de Bourbon.
Quant au dernier roi , il suffit aujourd'hui de constater un fait sans se préoccuper des causes qui lonl produit. Le sentiment qu'il inspire dans toute la l'rance est celui d'une défiance universelle. Pendant les premiers jours de la Révolution , plusieurs membres de sa famille étaient l'objet d'une vive sympathie. Quelquesuns des princes, dans l'accomplissement des devoirs qui leur étaient imposés, s'étaient concilié le profond dévouement de leurs subordonnés, et l'on trouvait que dans sa conduite , le 24 février, la duchesse d'Orléans avait fait preuve à la fois de toutes les qualités qui commandent le respect cl qui sont assurées de provoquer l'intérêt. Mais l'impression sous laquelle on se trouvait à cette époque a maintenant perdu beaucoup de sa force, car la dynastie d'Orléans, œuvre de la faveur populaire, une fois tombée, n'a plus dans le sol de racines d'où puissent s'élancer des scions nouveaux Ceux mêmes qui ont suivi sa fortune , en vue (lu profit qu'ils en pouvaient retirer, sont maintenant du nombre des gens qui expriment le plus hautement celle opinion. D'un autre cùlé, la haine (ju'on |)orlait à la branche aînée a été bien alfaiblie par le temps, et
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efïticée par un désappoinlcnient plus récent. Bien que celte dynastie ne |)uisse pas espérer de rencontrer une faveur particulière dans la masse -de la nation, elle pourrait être acceptée comme le moyen le jjIus satisfaisant de donner un corps au principe monarchique, et ses amis, qui pendant dix-huit ans sont restés fidèles à l'espérance d'une restauration impopulaire et, à ce qu'il jiaraissait, impossihle, ne sont pas gens à ralentir leurs ctforls lorsque la chance semble de jour en jour tourner davantage de leur côté. On ne doit pas oublier non plus celle grande différence qui distingue les vues des deux partis. Il y a à peine un partisan de la branche d'Orléans qui maintenant n'accueillît le duc de Bordeaux comme un moyen de restaurer la monarchie, tandis qu'on trouverait à peine un légitimiste qui n'aimât mieux , tant que cette conduite serait compatible avec le maintien des institutions sociales, se rallacher à la République que de replacer tout de suite la branche cadette sur le trône. A moins donc qu'à l'aide d'une nouvelle insurrection, le parti anarchique ne prenne pour quelque temps le dessus , voici la conclusion que je prévois : [^es négociations qui se poursuivent depuis quelque temps pour rallier le parti royaliste tout entier autour de la personne* d'Henri V , avec la perspective probable de la succession au trône pour le comte de Paris, me paraissent appelées plus que toute autre éventualité à décider les destinées de la France.
Tout le monde en même temj)s tombe d'accord que ce résultat ne peut être obtenu par une attaque préuja-
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Uirément dirigée contre les institutions républicaines. Pour qu'une monarchie devienne durable en France, il faut que l'impassibilité d'une république se manifeste avec évidence, et soit clairement démontrée, — de l'aveu même de ceux qui s'en font les plus bruyants avocats. Je m'étonne des progrès que cette conviction a déjà faits, M qui m'ont été confirmés par des communications confidentielles. Elle ne peut cependant se développer qu'avec le temps, à moins que quelque incident inattendu n'amène une crise. On ne doit pas^ perdre de vue le rôle important que V imprévu a toujours joué dans les événements politiques de la France, où il déconcerte des conjectures qui, par cela même, ne peuvent prendre la consistance de combinaisons sérieuses. Toutes les fois qu'on veut comparer les chances relatives des deux branches de la maison de Bourbon, on doit se rappeler que le chef du parti légitimiste ne profitera jamais d'une simple conjoncture inattendue. Il a fréquemment fait connaître, en effet, sa ferme détermination, — aussi digne d'éloges que naturelle, dans la position particulière qu'il occupe, — de ne jamais troubler la tranquillité du pays, et d'attendre le moment où une démonstration générale l'appellerait à y rentrer. Les jeunes princes de la maison d'Orléans, accoutumés à une vie plus active à laquelle ils n'ont été que bien récemment arrachés, seraient plus disposés à saisir toute occasion qui leur serait signalée par leur j)arti, quand bien même elle ne leur présenterait que de vagues espérances de succès.
L'infiuence de V imprévu ne s'est jamais montrée si
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Irappaute qu'en ce qui concerne la personne de Louis- Xapoléon Bonaparte. Qui aurait supposé,. le 1" du mois de juin 5 qu'avant le milieu de ce même mois il pût devenir un objet d'espérances dans l'avenir pour beaucoup, un danger prochain pour d'autres? Et qui, après que toutes ces espérances s'étaient réalisées et que ce danger s'était produit, se serait imaginé que, ce mois n'étant pas encore achevé, les t'erribles événements auxquels SCS ennemis avaient essayé si cruellement, mais en vain, de le rattacher, effaceraient pour un temps tout souvenir de son existence, si bien que sa démission, deux fois, répétée, du siège auquel il iivait été appelé dans la Chambre, passerait presque inaperçue? S'il est destiné à mêler encore sa fortune aux éventualités plus ou moins réalisables de l'avenir, cela dépendra beaucoup de la manière dont il s'y prendra pour faire sa première réapparition, et du moment qu'il aura choisi, lorsqu'il croira le temps venu pour lui de mettre à profit quelque semblable occasion. Avec le suffrage universel, le destin futur de ce pays est entre les mains des paysans, s'ils savent seulement deux choses, — ce qu'ils veulent, et ce qu'ils peuvent. Parmi les populations rurales tie la France , le premier mouvement est bonapartiste, mais, comme d'habitude, l'intluence appartient au clergé; il no semble pas, (juant à préseiîl, y avoir lieu de prévoir que ces deux eiu)sos, leur volonté et leur puissance, se réunissent sur un même objet. Les paysans n'ont jamais eu la i)lus mince sympathie pour la dynastie de Juillet. Ils ne pouvaient pas même comprendre ce qu'elle signifiait. Elle ne
faisait appel ni à leur passion nationale de la gloire, ni à leur fidélité traditionnelle, ni aux doctrines nouvellement éeloses mais séduisantes d'égalité. ■
L'affaire qui dans ce moment peut, en se développant, déjouer tous les calculs, est celle delà Commission d'enquête sur la dernière insurrection. La conclusion dépendra beaucoup de la manière dont le gouvernement en agira avefc le rapport. Si l'on veut étouffer la vérité-, l'indignation de la garde nationale et de la bourgeoisie peut éclater en quelque démonstration. Si la justice suit son cours, el'si quelques-uns des démagogues sont arrêtés, il peut en sortir une seconde insurrection.
Jusqu'à hier au soir le conseil n'avait pas encore pris de résolution ; je m'abstiendrai donc, pour le moment, de faire aucune observation relativement aux effets que cette décision est de nature à produire sur les futures destinées de la France.
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CHAPITRK DIX-SEPTIKMK.
Mission spéciale auprès du (jouvernenimt fraiirais. — Inlfrvcntioii en Ilalic. — l,ii (Inrdc (1(! la Uépuliliijue improbable. — Ksplicalions de Cavaignac sur la (|iioslion ilalienne. — Discussion du rapport de la commission d"enqu<îte sur I insurrrtlion. — Discours de M. Louis Blanc. — Réponse de M. Trélat. — . Adininisiralion du <[cnéral Cavaijjnac. ^ — Elat de siéjjnc maintenu. — Imprudence du général Cavaijjnac à la tribune. — Son discours. — Lamartine défend sa politique. — Principaux traits de son caractère. — Position critique de Cavaiguac. — La République en danger. — L'Assemblée décide qu'elle prolongera son existence pour discuter les lois organiques. — On recherclie leffel que produirait une guerre étrangère sur la durée de la République. — L'homme du momenl.
» Paris, le tU août 1848.
« S. K. M. le marquis de Xormauljy a ôlé présenté par M. Bastide, ministre des affaires é(ian<{ères, à M. le général Cavairjnae, président du conseil des ministres, chargé du Pouvoir Kxéculil, et a remis les lettres qui l'accréditent auprès de la Répubii(]ue Irancaise , en qualité d'ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de S. M. la Reine du royaume uni de la Grandclîretagnc et d'Irlande, chargé d'une mission spéciale. »
Tels sont les termes dans lesquels le Moniteur de ce niatin annonce l'accomplissement du vœu si souvent exprimé par les gouvernements qui se sont succédé depuis février, de me voir régulièrement accrédité auprès de la République française. Comme les deux gouvernements avaient entrepris d'interposer conjoin-
leruent leur mediation dans les affaires d'Italie, il sembla que quelques rapports officiels entre eux étaient devenus nécessaires, et en conséquence, la difficulté, pour le souverain d'un pays, d'adresser des lettres de crédit au gouvernement d'un autre pays, quand celui-ci n'a qu'un caractère provisoire, celte difficulté dçvant laquelle on s'était d'abord arrêté, a été levée ^ar ces mots : « chargé d'une mission spéciale. "
Lorsque j'ai présenté mes lettres au général , la réception a été. complètement privée, et considérée uniquement comme une continuation et une confirmation de nos relations précédentes. Quand je me suis retiré, le général m'a dit avec beaucoup de courtoisie: a C'est pour nous conformer à votre désir, vous voudrez bien vous le rappeler, que. nous n'exprimons pas immédiatement et formellement à Londres le plaisir que nous éprouverions à voir, pour vous conserver ici , les deux ambassades devenir réciproquement permanentes. » J'ai répondu au général que j'avais encore mes raisons pour désirer qu'il n'en fût rien fait quant à présent, et il a répliqué. « Bien; quand vous nous direz que nous pouvons écrire, nous écrirons. » J'avais appris que le général s'était, il y avait quelque temps, rendu dans le Comité des affaires étrangères, lorsqu'on y discutait la question de savoir si la République enverrait des ambassadeurs auprès des puissances, et qu'il avait insisté avec succès pour qu'on ne modifiât pas le caractère officiel ('e la personne qui aurait pour mission de représenter d'une manière permanente la France auprès de l'Angleterre, dans la
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crainle do rendre inévitable le changeineiit de l'ambassadeur anglais à Paris '.
' Ce clianjfcinent dans ma situation, en nirme tcnjps (|iie la jjravitê toujours troissanic de l'affaire qui en avait été la cause inifiiédiale , multiplia à un tel noiul mes communications avec le gouvernement britannique sur des sujets qui n'avaient aucun rapport avec l'état intérieur (le la France, que, tout en continuant ma tâche d'observateur, soit à la tribune, soit au milieu du monde, le temps me manqua matériellement pour noter encore, coinme je l'avais fait jusque-là, les détail» intéressants de la scène toujours clianijeante qui se; dévelopj)ait sous mes yeux. I']t en effet, à partir du commencement de ce mois, depuis le moment où furent entamées, sans caractère officiel, les néj{ocialions relatives ù une médiation dans les affaires d'Italie, ce journal devint moins réfjulier. J'ai en ma possession, apparlenalit à cette période, depuis ce moment jusqu'à la fin de l'année de la révolution, dos centaines de pajjes de communications officielles relatives ù des dî'tails diplomatiques, que j'examine l'une après l'autre et que je remets sous clef. Je ne sais pas si le temps viendra jamais où leur publication, sans avoir perdu de son intérêt, ne présenterait plus d'inconvénients, mais maintenant je suis certain de me conformer plus scrupuleusement aux intentions sous l'inspirutioii descpielles j'ai entrepris cette publication, en me bornant, comme justju'à présent, j'en ai la confiance, j<! l'ai dejù fait, aux sou- \er>irs personnels d'un homme (|ui a été 4e témoin oculaire de tous ces étranges événements, sans révéler à aucun degré les opinions de mon propre gouvernement, ni m'égarer dans des observations étrangères à mon sujet, sur la situation relative des autres pays. Quant à la médiation, je me contenterai de dii-e ici que, dans ma conviction, elle est née d'une juste appreciation de l'impi-rieuse nécessité où l'on était de maintenir la paix générale de l'Europe, dans un moment surtout où une guerre entreprise par la République française fût nécessairement dcvenne une ;;uerre de propagande révolutionnaire. I.c point de départ de cette médiation fut un projet do compromis, |)roposé vers le commencement de 1 année par l'une des parties; cependant la manière dont la ipicstion fut traitée se modifia naturellement beaucoup à mesure que les événements marchaient, sous l'influence des hasards de la guerre et d'autres causes qu'on ne pourrait, sans commettre envsrs elle une injustice, attribuer entièrement à la fortune, mais qu'il serait également inutile et malveillant de pr('ciser ici.
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20 aoiif.
Hier, pendant la séance de l'Assemblée, Tordre a été donné à quelques régiments de cavalerie et d'infanterie de garder tous les abords du Palais, et les rues environnantes ont été bientôt garnies de troupes. Pour e^ipliquer cette mesure, on a assuré que les femmes et les parents des insurgés avaient l'intention de se présenter en corps à l'Assemblée, afin de demander une amnistie générale, et que cette démonstration, si on la tolérait, ne serait, supposait-on, qu'un prétexte à des entreprises ultérieures. Cependant tout s'est passé avec une parfaite tranquillité , et lorsque l'Assemblée s'est séparée, les troupes ont été renvoyées.
Il est certain qu'il s'était répandu dans le public, pendant les jours qui ont j)récédé, une vague incjuiélude, augmentée encore dans les dernières vingtquatre heures par une imprudente proclamation du préfet de police, homme violent, dépourvu de jugement, et qui s'efforce de faire retomber sur la réaction monarchique la responsabilité de tous les dangers de la situation. C'est, je crois, le contraire qui est la vérité, el il n'y a dans ce moment aucun projet arrêté, de la part des partisans de l'une des deux branches de la maison de Bourbon, de rien entreprendre immédiatement pour réaliser leurs vœux. On a sans doute informé le ■préfet de police du langage que tient généralement la pelite bourgeoisie de Paris. FJIc «lit que les affaires ne
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st? rétabliront jamais tant qu'on n'aura pas un roi, oA celle opinion iiojui est inspirée par aucune prédilection personnelle, mais par la conviction que c'est la République qui a détruit la confiance et le crédit. Quand on lui demande : « Quel Roi? » elle répond le plus souvent : -'. N'importe qui, pourvu que ce ne soit pas le dernier, qui nous a mis où nous sommes. "
Mais' comme les masses, profondément irritées, tombées maintenant dans les dernières extrémités de la misère, sont imbues des principes les plus anarcliiques, et caressent de vastes projets de spoliation, il est évidemment de la plus liante importance, pour la tranquillité du pays, que la République livre la bataille sociale avant qu'aucun mouvement purement politique provoque un cliangement quelconque dans la forme du gouvernement. Cliaque jour qui s'ajoute à l'existence de la République rend plus improbable son existence future.
Une personne qui a des alfaires publiques de France une expérience à peu près sans égale, et dont le jugement est universellement respecté, m'a dit liier : « Xous sommes dans une telle situation, que, pendant que chaque mois qui s'écoule nous démontre de plus en plus l'impossibilité d'une République, toute autre chose qu'une République reste plus impossible encore. »
J'ai eu occasion de recueillir les avis des observateurs les plus clairvoyants dans tous les partis, et j»' trouve partout cette opinion unanimement acceptét^ que la France doit beaucoup de reconnaissance à \.\uglelerre, qui, par son influence sur les autres grandes
puissances européennes, a concouru à leur persuader .de conserver, à l'égard de la nation française , une attitude amicale , malgré le changement qu'elle a introduit dans la forme de son gouvernement. Ceux qui se réunissent, à quelques doctrines politiques qu'ils appartiennent, dans le désir de maintenir l'ordre social, sont persuadés qu'en détournant les chances d'une guerre étrangère , on oppose à l'anarchie les barrières les plus insurmontables qu'elle puisse rencontrer. D'un autre côté, les hommes les plus contraires aux institutions républicaines, les ayant acceptées euxmêmes sans réserve, voient avec satisfaction que les gouvernements étrangers aient adopté la même marche, car ils comprennent que l'isolement, en donnant au dévouement à la République un caractère à quelques égards national, lui aurait communiqué pour quelque temps une force nouvelle et aurait accru ses chances de durée.
22 août.
Je ne puis résister au désir de citer ici toute lu partie importante du discours prononcé hier, à l'Assemblée, par le général Cavaignac , et oii il explique sa politique étrangère :
u J'exprime , je le répète , le désir d'être appelé immédiatement à fournir à l'Assemblée, sur la question italienne, les renseignements qu'il pourra être à
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propos de lui donner, mais je désire aussi qu'elle veuille bien, dans ces explicalions, ine pcrmeUre de rester dans les limites que je crois utiles aux négociations.
» Si j'avais été appelé à émettre une opinion sur la question italienne avant l'époque à laquelle j'ai été appelé aux affaires , je n'aurais pas hésité , je le déclare..:. Je sais très-bien que, dans un pays comme le nôtre, il faut plus de courage pour défendre le parti de la paix, dans certaines circonslauces , que pour pousser à la guerre; ce courage-là, je puis l'assurer, ne me fera pas défaut.
5> Je disais donc que si, avant les derniers événements, j'avais été appelé à donner un conseil pour la marche à suivre à l'égard de la question italienne , je n'aurais pas hésité à conseiller au pays de chercher à cette question une solution pacifique. Je dis avant les derniers événements, car, dans in;î pensée, ces der- ■nierr» événements ont notablement changé la situation, et à plus- forte raison ])nis-jc aujourd'hui soutenir l'opinion que j'aurais émise à une autre époque. Je vous prie ici de vouloir bien ne j>as me prêter une pensée qui n'est pas la mienne, et je vais expliquer en quoi la situation me paraît changée.
1' L'Assemblée sait très-bien dans quel esprit , dans quelle disposition de sentiments a été accueillie la .déclaration de l'Assemblée Nationale, qui exprimait son intention de se porter au secours de la nation italienne. Il est bien loin de ma pensée d'adresser les
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reproches les plus indirects à cette généreuse population, et, quoique je me montre ici comme un partisan déterminé d'une solution pacifique, si elle peut être obtenue avec honneur, personne ici plus que moi ne se sent àîiimé d'un plus protond sentiment d'admiration et de sympathie pour cette population. Je désire que cela soit bien entendu., et qu'encore une fois on ne me prête pas d'autres sentiments que ceux que j'exprime. Il ne se cache rien sous mes paroles.
» Je disais que personne n'ignore dans quelles dispositions d'esprit nos déclarations ont été reçues. Par suite de sentiments assurément honorables, assurément généreux, que personne ne peut blâmer, et contre lesquels nous sommes bien loin de protester, non-seulement le gouvernement qui se portait spontanément au secours de la Lombardie, mais les populations lombardes et vénitiennes elles-mêmes ont déclaré qu'elles voulaient faire leurs affaires avec leurs propres forces. Cette pensée honorable et généreuse s'est perpétuée au sein des populations soulevées jusqu'à' ces derniers jours. L'armée piémontaiso et les forces de la Lombardie étaient déjà en j)leine retraite, que le désir de notre intervention ne s'était pas encore manifesté. Kn présence d'une, situation pareille, en presence de ses conséquences possibles, nous aurions gravement manqué à notre devoir si nous n'avions pas cherché à pourvoir aux événements possibles aussi. Je le répète, l'intervention n'était j)as demandéej je vais plus loin, dans beaucoup d'esprits elle était encore repousséc. Dans celle situation , nous avons compris
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qu'il fallait pourvoir par d'autres voies aux nécessités de la situation.
« L'attitude prise par la France dans celte question ne lui permettait pas d'espérer le succès d'une médiafion pacifique si elle se présentait seule. C'est alors que nous avons pensé à nous adresser à la nation anglaise, qui elle-même avait déjà pris, dans certaine.^ limites , une part de médiation dans la question italienne. Nous lui avons dit : « Les événements d'Italie nous imposent des devoirs que vous n'ignorez pas; toutefois, ce que nous désirons, comme toute l'Europe et comme vous-même, sans aucun doute, c'est que la paix de l'Europe ne soit point troublée. Il déj)end de vous, nous le croyons, en vous alliant à la France dans une pensée, dans une action commune, il dépend de vous de prévenir la guerre et de maintenir la paix européenne, v
5) Cet appel fait dans de pareils termes, la nation anglaise ne pouvait pas, nous en étions persuadés, y rester sourde. Xous ne nous sommes pas trompés; elle est entrée avec nous dans une action commune, dans une médiation qui, j'en ai l'espoir et le désir, contribueront à assurer la paix européenne. L'alliance de deux grandes nations est un fait dont il ne peut sortir qu'un grand et honorable résultat. Je ne crois ni utile ni possible d'entrer dans de plus longs détails sur cette médiation. A cette occasion, je ne puis, comme je l'ai fait dans beaucoup de circonstances , que reposer encore une fois les principes. Il ne s'agit pas ici d'un gouvernement constitué par lui-même et refusant à
II
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une assemblée législative une communication quelconque ; il n'est rien de semblable ; l'Assemblée est souveraine, il sera fait ce qu'elle voudra qui soit fait. Mais nous lui déclarons que , dans notre pensée , il y aurait danger (danger en ce sens que ce serait exposer la médiation à ne pas obtenir son effet désirable) à nous obliger à faire en ce moment une communication plus étendue, plus développée que celle que je viens de faire.
« Avant de descendre de cette tribune , je veux répéter ce que je disais tout à l'heure à l'Assemblée, parce que c'est une pensée qui , comme elle doit le croire , me revient souvent ou plutôt ne me quitte jamais. Dans notre pays , Messieurs , dans un pays aussi susceptible , aussi facile à inquiéter sur toutes les questions qui touchent à son honneur (et ce n'est pas un reproche que je lui adresse, c'est un fait que je constate et qui l'honore, sans aucun doute), dans un pays comme le nôtre, il faut souvent plus de courage pour plaider en faveur de la paix que pour conseiller la guerre. Si, dans l'histoire du pays, je vois plus d'un homme qui s'est fait un grand nom par la guerre, j'en vois aussi beaucoup qui ont fini obscurément pour n'avoir voulu servir que les intérêts pacifiques de leur pays.
5) Quant à moi, je le déclare solennellement, ma pensée s'est toujours portée avec plus de respect sur ceux-ci que sur les autres. Je pense que la Réj)ublique ne sera fondée en Trance, (juc l'éducation républicaine du pays ne sera faite que lorsque les hommes qui dis-
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posent, pour un temps plus ou moins long, de la puissance du pays, sauront se réduire à ce rôle modeste, et ne pas trop penser à eux-mêmes.
5> Si la ligne de conduite que je suis bien fermement décidé à suivre, aussi longtemps que l'Assemblée le permettra, doit assurer au pays une paix honorable, une paix digne de la République, je ne demanderai pas d'avoir rendu au pays un plus grand service, je me croirai assez digne de son estime.
« Si, au contraire, j'avais un jour, Messieurs, — et ce n'est pas une crainte que j'exprime, mon espérance est tonte contraire , — si j'avais un jour à conseiller au pays d'entrer dans les voies de la guerre, — eh! mon Dieu, j'ai fait la guerre! — il me sera bien facile de reprendre les habitudes, d'obéir aux instincts de toute ma vie de soldat; ce me sera, je ne veux pas dire bien doux, mais au moins plus facile que toute autre chose. Si une pareille né( essité venait à se produire, si j'avais à ressaisir mon épée, eh bien, alors j'aurai fait tout ce que mon devoir envers la République m'impose, et, cette épée, je ne l'aurai pas mise au service de passions dangereuses ou d'intérêts personnels, mais au service des intérêts sérieux, des intérêts d'honneur de ma patrie, et ce sera avec un grand repos de conscience , avec une grande tranquillité d'esprit que je rentrerai dans cette voie qui pour moi n'est pas nouvelle.
>^ Jusque-là, je le déclare, je résisterai avec une fermeté inébranlable à tous les entraînements qui me paraîtraient dommageables à l'avenir de la République. »
Il est inutile, j'en suis convaincu, de faire remarquer ici la justesse des vues qui ont inspiré ces observations, et que le général a traité ce sujet en homme d'Etat. Tout ce discours a été prononcé avec beaucoup de dignité et de modération, et très-bien accueilli par l'Assemblée. La réplique du général à M. Jules Favre, qui accusait le gouvernement français de s'être mis à la suite de l'Anglelerre a produit aussi beaucoup d'effet. Les termes dont il s'est servi pour caractériser les différentes espèces d'opinions publiques étaient l'expression des plus judicieuses doctrines constitutionnelles , bien qu'ils aient dû sonner étrangement aux oreilles de quelques-uns de ceux qui devaient leur existence politique aux barricades de Février. Pas un des orateurs qui ont tenté de combattre la politique du gouvernement n'est parvenu à se faire entendre avec faveur. Il était évident que l'Assemblée désirait esquiver cette discussion, et si je crois nécessaire de mentionner les réflexions anti-anglaises de M. de la Rochejaqueleiu, c'est uniquement pour prémunir contre l'erreur qu'il y aurait à le considérer comme le représentant d'un parti. Le nom dont il a hérité, et qui longtemps encore rappellera en France le dévouement persévérant à de nobles principes et à une cause ])erdue , il en a fait, dans sa propre personne, un si misérable trafic, poussé par un amour maladif de la célébrité, que, malgré quelque facilité de parole et beaucoup de qualités morales, il a essentiellement compromis son importance politique.
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26 août.
Après avoir écouté avec attention le débat qui a a«jilé liier l'Assemblée, une première fois pendant la plus grande partie du jour, et plus tard, à la suite d'une courte suspension , pendant la nuit tout entière, je suis assez disposé, je l'avoue, à penser, après mûre réflexion, que dans tout ce que j'ai entendu il y a bien peu de chose qui soit digne d'être rapporté, car bien peu de chose présente quelque nouveauté ou est capable de fournir à Thistoire des données utiles. S'il m'avait paru d'abord que l'impression qu'étaient destinés à produire des faits semblables à ceux qu'on avait recueillis dans le rapport relatif à des événements récents devait être un peu affaiblie par le souvenir des sentiments politiques dont était animée la majorité de la Commission , notoirement hostile aux accusés, je conviens que celte manière de voir ne peut en aucune façon s'aj)piiquer à la discussion elle-même. La confirmation la plus convaincante des charges produites dans le rapport est venue exclusivcnient de ceux mêmes qui avaient été les collègues et, à quelques égards, les alliés des accusés. Lue discussion préliminaire , de la nature la plus perfide, avait, contre toute justice, cherché à enlever à AI. Ledru-Rollin le bénéfice de moyens de défense j)réparés non sans habileté. Pour éviter la répétition inutile d'interruptions pleines d'amers reproches, je rappellerai en peu de mots qu'un incident s'était élevé relativement à une partie de la déposition
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de M. Arago, dans laquelle ce dernier avait fait allusion à cerlains conciliahules ^ ou , comme on protestait contre ce mot, à des réunions choisies, tenues, dans la première partie du mois de mai , au ministère de Fintérieur, sous les auspices du ministre Ledru-Rollin , qui les présidait, afin de délibérer sur le meilleur moyeu à prendre pour se débarrasser de la partie modérée du Gouvernement Provisoire, et, si cela était nécessaire, pour dissoudre l'Assemblée Nationale. M. Portails et M. Landrin, autrefois magistrats de la République, se levèrent l'un après l'autre pour protester contre l'usage qu'oo avait fait de leurs noms en les mêlant à de tels projets; voici comment cette accusation leur avait été indirectement appliquée : M. Arago, dans le cours de sa déposition, interrogé sur les discussions qni avaient constamment régné dans le sein de la Commission Executive, peignant sous des couleurs peu flatteuses la y)a/er«/Ye des Cinq , avait raconté un incident qui s'était passé dans cette Commission. Lu jour, avait-il dit, Ledru-Rollin, y parlant d'abandoimcr les poursuites dirigées contre Louis Blanc , s'était étonne que Landrin et Portails se montrassent si ardents à les soutenir, quand ils s'étaient rangés parmi les plus violents dans leurs projets, en proposant eux-mêmes, aux conciliabules du ministère de l'intérieur, « de dissoudre l'Assemblée Xationale et de casser le Gouvernement Provisoire. 5) AI, Arago, dans les explications qu'il donna, affirma qu'àl'époque de son premier interrogatoire, il avait mentionné ce fait sans prononcer aucun nom propre, que, rappelé devant la Commission et tenant pour ccr-
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lain que les noms lui seraient demandés, il s'était, en conséquence, avant de compromettre personne, et pour être tout à fail précis dans l'exposé des faits, rendu chez M. Ledru-Rollin. Ne l'ayant pas trouvé chez lui, il lui avait demandé une entrevue pour le lendemain matin, et, en arrivant, lui avait simplement posé cette question: «Est-il vrai que, à une réunion tenue au ministère de l'intérieur, le 3 mai ou environ , M. Landrin et M. Portalis ont cherché à démontrer qu'il était nécessaire de dissoudre l'Assemblée Nationale , et de se débarrasser du Gouvernement Provisoire ? :' «Oui« répondit M. I.edru-Rollin, « parfaitement exact, et M, Portalis montra une vivacité particulière à ce propos. " «Après cela,» continua M. Arago, «je retournai vers la Commission , et je nommai les deux personnes , parce que je m'appuyais pour le faire sur l'autortlc de M. Ledru-Bolli/i. ^•
Jamais encore je n'avais vu dans ma vie M. Ledru- Rollin éprouver le moindre embarras à la tribune, mais qu'il en eût ressenti en un pareil moment , cela peutêtre n'avait pas lieu d'étonner. .\u lieu d'aborder le point principal, il s'est mis toute de suite à discuter les mots «des conciliabules, '^ mois, dit il, qu'il n'avait pas pu employer en parlant des réunions du ministère de l'intérieur, puisqu'ils impliquaient une action coupable, il semble admettre que dans ces réunions lui et ses amis avaient discuté la convenance de se défaire de cette partie du (louvernemeni Provisoire qui n'était pas homogène, et cela, au moment où ce pauvre Lamartine était sur le point de tout sacrifier, par
un sentiment mal entendu de confraternité ! Si l'on considère le caractère officiel des relations entre collègues, dans une situation régulière, il pourra sembler que Ledru-Rollin avait de justes motifs de se plaindre, comme il le fit en effet, d'Arago, et de soutenir qu'il ne pouvait s'attendre à voir des paroles prononcées par lui dans le conseil devenir la matière d'une déposition dans une enquête judiciaire. Mais M. Arago a ramené la question à ces termes, à savoir : L'intérêt de premier ordre qu'avait le public à connaître la vérité. « Vous devez vous rappeler, » a-t-il dit en effet, « que je suis allé vous trouver avec l'intention de m'assurer que je vous avais exactement compris. Je vous ai fait savoir que je devais faire ma déposition devant la Commission d'enquête, et je vous ai demandé : « Est-il vrai que vous ayez signalé M. Portails comme prêt à renverser l'Assemblée Nationale , à se débarrasser du Gouvernement Provisoire et comme impatient de le faire ? >) Vous ne m'avez pas opposé alors que je n'avais pas le droit de divulguer ce qui s'était passé dans les conseils de la Commission Executive , mais vous m'avez répliqué : « Oui, je raftirmc sur riionncur. 5'
La discussion à laquelle a donné lieu le rapport , et qui avait fait craindre de si funestes conséquences, a été poursuivie avec plus de calme et de décorum qu'on ne l'aurait cru d'abord possible. Elle a été fermée ce matin à six heures, après une séance qui n'a pas duré, si l'on y comprend une courte suspension, moins de dix-huit heures. Je suis resté là jusqu'au moment où, à cinq heures, ce matin, l'Assemblée,
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dans un premier scrutin do division, à la majorité de plus de 200 voix , a rendu une declaration d'nrfjence^ ce qui équivaut à ce qu'on np|)elle, dans le Parlement anglais, la suspension du rcglemenl [suspensioti of the standi nfj orders).
On a voté plus lard sur la question principale j la proposition a été adoptée à une majorité bien plus considérable, — 504 contre 252, — et Tautorisatiou a été donnée de poursuivre Louis IJlanc « comme ayant participé, soit comme acteur, soit comme complice, à l'attentat du 15 mai, ayant pour but de détruire ou de cbanger le gouvernement , et d'exciter la guerre civile en portant les citoyens à s'armer les uns contre les autres. «
Je suis obligé de dire que cette discussion a été plus remarquable par la prudence politique de ceux qui ont gardé le silence, que par le talent de ceux qui ont pris la parole. Les discours de MM. Louis Blanc et Caussidière n'ont pas duré moins de quatre heures, et ont provoqué un ennui qui, si les orateurs n'avaient pas été j)rotégés parleur caractère d'accusés, aurait soulevé de IVéquentes interruptions. AL Ledru- Rollin , dans son discours, a eu d'assez beaux moments sur la question générale, mais, bien qu'il oui alors complètement recouvré l'empire extraordinaire qu'il exerce sur lui, il n'a pu ni oublier lui-même, ni encore moins faire oublier aux autres, la défaite signalée qu'il avait subie dans le débat préliminaire auquel j'ai fait allusion.
Sur la question de l'expédition belge , sa défense a
été complètement insuffisante, parce qu'il n'a pas pu nier que les fonds du ministère de l'intérieur eussent été appliqués à cette entreprise. Quant au choix de ses commissaires, en expliquant que le forçat libéré qui avait commis un meurtre postérieurement à sa nomination et pendant la durée de ses fonctions était seulement un sous-commissaire et non un commissaire, il n'a réussi qu'à faire éclater les rires moqueurs de la Chambre. Toute la partie de son discours, préparée avec beaucoup de soin, où il tendait à attribuer à la Commission des vues réaclionnaires , et où il cherchail à démontrer que sou rapport était la conséquence d'un complot tramé contre la République, a manqué l'effet que l'orateur en attendait, venant immédiatement après que sa réputation politique avait reçu le coup mortel du chef du dernier gouvernement républicain dont lui-même avait été membre, d'un homme qui apportait dans ses convictions politiques une sincérité à l'abri de tout soupçon, autant, au moins, que la sienne propre.
Les tentatives pour contraindre de nouveau les modérés , à force de railleries et de reproches , à donner encore à la discussion le ton de l'esprit de parti , ont été impuissantes en elles-mêmes et trompées par le succès. La faction qui avait fait la révolution et, pendant quelque temps, avait dirigé la Héj)ublique , n'a reçu de secours d'aucun autre côté de l'Assendilée, cl ceux qui la composaient ont eu toute liberté de se déchirer mutuellement. La fermeté et l'énergie du général Cavaignac lui assureront une plus sérieuse
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inilucnce sur la grande majorilô du peuple français, et il est heureux qu'une occasion se soit présentée d'elle-même où il pouvait si ncdenient briser avec le parti ultra, sans paraître compromettre ses principes républicains bien connus.
Je ne crois pas que j'eusse jugé nécessaire de faire aucune mention du discours prononcé par M. Louis Blanc , discours diffus et sans effet , très-indigne à tous égards du talent que l'on se plaît à reconnaître à son auteur, si M. Louis Blanc n'avait pas essayé d'expliquer les citations de ses discours du Luxembourg insérées dans le rapport, et que j'ai coj)iées l'autre jour. Pour se défendre sur ce point, il .s'est borné à prétendre qu'il n'avait pas, de dessein prémédité, composé un discours pour le Luxembourg et un autre pour le Moniteur, le premier en vue d'affermii- son influence sur son auditoire, le second destiné à ménager les scrupules de ses collègues absents et à esquiver leurs objections ; mais " il a j)u arriver souvent » , a-t-il ajouté, u que , dans l'élan d'une improvisation dont il m'était impossible de rester toujours maître, il me soit échappé des expressions qui dépassaient ma pensée, qui avaient un peu trop de vivacité peut-être." Il a cité quelques passages où il avait introduit des changements , qui certainement avaient complètement modifié le sens, mais il n'a pas expliqué s'il avait mis seulement dans ses paroles ^i un peu trop de vivacité" lorsqu'il avait annoncé au peuple qu'il dirait à l'Assemblée nationale : « Tels sont nos projets, repousse/.les si vous l'osez. "
Proudlion, si justement flétri par lui i'auire jour, n'a rien dit de si fort.
Louis Blanc a opposé un démenti formel, accueilli d'ailleurs avec peu de confiance , au témoignage de M. Trélat, affirmant qu'à l'époque oii il allait révoquer M. Emile Thomas, cet employé lui avait répondu : « Si j'avais su cela le 15 mai, j'aurais mieux fait d'écouter les avis de M. Louis Blanc et de me joindre à lui. Cent mille hommes, placés alors sous mon commandement, eussent pu changer le résultat de la journée. ?' Je veux citer ici, en reproduisant les propres termes dont s'est servi M. Trélat, la réplique par laquelle ii a repoussé ce démenti , et je le fais d'autant plus volontiers que, dans une occasion précédente, j'ai involontairement jeté un peu de ridicule sur la carrière ministérielle de M. Trélat. Maintenant qu'il est retourné à ses occupations hahituellcs et que , sans murmurer, il a repris l'exercice de son premier métier et visite les malades dans un des quartiers les plus pauvres de Paris, nul, je le crois, ne connaît mieux que lui la véritable situation des classes ouvrières et ne prend à leurs souffrances une part plus sincère. Au milieu d'une certaine amertume contre Louis Blanc, amertume rendue plus profonde par la nature de la contradiction à laquelle l'orateur répondait, on sent facilement, dans toutes les paroles qui suivent, une sérieuse et active sympathie pour les victimes abusées du démagogue.
« Le citoyen Trélat. Je viens d'être, pour la première fois de ma vie, accusé de n'avoir pas dit la
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vérité; je n'ai à fairo d'autre réponse que celle-ci :
5> Cinquante années d'une vie sans menson,f{e, voilà mon unique réponse.
» Citoyens, lorsque M. Emile Thomas fut appelé dans mon cabinet, il le fut entre M. Boulajje, secrétaire général du ministère des travaux publics, et moi. C'est à M. Boulage et à moi qu'il fit celte réj)onse que je ne voudrais pas répéter ici , parce que, je le dis et j'ai besoin de le dire , je considère ce rapport de la Commission d'enquête comme une mauvaise chose, mais je ne puis pas cependar^t rester sous le coup sous lequel on m'a placé, je ne puis pas mentir à toute ma vie en ne disant pas ici ce qui est vrai.
» Lorsque j'ai dit à M. Emile Thomas : « Vous allez, Monsieur, me donner votre démission, » il m'a répondu : « Je ne serais pas ici, il n'en serait pas ainsi, '» si j'avais écouté les propositions de M. Louis Blanc. '' — Ouelles propositions , monsieur? Et si c'étaient » de mauvaises propositions, vous avez eu raison de » ne pas les écouter. — Je ne sais pas si j'ai eu raison, w. car j'avais une armée de 100,000 hommes, et » 100,000 hommes d'un côté ou de l'autre eussent " pu décider autrement la question du 15 mai. »
» Citoyens, j'ai entendu ces paroles, et, comme je l'ai dit à la Commission d'enquête, de pareilles paroles ne s'effacent pas, ne se transforment pas; je les ai entendues, et M. Boulage les a entendues aussi.
» Il y a une autre partie ; celle-là ce n'était pas une déposition. Le jour où vous avez ordonné que toutes les pièces fussent publiées, je conçois qu'elles l'aiept
été toutes par la Commission d'enquête. Il y a eu deux parties dans cette visite faite à la Commission d'enquête, dans cette réponse à l'appel qui m'a été fait : ma déposition, ensuite une causerie. Je n'avais pas entendu faire une déposition , car je savais bien que ce qui était ime impression racontée de ma part ne pouvait avoir aucun caractère judiciaire; je le savais bien, mais il est de ces impressions profondes, qu'on éprouve dans des moments aussi solennels que ceux-là, qui équivalent, non pas extérieurement aux dépositions judiciaires, mais qui établissent une conviction profonde.
>' Eh bien, moi qui ai vécu six semaines là, je n'étais pas ministre des travaux publics , j'étais au milieu de l'insurrection; je n'ai pas pu travailler comme ministre des travaux publics ; je n'ai pu que réprimer de toutes mes forces, de toute ma puissance, de toute ma volonté, de toutes mes supplications, de toute mon autorité, alternativement employées, successivement employées chaque jour, réprimer Tiusurreclion ; c'était mon devoir. Je ne reconnaissais pas l'ouvrier de France, si vertueux, si dévoué, si bon; je ne le reconnaissais pas. Eh bien, citoyens, j'en cherchais partout l'explication ; ce n'étaient plus ses habitudes, ce n'était plus sa patience, ce n'était plus son langage, ce n'étaient plus ses vertus. Tout cela se réparera; cela revient môme déjà, et je suis dans un arrondissement, le plus malheureux de ceux de Paris, oil je vois reparaître chaque jour les anciennes vertus, Ip patience, la bonté du peuple, au milieu de ses mi-
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scres, qui sont ,'jraiuk's. K\\ bion, j<' ne le reconnaissais pas, et il m'a bien été permis, à moi, lorsque je ne reconnaissais rien du lanfjafje ordinaire du peuple, il m'a été permis de faire un rapprochement (|ue je ne pouvais pas ne pas me faire.
5» J'ai été frappé d'entendre les mêmes paroles, les mêmes expressions, les mêmes images, la même accentuation, comme je l'ai dil. Kh bien, citoyens, ce n'a pas été de l'interprétation de ma part; c'a été une conviction chez moi , et je me suis consolé en me disant que je ne pouvais pas accuser les ouvriers français, car je reconnaissais une action étrangère, car je reconnaissais une haine espagnole, quelque chose d'ailleurs que je n'avais jamais trouvé chez les hommes de mon pays. Oui, j'ai reconnu parmi eux plutôt les sentiments des Antilles, et plutôt, comme je l'ai dit, la haine espagnole que la fraternité française. «
28 août.
Les alternatives d'actes accomplis avec une énergie extraordinaire et de cette faiblesse chronique dans laquelle il retombe toujours, qui distinguent l'administration du général Cavaignac, sont dues probablement aux influences contradictoires qui Tassiegeul tour à tour, plutôt (|u'à aucune indécision de son caractère. Il y a trois jours, la conliance a été rendue aux amis de l'ordre par la mesure tout au moins inaccDu-
tumce, sinon irrégulière, qu'a prise le gouvernement en présentant après minuit, sans en avoir donné aucun avis, une demande d'autorisation de poursuite contre deux représentants, à propos des affaires de mai et de juin.
La discussion sur le rapport de la Commission d'euquête a duré jusqu'à cette heure avancée, et lorsque le général a été accusé d^escamoter une discussion et de faire un coup de théâtre, il a donné des raisons très-sensées pour inviter l'Assemblée à clore un débat dune nature si irritante et pour combattre un ajournement à demain, puis il a conclu ainsi, encouragé par les témoignages unanimes d'adhésion de la majorité : « En descendant de cette tribune, je proleste contre cette pensée d'escamotage ou de coup de théâtre, parce que, je le répète sans affectation, ni moi ni aucun des membres du conseil que j'ai l'honneur de présider n'éprouvent un empressement coupable à poursuivre les hommes qui ont contribué à proclamer la République ; nous le ferons parce que c'est notre devoir, mais nous n'y trouvons ni plaisir ni entraînement. » . Mais le coup de théâtre dont on accusait le général a manqué d'une façon que personne alors n'attendait. Le succès de tout coup de théâtre, nécessairement, dépend de la catastrophe qu'il amène. Le résultat de cette demande en autorisation de poursuite, présentée si avant dans la nuit, a été que les deux accusés, présents à la Chambre au moment du vote, ont trouvé le moyen de s'échapper pendant que la nouvelle de cette poursuite se répandait dans les cafés.
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» Cet incident ne semblera pas fort merveilleux si j'ajoute que le préfet de police du jjénéral Cavaignac avait quitté son poste à l'Assemblée, et n'a pas voté sur la proposition destinée à donner au gouvernement les pouvoirs nécessaires pour procéder à Tarreslation, et dont l'exécution rentrait dans ses attributions. Si les accusés avaient été arrêtés à l'aide de quelques mesures habilement prises, l'absence de M. Ducoux aurait naturellement été attribuée h la nécessité où il était de prendre les dispositions convenables; ce n'est pas, au contraire, manquer de charité que de supposer qu'il a concouru, pour sa part, à faciliter les arrangements d'où est sorti un résultat bien différent, plus conforme certainement à ses sympathies personnelles bien connues , mais en opposition directe avec les devoirs de sa charge. Le directeur général des postes, M. Etienne Arago, a voté contre le général sur cette question de poursuite. Il suit de là que, des deux membres du gouvernement que leur position officielle mettait le mieux à même de protéger l'évasion de ces deux accusés, l'un a fait une opposition ouverte à ses supérieurs, tandis qu'il a été permis à l'autre de s'absenter.
Un fait curieux, qui prouve à quel point manquait tout contrôle supérieur et efficace sur la marche de l'administration, c'est que ce même M. Ducoux, voulant donner aux Parisiens, dans une proclamation ofTicielle, des renseignements généraux sur l'état de la cité, ne dit pas un mot de la ligne de conduite qu'a adoptée le gouvernement qu'il sert , mais persiste à affirmer que le seul danger pour la paix publique vient
de la réaction bourbonienne , et que les journées de juin sont l'ouvrage des bonapartistes! J'extrais, pour les reproduire ici, deux paragraphes de cette fantasque élucubration du Préfet de police, qui a paru dans le Moniteur de ce matin :
« Citoyens ,
3) Paris est enfln délivré de toutes les rumeurs colportées et grossies depuis quelques jours par des hommes qui, n'osant pas attaquer la République en face et par les armes, essayent de la tuer traîtreusement et par la défiance. Dans leur impatience, ces propagateurs de panique allaient jusqu'à indiquer le jour et presque l'heure où la France devait s'incliner devant un nouveau prétendant. On recommençait, cette fois au nom de la dynastie bourbonienne, l'ignoble parade qui fut jouée, dans les premiers jours de juin, au profit d'un prétendant impérial. Par bonheur, les comédiens ne peuvent plus donner à leurs bouffonneries un dénoûment tragique. Une cruelle expérience est venue dessiller les yeux des moins clairvoyants, et personne n'est empressé de se battre pour un roi.
» Ceux qu'un funeste égarement a, un moment, armés contre leurs frères comprcnuent aujourd'hui que toute insurrection n'a profité et ne profiterait encore qu'aux ennemis de la République. La garde nationale et l'armée, dont les inventeurs de mauvaises nouvelles ont osé soupçonner le palriotisme et la fidélité, témoignent par leur attitude de l'accueil qu'elles réservent aux anarchistes, quel que soit leur drapeau.
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Kn un mot, lout \e monde veut Tordre dans la Hépuhlique, et le gouvernement est déterminé à faire respecter énergiquement ce besoin. Si, parmi les mesures employées à cet effet , il en est quelques-unes qui semblent atteindre la liberté, les bons citoyens n'en accuseront que ceux dont l'incorrigible audace nécessite ces moyens transitoires sans lesquels la Réonblicpie ne pourrait s'affermir. »
31 août.
La nouvelle s'est répandue, pendant ces deux ou trois derniers jours, que les amis du gouvernement ont l'intention de présenter à l'Assemblée Nationale une proposition tendant à faire élire par elle, et non par le suffrage universel, le premier Président de la Uépublique. M. Goudcbaux , ministre des linances, m'en a fait part hier comme d'une détermination prise parson parti. Naturellement, cette proposition, si elle était adoptée, aurait pour effet d'élever à la Présidence l<^ général Cavaignae. Il serait impossible de faire un meilleur choix pour la tranquillité du pays, et pour assurer, quant à présent, quelques chances de durée à la République. Mais beaucoup de personnes, qui aujourd'hui ne se hasarderaient pas à combattre directement l'élection du général Cavaignae, se fonderaient, pour rej)Ousser cette mesure, sur cette considération que l'Assemblée, en agissant ainsi, usurperait
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un droit clout la Constitution elle-même, à peine imprimée et non encore votée, n'a pas l'intention de Tarmer, et cette entreprise, jointe au dessein, avoué par elle, de prolonger sa propre existence au delà du moment oii elle aura achevé d'exercer les fonctions pour lesquelles elle a été élue, pourrait proroquer une résistance qui amènerait une crise plus tôt que, dans toute autre circonstance, les partis hostiles à la République n'auraient été disposés à la faire éclater '.
' Le 29 du mois d'août j'ai adresse ma dernière communication au ministre des finances relativement aux caisses d'épargne. Cette question, si cruellement différée pendant longtemps, était alors en bonue voie, et devait être résolue par une loi que M. Goudcliaux avait préseiîtée à l'Assemblée.
Il était à peine digne du gouvernement d'un grand pays de proposer une transaction à des créanciers de cette classe. Cependant tous paraissaient considérer avec plaisir la perspective de recevoir tout de suite plus qu'ils n'espéraient dernièrement obtenir. Je comprenais parfaitement, ai -je dit à M. Goudchaux dans cette dernière lettre, que les Anglais demeurés en France n'avaient le droit de rien attendre au delà du remboursement proposé par le présent gouvernement , mais ceux qui avaient été réduits à abandonner leur travail et à quitter le pay> depuis février, sous le coup de la contrainte, de quelque nature qu'elle fût, conservaient encore des titres bien fondés à obtenir leur remboursement eu espèces, conformément aux engagements clairement pris par le Gouvernement Provisoire au mois de mars dernier. Afin que personne, en debors do cette catégorie, ne pût élever de prétentions à un privilège, j'avais revu les listes déjà envoyées au gouvernement et supprimé tous les noms de ceux que j'avais quelque raison de croire encore en France.
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31 août.
J'ai eu un entrelien avec M. Sénard , ministre de rinlérieur, sur les troubles de Montpellier. 11 n'avait reçu d'autre renseignement que la dcpèclie télégraphique par laquelle il était informé que l'affaire avait été sérieuse, mais que la tranquillité matérielle était rétablie. Il avait appris, a-l-il ajouté, que l'opposition au gouvernement était très-violente dans cette partie de la France.
■i sppleniljre.
il a été décidé hier, dans l'Assemblée, à une trèsforte majorité (529 contre 140), que l'état de siège serait maintenu, et que néanmoins la discussion de la Constitution serait ouverte. Ce qu'il y a eu lieu surtout de remarquer, dans le court débat qui a précédé cette décision, c'est la première inq)rudence que le général Cavaignac ait encore conmiisc à la tribune. La diflioulté qu'il éprouve à s'exprimer a été pour lui, jusqu'à présent, un grand avantage dans sa position particulière. Elle a donné le caractère d'une opinion mûrement délibérée au petit nombre de mots à l'aide desquels il a lentement et solennellement fait part de ses idées à l'Assemblée ; mais, malheureusement , ébloui |»ar le succès qui a couronné ses premiers efl'orts, il en a
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perdu de tue la source, et la première fois qu'il a voulu en dire davantage, il en a trop dit.
Il ne peut pas avoir été dans sa pensée d'affirmer qu'il était déterminé à faire une guerre perpétuelle et irréconciliable à quiconque osait attaquer le principe républicain, à quiconque osait prétendre que la République était « une chose mauvaise ou insuffisante ; " il n'a pas été dans sa pensée de dire que, pour de telles gens, lui et ses amis n'avaient d'autre réponse que l'état de siège, parce que ses amis et lui étaient prêts à sacrifier à la République leur repos, leur vie, et même leur honneur, si ce sacrifice était nécessaire. Dans tout cela, on découvre plutôt la lutte de convictions énergiques aux prises avec les entraves qui gênent l'exposition oratoire de la pensée, et, comme il arrive assez souvent, l'embarras de l'orateur éclatant en véhémence involontaire. Je suis bien éloigné de croire que le général voulut aller si loin , car il avait été décidé, une heure seulement auparavant, qu'il ferait un appel au parti modéré de l'Assemblée pour obtenir son appui , et que M. Odilon Rarrol se chargerait de lui répondre. Cependant, après cette sortie inattendue, où son ardeur républicaine était allée jusqu'à menacer de réprimer par la force toute manifestation d'opinions contraires, il était évident qu'aucune assistance ne pouvait lui être prêtée par ce côté de la Chambre, cl le général Cavaignac est convenu plus tard, en s'adressant à une personne de ce parti, qu'il avait perdu tout droit d'y compter.
Ce débat a donc eu pour résultat de rallier autour du
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gouverneinenl, en faveur de cet acte arbitraire, la plus forte majorité que l'Assemblée ait encore produite, mais la manière dont il a été obtenu ne pouvait être agréable (ju'au parti extrême, qui a en même temps exposé au grand jour sa propre insignifiance numérique.
« On discute sur la définition et sur la portée de Tétat de siège.
» Voici, quant à nous, quelle est noire opinion. Elle'se résume en peu de mots. Quand l'état de siège a été prononcé et mis entre nos mains, l'état de siège, c'était la loi du salut public. A l'époque, et cette époque s'éloigne cliaque jour, à l'époque récente où nous avons pris la détermination nouvelle qui motive la proposition que je combats en ce moment, qui est-ce qui assiégeait encore Paris? C'était, d'un côté , l'esprit de désordre, spéculant sur la misère d'une partie de la population ; c'était, d'un autre coté, Tesj/rit de caste et de légitimité, spéculant aussi sur la misère.
« \ous ne sommes point autrement curieux de nous préoccuper de faire la guerre, soit aux discussions philosophiques sur les questions d'ordre social, soit aux espérances, aux désirs illégitimes qui peuvent se reporter sur le passé. Mais je crois qu'il est de notre devoir de nous poser comme les ennemis irréconciliables de tous ceux qui traduisent ces discussions philosoj)hiques ou ces vœux en faits, et q>u, s'a|)puyant sur les uns ou sur les autres, déclarent que la Uépublique est une chose mauvaise ou insuffisante, et ne négligent aucun moyen de la renverser.
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55 Eh bien, c'est à cela, messieurs, que nous nous croyons appelés à fiiire , je le répète, une guerre d'hommes irréconciliables; c'est à cela, je le déclare, qu'en ce qui me concerne et en ce qui concerne tous les hommes dévoués qui se sont associés à moi, c'est à cette lutte que nous sommes décidés à livrer tout ce que nous pouvons lui livrer, notre responsabilité, notre repos, notre honneur même, si la République pouvait jamais exiger un pareil sacrifice,
55 Mais, je le répète, et je le répète avec une intention que l'Assemblée doit apprécier, il n'y a qu'une seule chose en présence de laquelle le calme nous reste à grand'peine ; il n'y a qu'une seule chose contre laquelle nous emploierons, à nos risques et périls, sous notre responsabilité, toutes les armes que l'Assemblée nous a données, c'est l'attaque contre le principe républicain. 55
Ces expressions sont celles mêmes que le Moniteur de ce matin prête au général. Elles ont provoqué la plus vive indignation au sein de cette majorité dont les membres lui avaient promis un cordial appui pour le maintien de l'ordre social, à la condition sous-entendue, comme ils l'affirment, que leurs dissentiments, destinés à se faire jour plus tard, seraient, quant h présent, étouffés. Et cependant telle est, maintenant, la nécessité unanimement sentie de soutenir le gouvernement du général Cavaignac, que la majorité de l'Assemblée, tout en murmurant beaucoup de ce discours, n'y a pas fait un mot de réponse, et que la presse.
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compléfcnicnt intimidée par les dernières ri^jncurs dont elle a été l'objet, n'eu contient ce matin aucun commentaire hostile.
3 sppleiîibic.
Il y a eu, ces jours derniers, une querelle fort désagréable entre (Javaignac et Changarnier. Celte histoire est très-répandue, et l'on en doit, dit-on , !a connaissance à un officier d'état-major qui était présent. Cavaignac parlait des opinions de la garde nationale, dont Changarnier est le général , et déclarait que , s'il y découvrait des intrigues monarchiques, à l'existence desquelles il avait lieu de croire, il l'anéantirait. « Je les ferai éreinter, » telles furent ses expressions. <i Peut-être, » répliqua Changarnier, « les gardes nationaux de Paris ne seraient-ils pas disposés à se laisser éreinter par un général de cinquième ordre. » Cavaignac, par sa première boutade, s'était mis tellement dans son tort, qu'il ne |)ut, sur le moment au moins, relever cette apostrophe. Mais tout cela ne présage rien de bon ])onr l'union de ceux qui exercent le pouvoir. Cependant, ils passent maintenant ensemble une revue de la garde nationale et de l'armée au Champdc-Mars.
6 septembre.
Il doit toujours y avoir, dans des temps de révolution comme ceux-ci, des moments critiques où un seul acte, presque un seul mot, peut changer entièrement la position de ceux qui gouvernent, et modifier la nature de leur influence sur les événements à venir. Lamartine nous offre une preuve remarquable de cette vérité. Sa chute a été aussi soudaine que méritée , lorsque dans un seul jour il fatigua la faveur publique et dépensa sa popularité en contraignant une assemblée à peine constituée à sanctionner l'odieuse association qu'il avait contractée avec Ledru-Rollin, des méfaits politiques duquel personne ne doute maintenant que Lamartine n'eût une pleine connaissance ; — je le savais moi-même pour avoir entendu de sa propre bouche le récit de quelques-uns d'entre eux. Dans une apologie que Lamartine vient de publier, il prétend qu'il n'avait qu'un de ces trois partis à prendre, ou s'emparer seul de la dictature, ou se retirer complètement de la vie publique, ou poursuivre dans la voie dans laquelle il s'était engagé , en insistant auprès de l'Assemblée pour qu'elle nonnnât une Commission Executive et y comprît à la fois Ledru- Rollin et lui. S'il avait, comme il manifesta d'abord l'intention de le faire, laissé la nomination d'une administration temporaire au choix indépendant de l'Assemblée, il serait resté ministre des aifaires étrangères , et les représentants lui auraient donné des collègues dont on n'aurait pas eu à redouter l'insurrection de juin.
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Le soir môme du vole, je lui dis avee une franchise qu'il avail toujours encouragée chez moi, mais qui était autorisée par une intimité de vieille date ()lul(>l que par nos relations publiques, (|u'il ruinait sa position dans le pays. Il convint avec moi que tel serait l'effet immédialcmcnl produit, mais il ajouta que cet effet ne dun-rait pas plus de Irois semaines. Il n'y a pas un de ses amis qui ne soit certain maintenant de le voir durer toujours.
Mon opinion à cet égard ne s'est pas modifiée beaucoup lorsque Lamartine a reparu à la tribune. Ln succès oratoire , avec le talent qu'il possède, il est toujours maître, jusqu'à un certain point, de le remporter; mais il ne semble plus pouvoir recouvrer, par un tel succès, la solide position politique à laquelle il élait parvenu. De nobles sentiments revêtus d'un magnifique langage, de quelques lèvres qu'ils s'échappent, trouveront toujours momentanément faveur auprès d'une assemblée française, mais il a rendu manifeste à tous les yeux, dans son dernier discours, à quel point, sans qu'il s'en doute peut-être, son jugement est habituellement faussé. Il commence par dénoncer avec énergie ce qui a toujours été la suite inévitable d'un système qui est l'objet de ses sympathies; il s'efforce de séparer la cause de l'effet, et de plaider pour les principes, tandis qu'il repousse les conséquences : les connnunistes les plus dangereux l'oiil écoulé non sans plaisir.
Al. de Lamartine est épris du sl^le vigoureusement Cguré ; il n'y a pas longtemps il se comparait à un
paratonnerre ; mais il serait peut-être beaucoup plus exact de peindre sous des traits précisément opposés le rapport qui existe entre lui et les éléments. Jamais on ne vit jusqu'à présent un feu JoUct s'allumer plus mal à propos au milieu d'un grave débat, pour éblouir et pour en troubler le cours régulier. Si grande que fût l'admiration qu'on éprouvait pour son talent, lorsqu'il a regagné sa place, M. Bérard, qui n'a pas de prétention à l'éloquence, a détruit en grande partie, peu après, l'effet de ce discours par cette simple remarque : « Qu'ont produit pour nous de belles paroles pendant les six derniers mois.'' 11
Le général Cavaignac se trouve maintenant dans un de ces moments critiques qui décident de la destinée d'un chef révolutionnaire. Jusqu'à samedi dernier il a été surtout connu dans toute la France comme le défenseur énergique de l'ordre social. Personne n'avait entièrement oublié ses anciennes relations politiques, ni la vigueur de ses principes républicains, mais sa sincérité incontestée à cet égard était en quelque façon considérée comme une preuve de plus du zèle qu'il apporterait à défendre la cause sacrée de laquelle il était devenu le premier champion, depuis que, dans l'intérêt du salut public, il avait consenti à tant de mesures arbitraires, j)oiir lesquelles naturellement son amour de la liberté devait lui inspirer tant de répugnance.
J'ai déjà eu l'occasion de lapportcr que le vœu général, parmi ceux auprès drs(|uels la Révolution de Février ne trouvait |)as faveur, élait de voir faire d'une
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République une o.\|)éii('nco loyale. Toutes ces personnes élaieut heureuses que le résullat de celle expérience fût confié aux cfforls du général Cavaignac. Les plus soupçonneux républicains ne pourraient jamais prétendre plus lard qu'il avait trahi leur cause, tandis que la fermeté avec laquelle il avait déjoué les espérances d'un règne de terreur donnait aux amis de l'ordre le droit de croire qu'il accepterait sans hésiter l'expression mûrie de la volonté nationale, se prononçàt-elle décidément contre une république, et que, bien que ses principes ne lui permissent pas déjouer pour son compte le rôle d'un Monk , il se retirerait devant l'autre alternative de gouverner par une sanglante et tyrannique minorité. Telles eussent été, j'en reste encore convaincu, la disposition naturelle de son esprit et probablement sa dernière détermination. Mais la confiance générale que l'on avait dans cette conclusion est bien ébranlée par le discours prononcé samedi dernier. L'impression que ce discours est en train de produire maintenant dans tout le pays, ne saurait être jugée par l'cfTet qui en est immédiatement résulté sur ceux auxquels il était adressé. Mon expérience des assemblées délibérantes françaises me porterait à croire qu'elles brillent rarement par ce courage moral qui, sous l'empire de circonstances difficiles, éclate en une réplique improvisée, et la conviction oii l'on est que Cavaignac est maintenant nécessaire, peut avoir fourni un motif de plus de garder un silence prudent. Quand ses j)aroles résonnaient encore à mes oreilles, j'ai exprimé l'opinion qu'on ne devait pas scruter avec trop de
sévérité les expressions dont s'élait servi un homme à qui manque la facilité d'élocnlion , et qui évidemment luttait contre une gêne intérieure qu'il ne se souciait pas de montrer.
Tout le monde, sans en excepter le gouvernement, a été convaincu, pendant ces deux derniers mois, que si l'état actuel des choses peut, faute d'une autre éventualité à laquelle il soit facile de recourir, èlre supporté pendant quelque temps encore , la République en réalité n'a pas pour elle un parti considérable dans le pays, à moins qu'on n'y compte ceux qui voudraient en faire le synonyme de l'anarchie. En annonçant donc qu'il userait de tous les pouvoirs extraordinaires confiés à ses mains, même au prix de tout ce qui est cher à l'homme, pour la défense de cette République, le général Cavaignac a fait an fond l'acte d'un fanatique politique capable de se porter à toutes les extrémités. La triste conclusion qu'il faut tirer de tout cela, c'est qu'il devient iujpossible de garder longtemps la paix intérieure. Mais à quelle époque éclatera le conflit? Quelle en sera la gravité? Cela dépend de la solution que recevront beaucoup de questions agitées maintenant,
L'Assemblée a décidé hier, h une grande majorité, qu'elle prolongerait son existence après le vote de la Constitution jusqu'à ce qu'elle ait adopté ce qu'on appelle les lois organiques. Pour apprécier l'opportunité de cette décision , il faut savoir ce que sont ces lois organiques. Certainement, comme la Constitution me paraît ne rien conslitner, si rAsseml)lée croit pouvoir
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y ajouter quelques lois destinées à la consolider, et en suffisante harmonie avec ses dispositions, il est naturel que cette œuvre soit accomplie par les mêmes mains. Mais le pays ne verra dans cette résolution qu'un vote fondé sur des motifs égoïstes, et le désir de prolonger une existence politique qui assure au grand nombre des membres des avantages personnels. Il ne faut pas s'étonner si telle rsl l'impression publique, lorsque Sénard , le ministre de l'Intérieur, m'a dit, dan? la conversation , l'autre jour, qu'à en juger d'après l'opinion actuelle du pays, s'il y avait des élections générales, des neuf cents représentants il n'en reviendrait pas deux cents à la Chambre.
Je renvoie à un autre moment mes observations sur la proposition qui aurait pour objet de confier à l'Assemblée, au lieu du peuple, l'élection du président, car j'apprends que les amis du gouvernement ne sont pas encore décidés à soumettre cet amendement à la Chambre.
L'influence qu'une guerre étrangère exercerait sur la durée de la République est appréciée diversement. Les difficultés nouvelles que j'ai dernièrement rencontrées à modérer l'impatience du général Cavaignac sur ces questions de politique étrangère, dont la discussion est très-prochaine, viennent, je le crains, de la conviction toujours croissante, et fortifiée chez lui par l'insistance de beaucoup de gens, où il est que la meilleure chance de salut pour la République est dans la guerre. J'ai vu avec un grand regret quelques passages d'une lettre de lui à un agoni diplomalicjue où
il faisait allusion à l'agitation révolutionnaire des autres pays, agitation, ajoutait-il, dont ii profiterait s'il était abandonné par l'Angleterre et attaqué par le reste de l'Europe. Je crois que ces paroles lui sont inspirées par d'autres et n'expriment pas ses propres sentiments. J'ai encore à apprendre, par une plus longue expérience, si le général ne serait pas par hasard, sous une apparence de grande fermeté , un homme d'une volonté irrésolue et très-maniable. Il a un vif désir de paraître ferme , et ce désir le pousse à des mouvements d'énergie passagère ; mais, sitôt qu'une difficulté ou un incident imprévu se présente, il pourrait bien être une de ces personnes qui, presque sairs s'en apercevoir, s'abandonnent, même contre leurs pro|)res convictions, aux suggestions des autres, pourvu que ceux-ci y mettent de la persévérance et s'y prennent avec habileté. Le sort non -seulement de la France, mais de l'Europe, dépend à un tel point, dans ce moment, du caractère' personnel de cet homme d'Etat, qu'il est bien naturel de chercher, avec une attention obstinée, à juger exactement du degré de fermeté de ce caractère, aux prises avec des influences qui luttent entre elles et des difficultés qui s'accumulent tous les jours.
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CHAPITRE DIX-HLITIKMIv
Diner doniid à Cavaignacctau corps diplomatique. — Débats sur les nmcndemcnts proposés à l'art. 8 de la Constitution. — M Thiers caractérise sa position politique. — Opinion de M. Goudcliaux sur l'humanité et les devoirs qu'elle impose — Uésultat des élccli ns. — Le comte Mole élu membre de l'Assemblée. — Deputation à Caiaignac. — Admission de Louis-\apoléou. — Sou premier discours. — Discussion sur l'impôt projjressif. — Question de savoir si l'on aura une ou deux cliamhrrs. — Discours de MM. Oïlilon Ûarrot et de Lamirtine. — Positions relatives de Cavaignic et de Louis- Napoléon. — l,e Président sera élu par le suffrage universel. — Discussions sur les banquets démocratiques de Toulouse, etc. — Changements dans les bureaux de l'.lssemblée Rationale. — Désaccord sur la question de l'intcrvenlion armée. — Position embarrassante de Cavaiguic. — Oji discute différents modes d'élection. ^ Amendement tendant à exclure tous les membres des fan)illes qui ont régné en France.
10 scploiiibrc.
.l'ai donné hier à Cavai,'jiuu: et au corps diplonialicnic lin grand dincr qui s'est très-bien passé. Marrast, président de rAssen)i)iée, s'est excusé sous prétexte de maladie, mais Cavai;pi;!c |)ense , et me l'a dit, que le président a eu pour véritable motif des questions de préséance qui restent douteuses entre eux. Ouelques membres de l'Assemblée ont soutenu en effet à Marrast que, comme leur président, il devait marcber avant tout le monde. II ne m'était jamais venu à la pensée qu'il pût prétendre à précéder Cavaignac, auprès duquel nous sommes tous accrédités. Quant à sa j)osition à l'égard de mes collègues, j'en ai abandonné la décision à Bastide. Je lui ai dit que s'il \oulait le traiter comme
le président d'une assemblée souveraine et lui donner le pas , il prendrait alors naturellement place au-dessus des ambassadeurs j que sinon, je ne pouvais séparer le ministre des affaires étrangères et le nonce. Bastide, après avoir consulté Marrast, a décidé qu'il garderait sa place , et c'est à propos de cette détermination que quelques-uns des chauds partisans de V égalité ont un peu plus tard obligé leur président à perdre son dîner. Toutefois, comme tout cela a été réglé complètement entre eux, je n'ai encouru moi-même aucune responsabilité.
15 septembre.
Le résultat des élections dans Paris est encore trèsincertain. Le général Cavaignac m'a dit hier qu'il les croyait très-mauvaises, mais il assure ce matin que les communistes n'ont pas été élus.
On a fait tout son possible pour que ceux qui vont être envoyés à la Chambre ne soient ni des anarchistes ni des réactionnaires; et, en effet, il est très-désirable pour la cause de l'ordre que le présent gouvernement soit conservé; mais comme le nombre est petit de ceux qui, à Paris, n'ont éprouvé ni désappointement par suite de leurs espérances trompées , ni mécontentement par suite des perles qu'ils ont subies , le résultat du suffrage universel doit rester très-douteux.
Il ne m'a pas été possible de me rendre à l'Assem-: bléc avec autant d'assiduité que de coutume pendant les
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quatre derniers jours. La discussion qui a occupé les séances de toutes ces journées a été celle d'un amendement de M. Mathieu de la Drônie à l'art. 8 de la Constitution. Cet amendement énonce eu termes généraux les devoirs que le nouveau gouvernement contracte à l'égard du peuple , et son auteur a essayé d'y introduire des expressions qui , selon ceux qui le combattent, tendent à constituer, sous une forme ou sous une autre , ce droit au travail, le mot d'ordre des disciples du socialisme , lorsqu'ils ne se soucient pas d'alarmer par des exigences plus absolues. L'amendement de M. Mathieu de la Drôme a été à la fin retiré, pour être remplacé par un autre amendement d'une forme plus acceptable, mais pour des oreilles anglaises il n'y a rien de fort alarmant ni dans l'une des versions ni dans l'autre. C'était là une affaire dans laquelle les hommes, et non les mots, font tout le mal, et c'étaient leurs opinions bien connues qui donnaient de la gravité aux expressions dont ils se servaient.
L'amendement de M. iMalhieu de la Drônie dit, eu parlant de la République : « Elle reconnait à tous les citoyens le droit à l'instruction, au travail et à l'assistance. » Cette rédaction ayant été combattue par des arguments décisifs, on y a substitué un amendement de M. (jlais-Bizoin. « Le droit à l'existence par le travail et à l'assistance » ne dit rien de plus, en réalité, que ce que signifient nos lois des pauvres, dont la date remonte au temps de la bonne reine Bess (Elisabeth), alors que certainement le communisme ne jouissait pas d'une grande intluence, et cependant, chacun le senis.
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lait, si ces paroles, bien peu dangereuses pour nos oreilles, avaient été votées, elles auraient élé interprétées de façon à exciter les plus irréalisables espérances. Je crois qu'il n'est pas nécessaire de donner ici, au milieu de mes occupations qui s'accroissent chaque jour, rien qui ressemble à une analyse de celte fort longue discussion.
AI. Thiers, au début d'un grand discours, a déterminé ainsi sa position politique, plutôt qu'il n'a développé ses convictions politiques.
Cl Citoyens représentants, je veu\ à mon tour user du droit, dont vous usez tous, de contribuer à la constitution qui doit faire les destinées de notre pays.
» Mes amis et moi nous attachons à cette constitution une grande importance. Nous n'avons pas fait, nous n'avons pas désiré la République, nous l'acceptons, nous l'acceptons loyalement, sincèrement. Pour tout homme de bon sens, pour tout honnête homme, le gouvernement légal de son pays est toujours digne de tous ses respects. Xous n'avons jamais conspiré, nous ne conspirerons jamais. Nous n'avons ni flatté ni trahi la royauté, nous ne llatferons ni ne trahirons la République.
« Nous avons donc , dans tous les temps , désiré la liberté, non pas celle des factions, mais celle qui consiste à mettre les allaires du pays à l'abri do la douhb; iniluence et des cours et des rues, w
Rcaucoup d'orateurs ont essayé, dans le cours de la discussion, de démontrer le danger auquel on s'exposerait en adoptant rnniendemenf , et d'un autre côté
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le péril plus iimninenl encore qu'il y aurait à purailre en rejeler la substance, mais M. de Lamartine, vers la fin du débat, a déclaré qu'il n'entendait pas l'appuyer et qu'il ne le voterait pas. En même temps son discours tendait à prouver que si l'Assemblée ne suivait pas son exemple, elle n'aurait pas le courage de ses propres convictions. « Ayez l'audace de vos bonnes pensées, ne vous déliez pas de vous-mêmes, osez avouer toutes vos bonnes pensées, vos âmes en sont pleines, je le sais, je n'accuse que votre timidité dans le bien, » et il a terminé un discours dans lequel de généreux sentiments s'épanchaient, comme de coutume^ en un admirable langage, par une péroraison où il a paraphrasé le fameux cri de Danton : a De l'audace, citoyens, de l'audace, et encore de l'audace! » en s'écriant à son tour: « Du cœur, citoyens, du cœur, et toujours du cœur pour le peuple, et le peuple donnera le sien à vous cl à la République. » Alors, incapable, je suppose, de discerner comment ces paroles pouvaient s'appliquera la question qu'il s'agissait de résoudre, il a quille l'Assemblée sans voler ni d'une manière, ni d'une autre, ni sur l'amendement sur lequel il avait parlé ni sur le sous-anieiKlemenl qui lui avait été subslilué. Conclusion assez singulière, en pratique, pour un'honmie qui avait précisément accusé les autres de n'avoir pas « l'audace de leurs bonnes pensées v. |,;i lin du débat a été animée par une sortie fort inalleiulue de M. Goudchaux, le ministre des finances, qui eomballail ramendement alors en discussion de M. (îlais-lJizoin. Il avait déjà lait l'autre jour l'aveu, comme on s'en
souviendra, que la République avait pris le pays par surprise, que personne n'y était préparé, qu'elle était en un mot le gouvernement de la minorité, et cependant, membre de ce gouvernement d'une minorité incontestée, il saisit, sans y être provoqué, l'occasion de gourmander la plus considérable et la plus formidable fraction de cette minorité. En expliquant comment il entendait les devoirs de l'humanité il s'est tourné vers l'extrême gauche de la Chambre et a dit : « Eh bien , cette humanité , Mojiiaffnards , n'a pas besoin de vous; cette humanité monte, elle montera sans vous , malgré vous, parce que vos doctrines tendraient, à votre insu, à l'amoindrir, à la perdre. » Je m'imagine toujours^que le dernier tumulte que j'entends à l'Assemblée est le plus étourdissant, mais certainement les clameurs qui ont poursuivi M. Goudchaux ne sont comparables à aucun des vacarmes précédents. Lorsque, à la fin, Lagrange est parvenu à se faire entendre, il a exaspéré les uns et égayé les autres, en disant : « Rappelez-vous donc, citoyens, que la grande question aujourd'hui est celle de la conciliation. Eh bien , laissez donc de côté et n'insultez pas surtout ce nom de Montagnards. Il n'y a ici ni Montaguards ni Girondins. Montagnarde! Ah! nous n'avons pas, hélas! les épaules assez larges pour porter dignement un si grand nom. » L'allusion de Lagrange aux a épaules assez larges « a quelque peu amusé tout l'auditoire, car il ressemble lui-même à une tête à perruque attachée au bout d'un bâton, avec une paire d'yeux llamboyanls, dont les regards jaillissent de la masse échevelée qui les entoure.
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M. (joudchaux a clé oblig»', sur le conseil de ses collègues, de déclarer qu'il n'avait eu l'intention d'insulter personne, et alors l'amendement qui fondait « le droit à l'existence par le travail et à l'assistance » a été rejeté par 596 voix contre 187.
Je n'ai pas sous les yeux le texte de notre première loi des pauvres, et l'eussé-je, je n'aurais pas le temps d'en étudier les dispositions, mais il me semble qu'aucune loi des pauvres, pour peu qu'elle fût honnête et équitable, ne pourrait exister sans un préambule à peu près semblable à l'amendement qui a été rejeté ici. Le droit « à l'existence par le travail et (ou plutôt ou) à l'assistance « ne semble pas impliquer aucune réglementation arbitraire du travail ; il signifi€ seulement que personne ne devra mourir de faim, mais, dans cette dure extrémité, aurait un litre légal pour réclamer ou du travail ou l'assistance. Ce tilre, les pauvres anglais l'ont toujours possédé, et, je crois, le posséderont toujours. Tous les amendements que nous avons introduits dans la loi ont eu pour objet de régler, jamais d'abroger ce grand principe. M. de Lamartine , en faisant allusion au système anglais, s'est trouvé beaucoup plus exact que le plus exact des orateurs, M. Dulaure.
2t) septembre.
Au moment même où j'écris ces lignes, le résullal des élections n'est pas officiellement connu, et le scru-
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lin de la banlieue peut encore modifier la place occupée sur la lisle par un ou deux noms, mais on pense maintenant que les candidats élus seront Louis-Napoléon Bonaparte, Achille Fould et Raspail le communiste, pour le moment dans le fort de Vincennes, à cause de la part qu'il a prise à l'attaque de l'Assemblée, le 15 mai. Achille Fould, s'il est nommé, ce dont on doute encore un peu, représentera les sentiments qu'a provoqués la ruine commerciale des classes moyennes de Paris, qui ont, quelles que puissent être leurs opinions politiques, tourné les yeux vers lui comme vers un homme dans lequel elles voient généralement un financier de premier ordre, et je crois qu'il est capable de justifier leur opinion.
La question de savoir si Louis-Xapoléon occupe la première place sur la liste est enveloppée encore d'un certain mystère que je ne puis, quant à présent, entreprendre de pénétrer d'une manière satisfaisante.
Le journal la Réforme et la plupart des clubs oui fait à sa candidature une opposition violente, et comme les nombres des voix obtenues par les trois candidats socialistes ne diffèrent pas beaucoup entre eux, on dirait qu'il a été choisi par les divers partis comme le candidat le plus désagréable au gouvernement, et comme une incarnation du mécontentement général qu'excite l'ordre de choses actuel.
i\(:F':HTiTir)i: dk i/avknir 28I
22 septembre.
Jamais, depuis la révolulion de Février, si ce n'esl pendant le fort de la Julie de juin, il n'a été plus impossible de prévoir avec quelque certitude le tour que peuvent prendre les événements dans les quelques jours qui vont suivre.
Les élections ont montre Timpuissance du gouvernement tant qu'il ne se rallie pas franchement à Tuu des partis qui se partagent les suÛVages du pays. Pas un seul des candidats recommandés par l'administration n'a été nommé nulle part. A Paris , les communistes et les républicains rouges ont agi de concert et avec un admirable ensemble, à ce qu'il paraît, puisqu'on découvre à peine quelque différence dans le nombre des suffrages qui se sont portés sur leurs candidats.
Le seul autre républicain sincère qui ait recherché l'élection représentait l'opinion du gouvernement, ou ce qu'on appelle la nuance du National. W. Edmond Adam s'est concilié un profond respect par son caractère personnel; il s'est conduit avec une grande modération pendant les premiers jours de la Révolution, el cependant, quoique recommandé aussi par le Coiislilulionnel et par le Journal des Débals _, qui l'avaient porté à la fois sur leurs listes de conciliation , il est resté bien loin eu arrière des autres , — nonseulement en arrière de M. Fould , qui a été élu , mais même en arrière de M. Roger du Nord, peu
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connu comme homme politique, et signalé seulement comme un ami personnel et un chaud partisan de AI. Thiers.
A Bordeaux , M. Mole l'a emporté à une très-forte majorité sur M. Compans , le procureur de la République. A Lyon , le rival heureux de M. Raspail n'était pas même un républicain modéré, mais AI. Rivet, qui a été, pendant plusieurs années, membre de la Chambre des députés, conseiller d'Etat, et dont les opinions appartiennent à la nuance intermédiaire qui sépare AI. Alolé de AI. Dufaure. A Lille , la nomination du colonel Négrier n'a pas, nie dit-on, de caractère politique; l'élu est tout simplement un soldai, et il doit son élection au respect qu'inspire la mémoire de son frère , et à la sympathie qu'éveille la mort honorable de ce général pendant les journées de juin. Une manifestation si énergique du sentiment national serait assez claire si elle n'était obscurcie par les diverses interprétations que reçoit la nomination de Louis Bonaparte. On a d'abord supposé qu'il avait été appuyé par les républicains rouges, mais l'égalité des voix qu'ont réunies les candidats de ces derniers prouve que bien peu de suffrages lui sont venus de ce côté. Je crois qu'il a été soutenu, comme je l'ai dit plus haut, par un très-grand nombre de ceux qui ne s'accordent qu'en lin point , c'est-à-dire le mécontentement que leur inspire l'état présent des affaires. Cependant, comme il est évident qu'il est, pour le moment, le point de mire, la fraction modérée de l'Assemblée, représentée par la Réunion de la Rue de Poitiers, a cru qu'il y avait
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là une occasion convenable de s'entendre avec le *jcnéral Cavaignac à propos de la marche qu'il compte suivre à l'avenir.
Une deputation a été chargée par les membres de cette réunion d'aller trouver le général. Ils comprenaient, devait-elle lui dire, toute l'étendue de la dette de reconnaissance que le pays avait contractée envers lui, pour sa conduite au milieu des événements de juin; personne ne concevait le désir de mettre en question la position qu'il avait si honorablement conquise, mais il était nécessaire que, dans tout gouvernement établi, les ministres fussent choisis parmi ceux qui possédaient la confiance de la nation ; il était évident que le pays refusait cette confiance à plusieurs de ses conseillers, et ils avaient acquis eux-mêmes l'expérience personnelle de leur incapacité. La deputation lui a suggéré alors, parmi quelques autres noms , les noms de MM. Vivien et Dufaurc connne ceux d'hommes qui rallieraient la confiance de la majorité de r.Assemblée.
On m'apprend que le général Cavaignac a reçu avec une grande courtoisie les représentations de ces députés; il a exprimé la haute opinion qu'il avait des personnes qu'on venait de lui nommer, son désir de profiter de leurs services quand le temps en sérail venu, mais la pensée qu'il était encore trop lût. \,c grand point était de voter la Constitution; après cela, a-t-il ajouté, il serait heureux de fortifier l'administration 11 paraît que la dé|)ula(ion n'a été que médiocrement satisfaite de cette réponse. Elle a cru y voir la
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détermination de ne pas briser complètement avec la iMonlagne, mémo au milieu des difficultés présentes, c'est-à-dire le danger d'un mouvement impérialiste et le mécontentement général des départements.
Il y a eu hier soir une nouvelle réunion à la rue de Poitiers; M. Thiers y a prononcé un discours trèsferme. Ni lui ni M. de Rémusat n'ont été d'avis d'insister pour la nomination de membres individuellement désignés, car ils ne désirent quant à présent prendre aucune part à une semblable combinaison ; mais ils ont émis l'opinion que, pour assurer au parti modéré un appui convenable, vingt-quatre préfels devaient être immédiatement changés.
23 septembre.
Parmi les événements divers qui ont signalé les diverses phases de ces derniers mois , et que j'ai, en leur temps, rappelés dans ces pages, je ne dois pas, je crois, omettre toute mention de l'entrée du comte Mole dans TiAssemblée Nationale comme représentant du déparlement de la Gironde. La première apparition qu'y a faite le plus ancien, le plus digne du nom d'homme d'Etat, et le plus universellement estimé des serviteurs de Louis-Philippe, a provoqué une vive inq)ression. Le comte Mole a été chaudement accueilli parses nombreuses connaissances, et traité avec un respect marqué par tous ceux qui se sont mis en rapport avec hii ,
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par ceux mêmes qui ne connaissaient peut-être de lui (|ue son nom vl son carncl'TO.
scpicmbio
Toutes les lois que j\ii considéré la situation du jjénéra! Cavaignac , entouré, dans un moment difficile, de l'unique clique du Xalional, il m'a toujours semblé qu'il était complètement impossible de tenter de gouverner pendant quelque temps le pays en employant exclusivement les services d'bonimes qui ne possèdent ni l'babilude des affaires ni les sympathies de la grande majorité de la nation. Cette opinion , je me suis hasardé à la lui insinuer dans des occasions que la franchise de notre connnerce me fournissait sans peine, et je suis heureux de voir qu'il semble maintenant s'efforcer d'attirer, petit à petit, dans son gouvernement, des hommes qui, par leur capacité, puissent être les plus utiles à leur pays, sans s'inquiéter de savoir s'ils sont, comme lui, républicains de conviction, ou s'ils le sont simplement devcinis par la force des circonstances. L'envoi fait par lui de M. de Heaumont à Londres peut être considéré comme son premier pas dans cette direction. En proposant M. Vivien en qualité de plénipotentiaire aux conférences qui doivent bientôt s'ouvrir, il semble prouver qu'il entend persévérer enfin dans la même voie. L'intention où il est, comme j'en ai été informé, d'olfrir d'ici à peu de jours un portefeuille à
M. Dufaure, l'y engage encore davantage. Le général a souvent parlé, en homme qui en est pénétré, des difficultés contradictoires dont il est environné j il disait que si les républicains formaient une minorité incontestable dans le pays , ils n'en étaient pas moins une minorité considérable, et d'autant plus formidable qu'ils sont hommes d'action; telle était, ajoutait-il, le caractère du peuple auquel il avait affaire, que beaucoup de gens qui n'aiment pas la République n'étaient pas préparés encore au retour de la monarchie, absolument discréditée en France.
Mes conversations avec le général Cavaignac ont eu pour moi un résultat satisfaisant. Bien qu'il ne puisse pas déployer toujours dans sa conduite cette énergie que lui communiquerait une plus grande confiance en ses forces , elles montrent qu'il est disposé à considérer sans passion et par les yeux de la raison l'état du pays et les difficultés de sa propre position.
26 septembre.
J'arrive de l'Assemblée où j'ai été témoin de l'admission de Louis Bonaparte. Il est entré tranquillement par une porte latérale, et a pris place (sans être d'abord aperçu) sur une des dernières banquettes pendant qu'on prononçait un discours ennuyeux dont sa présence semble avoir ou pour effet d'abréger la durée. Après avoir été admis, il a fait une courte allocution,
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OÙ il a repoussé les calomnies dont il avait été l'objet, proclamé son amour pour son pays et le désir de concourir à l'achèvement de ces institutions démocratiques que le peuple avait k droit d'attendre. Il désirait, a-t-il ajouté, contribuera l'affermissement de la République. Ces paroles ont été favorablement accueillies, mais pas cependant avec un enthousiasme bien remarquable.
27 septembre.
Voici le discours du prince Louis-Napoléon Bonaparte tel que le donne le Moniteur de ce matin :
« Louis -Napoléon Bonaparte fait son entrée à la Chambre, et prononce le discours suivant :
(c Citoyens représentants, il ne m'est pas permis de garder le silence après les calomnies dont j'ai été l'objet.
» Après trente-trois années de proscription et d'exil, je retrouve enfin ma patrie, et tous mes droits de citoyen !
» La République m'a fiiit ce bonheur; que la République reçoive mon serment de reconnaissance, mon serment de dévouement, et que les généreux compatriotes qui m'ont porté dans cette enceinte soient certains que je m'efforcerai de jusiilier leurs sulfrages en travaillant avec vous au maintien de la tranquillité, ce premier besoin du pays , et au développement des
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institutions démocratiques que le peuple a droit de réclamer.
» Longtemps je n'ai pu consacrer à la France que les méditations de l'exil et de la captivité. Aujourd'hui la carrière oii vous marchez m'est ouverte ; recevezmoi dans vos rangs , mes chers collègues , avec le même sentiment d'affectueuse confiance que j'y apporte. Ma conduite, toujours inspirée par le devoir, toujours animée par le respect de la loi, ma conduite prouvera à l'encontre des passions qui ont essayé de me noircir pour me proscrire encore , que nul ici plus que moi n'est résolu à se dévouer à la défense de l'ordre et à l'affermissement de la République. »
2S scptembro.
L'Assemblée, dans la séance d'hier, a achevé la discussion du projet de loi sur l'impôt progressif, et a commencé celle de la question des deux chambres. Os débats ont fait naître deux incidents qui, tous deux, sont de nature à exercer une certaine intluence sur la durée de l'ordre de choses présent en France; mais tandis que le premier a montré tout ce que pourrait ("aire un peu de fermeté de la part des dépositaires du pouvoir, le second a signalé le danger que court la République d'être ruinée par ceux mémos qui avaient été commis il son établissemonf.
Le discours de M. L'Mlru-Kollin , présideul diin bau-
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quel donné au Clialel pour crlébrcr rannivorsaire do la première' Uépubliquc Française, avail eu pour effet d'alarmer le bon sens el d'exciler le ressentiment personnel des membres du gouvernement, et je prévoyais bien qu'ils saisiraient la première occasion pour répudier les doctrines subversives qu'avait proclamées Ledru-Rollin. Telle est la cause à laquelle on peut attribuer les paroles cnergi(jues, quoiqu'un peu eu dehors des habitudes reçues, qu'a prononcées le général Cavaignac pour appuyer les considérations présentées timidement d'abord par son ministre des finances, et l'on a droit d'espérer que l'immense majorité par laquelle a été rejetée la proposition équivoque de la commission sera disposée, dans la crainte de laisser pendante celle question de spoliation compliquée qu'on a|)pelle impôt progressif , à fortifier le gouvernement.
La discussion sur le point de savoir si l'on aurait une seule chambre ou deux, a été ouverte par un discours habile de M. Duvergier de Hauranne, qui renferme beaucoup de vérités bonnes à dire, et placées, de manière à produire un grand effet, dans une lumière nouvelle et frappante. Mais, bien qu'il ait conclu en soutenant, avec beaucoup de raison, que l'adoption de son amendement pouvait seul sauver délinitivement la Uépubiique, les hommes qui professent les opinions républicaines se sont décidés, presque à l'unanimité, comme cliaeun le savait d'avance , à tourner le dos à l'expérience el à tcnler leur essai avec une chambre unique.
28 septembre.
Le discours de M. Odilon Barrot, sur l'amendement proposé au projet de constitution en vue d'instituer deux chambres législatives, a produit une impression immense. C'a été certainement, à considérer toutes les qualités qui composent un orateur, l'un des meilleurs discours prononcés jusqu'ici dans l'Assemblée Nationale. Il a été plein de considérations solides , de chaleur, de clarté; il a été concis et par-dessus tout courageux. L'auditoire s'est senti profondément remué lorsque l'orateur, avec un mà!e orgue'il , a fait allusion à l'intégrité et au désintéressement de sa carrière |)ublique. Quelques reproches qu'on ait pu adresser parfois à M. Odilon Barrot sur le peu de sagacité politique qu'il a déployée dans la recherche des moyens de gouvernement, personne ne saurait avec justice révoquer en doute qu'il ne fût dirigé par un patriotisme éclairé. On est bien fondé, il est vrai, à blâmer l'agitation réformiste à laquelle il a pris part l'année dernière , et surtout l'idée qu'il s'était formée de l'aptitude de ses concitoyens à garder une juste mesure entre la torpeur polilique et la violence révolutionnaire.
Quant à la question en elle-même, le |)oinl faible de tous les amendements consistait dans la difficulté de trouver les éléments propres à constituer une seconde chambre capable de remplir le rôle auquel on l'appelait. 11 ne pouvait écbaj)pcr à aucun esprit, pour peu qu'il voulût réfléchir, que cet^élément man(|uait
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absolument; aussi cloil-on s'étonner beaucoup moins que j'aie rencontré, dans le cours de communications conlidenlielles entretenues, pendant les six derniers mois, avec quelques-uns des républicains les' plus distingués, un grand nombre d'entre eux qui regrettaient, comme la cause de tous le^iis embarras, l'absence en France d'une institution sociale semblable à l'aristocratie angl lise. Le discours de Lamartine a été plus pratique que de coutume, et l'orateur s'est contenté de prendre spécialement en considération les exigences du moment , pour combattre la création d'une seconde cliambrc.
Une objection m'a particulièrement Irappé, parce qu'elle me paraît tenir compte de la réalité des cboses et qu'elle est en même temps solidement établie; c'est celle où il a signalé la seule véritable différence que l'état actuel de la société en France permette d'introduire entre la composition d'une chambre et celle de l'autre. Il a tait tout son possible pour montrer le néant de toutes les distinctions, hors une, dans laquelle la nature triomphe de toutes les prétentions au nivellement : celle qui résulte de l'âge. La ligne de démarcation (pi'elle établit, et qui s'était présentée à l'esprit de tous comme un expédient au(juel on pouvait recourir, AL de Lamartine a fait voir, dans le passage suivant, combien elle était vaine. « Qu'est-ce qui marquera " , a-t-il demandé, u la différence entre vos deux chambres? Fsf-ce l'âge? Mais vous déferiez ceJte œuvre admirable, celte combinaison divine de la nature, qui mêle les âges divers dans la même génération pour que les faiblesses d'un
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age soient corrigées par la force et la maturité d'un autre âge, pour que la vieillesse et la jeunesse, Tenfance et la virilité , forment cette moyenne qui fait l'équilibre des facultés dans le genre humain. Quoi! vous scinderiez ces forces différentes dans votre Corps Législatif à deux actes de naissance! Vous placeriez, comme la Constitution de l'an III, là tous les hommes d'expérience et de tradition, tous les vétérans de la politique; ici tous les jeunes enthousiasmes, toutes les fougues, toutes les impatiences; là la nécropole des vivants, /c/ l'inexpérience et l'entraînement naturel à la jeunesse.
5) Vous vous priveriez même, vous, chambre démocratique, de toute la majesté, de (oute l'autorité que Dieu, la nature et les hommes ont attachées de tout temps au signe des années glorieusement et laborieusement employées au service du pays. "
La majorité a été considérable, 530 contre 289. Beaucoup de membres, en efiet, désiraient se placer du côté du succès dans une question populaire, une fois qu'il était devenu certain que la proposition de la commission serait adoptée, et, il faut l'avouer, l'amendement de M. Duvergier de Hauranne n'était pas suffisamment développé dans ses détails, qui présentaient en eux-mêmes beaucoup de difficultés pratiques. Mais qu'avaient à faire ici des difficultés qui n'étaient insurmontables qu'en apparence? Si, d'un côté, M. Odilon lîarrot avait prouvé jusqu'à révidence qu'une assemblée populaire unique doit être, quand elle est temporaire, une constituante, et doit, (|unnd
CHOIX D'I'V ^lODK I) KI-KCTIO.V PIUiSîDKVriKIJ.K. 2'J:J
elle csl pciinaiit'iilr , dcucnir iino coiucnlion, qu'clli? ne pourrait jamais se niaiiilcnir en face d'un pouvoir exéculil temporaire, qui entrerait avec elle en lutte d'attributions; — si, d'un autre côté, M. de Lamartine avait rendu également incontestable qu'on ne pouvait espérer de rencontrer en France les éléments nécessaires à la division du pouvoir législatif en deux chambres , que toute tentative de ce genre serait une erreur et un malheur à la fois ; — si la création qui s'efforce maintenant de vivre est incapable de fonctionner telle qu'elle est, et s'il n'existe aucun moyen de la corriger, la conclusion est inévitable : La Constitution de 1848 en est réduite à l'impossibilité de durer.
29 septembre.
FiC choix d'un mod« d'élection pour le Président de la République menace de devenir une source de discorde entre les amis de l'ordre, et la cause d'une confusion prochaine. La Réunion de la Hue de Poitiers, sauf quelques exceptions insigniliantes, a décidé qu'elle ne consentirait pas à transporter l'élection, des comices populaires dans le sein de l'Assemblée. Son langage à cet égard est dés plus fermes; elle déclare que, si la majorité de l'Assemblée se prononce contre elle, elle se retirera et ne prendra pas de part au vote détinitif. Cette abstention enlèverait à l'élection toute autorité morale, et provoquerait parmi les électeurs des provinces une grande irritation contre l'Assemblée, qui déjà, dat!s
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leur opiuion, a dépassé les pouvoirs dont elle avait été investie, en prolongeant sou existence après l'adoption de la Constitution. La Réunion de la Rue de Poitiers, sorte de club parlementaire, se compose, comme je l'ai indiqué plus haut, de la fraction la plus modérée de l'Assemblée; elle est beaucoup plus nombreuse qu'aucune autre portion de cette Assemblée, mais ne suffit pas à elle seule pour former la majorité. J'ap- . prends cependant que, dirigée par M. Garnier-Pagès , une partie considérable de la Réunion de l'Institut, rameau du club primitif du Palais-Xational, a l'intention de se réunir à ceux de la rue de Poitiers pour s'opposer à l'élection par l'Assemblée, en vue de renverser le général Cavaiguac.
Dans le Palais-Xational, lieu de réunion des. purs républicains d'opinions avancées, mais hostiles encore à ce qu'on appelle la République rouge, l'opinion se déclare presque unanimement ^-n faveur de l'élection par l'Assemblée.
La rue Taitbout, oii se rassemblent les membres de la Montagne, en y comprenant les communistes et les socialistes, ne s'est pas encore prononcée d'une manière délinilive. Quelques-uns ne veulent pas de Président du tout; d'autres attendent j)our prendre le parti qui leur permettra le plus sûrement de mettre à exécution les projets extrêmes qu'ils ont en vue; il en est qui sont déterminés à appu\er (Javaignac, qu'ils haïssent, en sacriliant le suffrage universel, qui a été leur mot d'ordre, parce qu'ils sont convaincus (jue toute autre conduite les mènerait an renversement d(
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la République. Il est assez sinjjulier île voir avec quelle défiance les membres de celle assemblée envisagenl, en général, les effets du suffrage universel, dont ils sont à la fois les créatures et qu'ils sonl chargés de constituer pour l'avenir.
J'ai quelque lieu de croire que le gouvernement n'a pas encore pris une résolution définitive sur la question de savoir s'il veut persévérer dans l'inlenlion d'obtenir, en tant que la chose soit possible, que l'élection soit faite par l'Assemblée, malgré les obstacles qui s'opj)Osenl au succès de celle mesure, et qui cerlainemenl paralyseraient le pouvoir ainsi conféré. On doit se rappeler que maiuleuaDt l'Assemblée ne peut pas durer plus de quelques mois encore ; il s'ensuit que le Président resterait ainsi pendant trois ans comme l'ombre d'un gouvernement qui aurait lui-nième disparu, et, comme les nouvelles élections seraient probablement hostiles, sous l'influence de l'exaspération à laquelle les électeurs seraient en proie, à un acte par lequel ils se croiraient frustrés de leurs drolls, le Président pourrait se trouver en opposition directe avec la majorité du Corps législatif. Si , au contraire , une nouvelle assemblée inaugurait ses opérations par la nomination d'un Président, et s'ils avaient tous les deux, Président et Assemblée, à fournir ensemble leur carrière, probablement au moins ils s'inspireraient du même esprit, quelque insulllsanle que j)ùl être l'indépendance du pouvoir exécutil.
D'un autre côté, il n'est pas probable dans ce moment-ci que personne, soumis an sullrage universel,
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réunisse la majorité absolue nécessaire pour rendre son élection définitive. Le candidat qui pourrait aujourd'hui obtenir l'appui du plus grand nombre d'électeurs serait le due de Bordeaux , mais il serait aisé d'établir que, en vertu des lois existantes, il n'a pas qualité pour se présenter, et que les voix qui lui seraient données seraient des voix perdues. Il n'en est pas de même avec Louis-Bonaparte; une fois admis comme représentant, il ne peut pas être traité en prétendant. S'il n'y avait pas de majorité absolue et si le général Cavaignac obtenait un nombre de voix à peu près égal à celui des suffrages accordés à Louis-Xapoléon, il serait facile à l'Assemblée de choisir son nom parmi ceux qui lui seraient présentés; mais il y a beaucoup de raisons de penser que sa place sur la liste du scrutin rendra cette marche impraticable. La grande majorité des chefs de parti, en France, désirent encore vivement que dans les circonstances présentes Cavaignac devienne président; tous cependant désespèrent d'atteindre ce but à l'aide du mécanisme que l'on propose d'introduire dans la Constitution, et tous désapprouvent l'expédient au moyen duquel on voudrait y parveuir.
C'est un fait curieux que, dans leurs efforts pour constituer définitivement la République Française , ceux qui l'ont fondée sont à chaque pas embarrassés par l'absence de ce qu'ils ont détruit et par l'opposition de ce qu'ils ont créé. On ne peut pas douter que celte élection n'amène une crise périlleuse, d'autant plus que les républicains rouges se préparent à profiler sans délai do la confusion.
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!«'' octobre.
Un incident qui est survonii liier dans l'Assemblée Nationale montre que le parti modéré n'attache pas sans raison une «pande importance aux clianjj^emenls qu'en certains déparlomcnis il voudrait voir iniroduire dans le gouvernement intérieur du pa\s. Il est particulièrement désirable que dans les provinces, |)lus encore qu'à Paris, la cause de l'ordre social ne soit j)as (rallie par les autorités locales et subalternes dont le jfénéral Cavaignac a la nomination et la révocation à la ibis. L'affaire des récents banquets démocratiques célébrés dans le Midi a été exposée à l'Assemblée par M. Denjoy, qui malheureusement n'a pas montré une prudence égale à son courage et à son talent, et qui, paraissant en même temps attaquer le banquet auquel M. Ledru-Rollin et la plupart des membres de la Montagne avaient assisté, au Chalet, le 22 du mois dernier, en l'honneur de la proclamation de la première République, a soulevé un tel orage que le président a été obligé de se couvrir et de suspendre pour quelque temps la séance. L'orateur a enfin établi d'une manière incontestable qu'à Toulouse le prélèt, le procureur de la République et les autres fonctionnaires de rendroii, avaient assisté à un banquet destiné à glorifier - la République démocratique et sociale v , et à combattre ^1 la République réactionnaire qui a coiinnence le 4 mai dernier ^ , c'est-à-dire le jour oîi s'est réunie l'Assemblée, et que l'objet spécial de la réunion était
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de protester contre le vote récent par lequel l'Assemblée avait refusé au peuple ses droits légitimes.
M. Denjoy a ajouté alors, sous sa responsabilité, que les banqueteurs avaient parcouru la ville en cortège pendant une grande partie de la nuit en criant : « Vive Barbes! Vive Robespierre! live Marat! Vive la Montagne! Vive la guillotine! » Le seul de tous ces cris qui ait été nié avec énergie est celui de « Vive la gtiillotine! '? et s'il a été, comme M. Denjoy l'a affirmé avec insistance, véritablement poussé, c'a été probablement par quelques-uns de ceux qui avaient fait d'un peu trop copieuses libations du généreux vin rouge d'alentour. Mais après tous les désaveux de quelques-unes des personnes compromises dans ce banquet, après les explications du ministre de l'Intérieur, il en est resté bien assez pour montrer que c'était là une fête à laquelle ne devait assister aucun de ceux auxquels avaient été confiée quelque autorité pour le maintien de la tranquillité publique.
3 ocloljie.
J'ai appris hier de M. Bastide que le gouvernement s'était enfin décidé à abandonner l'idée de toute tentative pour obtenir l'élection du président par la Chambre. Il y avait, m'a dit M. Bastide, tant de diificullés dans la prati(jue de ce système, que lui et ses collègues étaient déterminés à courir les chances du suffrage universel.
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Ces chances, il ne les croit pus encore absolument contraires à la nomination du «jénéral Cavai^jnac, car il est persuadé que le clergé ne lui est pas défavorable. Tout cela, à mon avis, dépendra beaucoup de la lijjue de conduite que suivra Je général pendant le temps qui s'écoulera entre le moment où nous sommes et le jour de l'éleclion. (Jomme les légitimistes n'ignorent pas que le duc de Bordeaux ne peut pas être un candidat légal, il est bien possible qu'ils n'en proposent aucun autre, mais celui qu'ils adopteront avec ensemble réussira probablement, à en juger par l'état de l'opinion dans les provinces.
11 n'est j)as inutile de remarquer, comme un témoignage des fluctuations de l'opinion publique, le renouvellement mensuel des bureaux de l'iAssenjblée Xationale. La liste d'hier contient les noms suivants, parmi ceux des quinze présidents :
Odilon lîarrol ,
Léon de Maie vil le,
Mole,
Thiers,
Lacrosse ,
de lîémusat,
Dufaure,
Duvergier de Hauraiine,
de Trac;^ .
Toutes ces personnes faisaient auhelois partie de ce qu'on appelait 1 opposition dynaslicjue, et la plupart d'entre elles ont ligure à dillérenles époques daus les
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cabinets de Louis-Philippe.. Parmi les six autres noms il n'en est aucun qui appartienne à un représentant du parti ultra-démocratique, et l'on y voit figurer seulement deux membres du Gouvernement Provisoire, Arago et Dupont de l'Eure, qui ont tous deux, à la célébrité, des titres plus universellement admis.
3 oclobie.
Voici, sur une question de politique étrangère, un scrutin qui certes demande quelque explication.
Pour l'ordre du jour pur et simple, accepté par le général Cavaignac, 441 voix; pour un ordre du jour motivé, appuyé par AIM. Flocon et Ledru-Rollin , 336 voix. Si tel était le véritable rapport des opinions dans l'Assemblée , tntre la politique du gouvernement et celle de la Montagne , sur la question de l'interven lion armée, la paix du monde serait beaucoup plus sérieusement menacée que, jusqu'à présent, je n'ai eu lieu de le croire. Mais une grande partie de cette confusion est due à l'inexpérience, en fait de tactique parlementaire, de tous ceux qui tiennent par quelque lien au gouvernement. Cette absence de discipline, si l'on y joiut le tumulte qui termine presque chaque débat, et que rien ne peut apaiser, met souvent un grand nombre de représentants hors d'état de comprendre la nature de la question qu'ils ont à trancher.
Le général Cavaignac demaridail tout simplement un
I/^SSKMHLKK DKSJHK L\ i'.\lX. ;iOI
vote (le confiance qui approuvât la manière dont il avait conduit la néfjocialion et sanctionnât le refus qn'il faisait de doiiner de plus amples explications. Le ton sur lequel s'était exprimé M. Ledru-Hollin faisait beaucoup incliner l'Assemblée à accorder ce vote. D'un autre c()lé , celle-ci était divisée par un amendement qu'avait proposé avec beaucoup d'habileté M. Flocon , et qui, s'en référant simplement à la délibération de l'Assemblée elle-même, du 24 mai, l'acceptait comme base de négociation, et puis, également, prononçait l'ordre du jour. Le vole a eu lieu sans aucune discussion sur cet amendement, et il a produit ce malheureux effet que cette minorité considérable, en se séparant, sans aucune explication, du gouvernement, semblait adopter la politique de M. Ledru-Rollin qui, seul parmi les orateurs de ce côté de la Chambre, avait pris la parole.
Le colonel Charras, sous-secrétaire d'Etat au ministère de la guerre, le capitaine Bertrand, un des aides de camp du général Cavaignac, de même que M. Ducoux, le préfet de police, ont montré, eu volant contre le gouvernement, à quel point la discipline parlementaire fait défaut. Voici la conclusion à laquelle j'ai été amené après avoir attentivement observé tous les incidcnls de celte discussion : La grande majorité de l'Assemblée désire sincèrement la paix, et elle serait pleinemenl satisfaite de toute politique qui assurerait à l'Ilalie les bienfaits essentiels d'un gouvernement national ; la susceptibilité du caractère français cependant, en même temps que la netteté des déclarations antérieures, soil
302 rXE AWF-K DE UK VOLl TîOX.
([u'elles émanent du pouvoir délibératif ou du pouvoir exécutif, réclament quelques ménagements. Enfin, dans un moment d'irritation, celte majorité pourrait être entraînée à prendre un parti dont elle déplorerait les conséquences, mais auquel nul gouvernement ne serait assez fort pour opposer aucune résistance.
5 octobre
J'ai annoncé, il n'y a pas plus de deux jours, en m'appuyanl sur le témoignage de M. Bastide, que la dernière résolution du gouvernement était de renoncer à l'idée de toute tentative pour obtenir réieclion du président par l'Assemblée. J'apprends que celte décision, résultat du vote intervenu dans la connnission de constitution, où l'amendement proposé a été rejeté par neuf voix contre cinq , avait eu j)our conséquence un arrangement en vertu duquel M. Dufaure et M. de Tocqueville deviendraient membres du cabinet; mais que le jour suivant, pour quelque raison qui n'a pas été publiquement expliquée, le gouvernement ayant changé d'avis et s'élant décidé à tenter de faire triompher ses vœux dans l'Assemblée , M. de Tocqueville et M. Dufaure ont compris qn'apparlenaut à la majorité de la commission où une opinion diflerenle avait prévalu, ils ne pouvaient pas, quanta présent, accepter de portefeuille.
Il est évident pour moi que le général Cavaignac voit
EMBARRAS Dl G K \' K R A (- <;A\ M(;\ AC :'.ty.',
très-bien la difficulté de la position qui lui i;erait faite si ce mode d'élection était adopté seulement à une faible majorité. Mais sa préoccupation dominante est que tout autre parti aurait pour résultat la nomination de Louis- Xapoléon, bientôt, croit-il, transformé en empereur, et qu'alors ou Ton tomberait dans la guerre et dans la confusion, ou l'on aboutirait à une restauration légitimiste.
Il ne serait pas convenable d'insister auprès du général pour lui faire remarquer que sa conduite même est une censure du suffrage universel, la seule des institutions fondées en Février qui soit jusqu'à présent restée intacte; mais il serait à propos d'appeler son attention sur les embarras qu'il se prépare à lui-même. Il peut à peine espérer que la proposition dont il s'agit réunisse plus de suffrages qu'il n'en faut pour former la simple m;ijorité. Cette majorité représenterait l'opinion hésitante d'une législature qui, avant que plusieurs mois se soient écoulés, aura cessé d'exister. Il se trouverait alors, en contact avec une Assemblée nouvelle, nommée sous l'influence de sentiments peu favorables pour lui , aigrie encore par le procédé à l'aide duquel il aurait été élu , »et auquel on ne pourrait trouver d'excuse qu'en avouant la défiance inspirée par le pays. Les embarras qu'il éprouverait dans la pratique du gouvernement ne lui viendraient pas seulement du pouvoir législatif, mais de l'exécutif. Il a souvent déclaré (|u'il ne pouvait pas gouverner longtemps avec de.s hommes qui ne possédaient ni la connaissance des aff^iires ni les sympathies de la nation. Il se trouverait
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donc bientôt dans la nécessité de sacrifier ceux mêmes qui auraient contribué à son élection, et de choisir ses ministres dans l'autre parti, parmi ceux qui auraient combattu avec le plus d'énergie la forme adoptée pour lui conférer ce pouvoir, qu'ils seraient appelés à partager.
Le général paraît sentir la force de toutes ces objections. Il ne prend personnellement aucune part dans cette discussion, et s'abstient même, tant qu'elle se continue , de paraître à l'Assemblée ; mais il déclare que si l'on se décide à faire appel au suffrage universel , il montera alors à la tribune et demandera que le pays soit mis en mesure de décider la question dans le délai d'un mois, ajoutant qu'il est tout prêt à résigner le pouvoir que les circonstances ont |)iacé entre ses mains, ou à continuer de l'exercer si telle est la volonté de la nation, mais qu'il ne peut supporter indéfiniment la responsabilité d'une autorité provisoire.
Si le général persiste dans ce sentiment, que l'on Irouve bien naturel de sa part quand l'on considère l'élat présent du pays, il fera naître de grands embarras, car beaucoup de républicains modérés espèrent lui persuader de garder encore six mois de ))lus le pouvoir aux conditions où il le possède, et il serait certainement fort désirable qu'il prît ce parti dans la situation actuelle de l'Europe.
AI. de Tocqueville vient de terminer un discours fort habile où il ex|)liqu(' pourquoi la commission n'accepte pas l'amendement. 11 conteste énergiquement à une assemblée constituante le droit de nommer un
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gouvernement pour raicnir. Ses fonelions ont pour terme l'adoption d'une Constitution, et elle n'a pas qualité pour désigner les personnes qui eoniposeronl le gouvernement après qu'elle aura elle-même achevé sa carrière.
8 oc(ol)re.
Après une discussion qui a duré quatre jours, et qui n'a pas toujours présenté un égal intérêt, la grande question de principe relativement au mode qui doit être adopté pour rélecHon du président de la République a été enfin décidée à une majorité de près de trois contre un, qui s'est prononcée contre la nomination par l'Assemblée, et, en même temps, contre les vœux du gouvernement. Les voix se sont réparties ainsi : 204 contre GOl. 11 reste encore à fixer l'époque de la première élection.
On peut admettre comme dislinction fondamentale entre les institutions monarchiques et les républicaines, que le pouvoir exécutif doit, pour les secondes, prendre directement sa source, sous une forme ou sous une autre,danslavolontcnationale manifestée par l'élection, et que, dans les premières, ce pouvoir est transféré d'un possesseur à l'autre, en vertu de quelque droit reconnu.
Les différents modes d'élection ont été discutés dans l'Assemblée, et il aurait é(é impossible au j)lus habile avocat du système monarchique de déterminer en l'a-
M. ÎO
veur de son opiDioii une conviction plus irrésistible que celle à laquelle un observateur impartial arrive nécessairement après avoir entendu les arguments contradictoires de ceux qui, chacun à leur tour, et une ou deux fois avec beaucoup de succès, ont fait ressortir les inconvénients du système qu'ils combattaient, sans pouvoir contester les inévitables dangers du système qu'ils défendaient.
On se rappellera que c'était une discussion dans laquelle personne, quant à présent, ne se hasardait à avouer une préférence pour la forme monarchique, et cependant, si les orateurs étaient sincères dans leur argumentation , il leur était impossible de ne pas rester intérieurement convaincus qu'un souverain constitutionnel pourrait aussi bien que leur président remplir les fonctions qui sont dévolues à ce dernier, sans exposer l'Etat à ces dangers toujours renaissants attachés à une élection, et que tout le mondé a prévus.
11 est inutile de faire remarquer la justesse incontestable de ce dilemme : si, d'un côté, il est élu par l'Assemblée , le président sera la créature d'une faction parlementaire, et tous ses adversaires ne manqueront pas de dire qu'il a obtenu son élection à force de corruption et d'intrigues; si, d'un autre côté, il est l'œuvre du suffrage universel, il y a toutes sortes de chances pour que, à un moment donné, les titres les plus superficiels et les plus éphémères à une espèce de célébrité rallient la majorité , et pour que la voix populaire inflige au pays, pour quatre années, un chel profondément incapable d'exercer les fonctions qui lui ont
DANGERS GRAVES DE TOUT SYSTEME
été confiées, et cependant mal disposé, naturellement, à s'abaisser à cette inaction personnelle que, lorsque les chances de la succession héréditaire ont été le plus défavorables, on a généralement considérée comme la condition régulière d'un souverain constitutionnel. On trouverait, je crois, à peine un républicain maintenant qui ne préférât, à un président élu, un roi constitutionnel, enclin par caractère et formé par son éducation à bien comprendre et à apprécier justement la nature de ses royales fonctions', choisissant avec un patriotique discernement les rares occasions où il devient de son devoir d'exercer directement une influence toujours respectée parce qu'il n'en abuse jamais. Quant au dernier roi, Louis-Philippe, s'il est tombé, c'est, il n'en faut pas douter, parce qu'il n'a jamais voulu comprendre la maxime de M. Thiers : « Le roi règne.et ne gouverne pas. » Et même dans ce cas beaucoup de gens seraient aujourd'hui portés à penser que Taction perturbatrice provoquée ainsi dans le mécanisme constitutionnel est un mal médiocre, si on le compare aux luttes incessantes qui, à chaque élection présidentielle , dans un pays comme la France, menacent d'entraver la marche du gouvernement.
Le discours le plus remarquable de tous ceux qui ont été prononcés dans cette discussion, a été certainement celui de M. de Lamartine. Je ne l'ai jamais entendu parler si bien depuis la révolution. Mais ce discours lui-même était, dans son ensemble, la plus éloquente condamnation du gouvernement dont il avait fait partie, et un décourageant tableau de l'avenir
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réservé à celte République dont il a été le principal fondateur. Sa péroraison tout entière est un spécimen si heureux du style oratoire qui le distingue , et dans lequel il est sans rival , que j'en reproduis ici les derniers passages, pénétré moi-même d'admiration.
Le citoyen Lamartine. « Je sais bien qu'il y a des dangers graves dans les deux systèmes, qu'il y a des moments d'aberration dans les multitudes, qu'il y a des noms qui entraînent les foules comme le mirage entraîne les troupeaux, comme le lambeau de" pourpre attire les animaux privés de raison.
» Je le sais, je le redoute plus que personne, car aucun citoyen n^a mis peut-être plus de son âme, de sa vie, de sa sueur, de sa responsabilité et de sa mémoire dans le succès de la République.
5) Si elle se fonde , j'ai gagné ma p,artie humakie contre la destinée! si elle échoue, ou dans l'anarchie ou dans une réminiscence de despotisme, mon nom, ma responsabilité, ma mémoire, échouent avec elle et sont à jamais répudiés par mes contemporains !
« Eh bien, malgré cette redoutable responsabilité personnelle dans les dangers que peuvent courir nos institutions problématiques,' bien que les dangers de la République, bien que ses dangers soient mes dangers, et leur perte mon ostracisme et mon deuil éternel, si j'y survivais, je n'hésite pas à me prononcer en faveur de ce qui vous semble le j)lus dangereux, l'élection du Président par le peuple.
" Oui, quand même le peuple choisirait celui (|ue
DISCOURS I)K M. I)F: L\M\UTI\K. :i09
ma prévoyance, mal éclairée |jeul-clie, ledouterail tie lui voir choisir, n'imporle : A/ea jacta est! Que Dieu e( le peuple prononcent. H faut laisser quelque chose à la Providence; elle est la lumière de ceux qui, comme nous, ne peuvent pas lire dans les ténèbres de l'avenir.
" Invoquons-la, prions-la d'éclairer le peuple, et soumellons-uous à son décret. Pcul-élre périrons-nous à l'œuvre. Nous? Xon, non, en effet, et il serait même beau d'y périr en initiant son pays à la liberté.
» Eh bien, si le peuple se trompe, s'il se laisse aveugler par un éblouissement de sa propre gloire passée, s'il se relire de sa propre souveraineté après le premier pas, comme effrayé de la grandeur de l'édiflce que nous lui avons ouvert dans sa République et des difficultés de ses institutions , s'il veut abdiquer sa sûreté, sa dignité, sa liberté entre les mains d'une réminiscence d'empire, s'il dit : Ramenez-moi aux carrières de la vieille monarchie , s'il nous désavoue et se désavoue lui-même, eh bien, tant pis pour le peuple! ce ne sera pas nous, ce sera lui tpii aura manqué de persévérance et de courage.
» Je le répète, nous pourrons périra l'œuvre par sa faute, nous, mais la perte de la République ne nous sera pas imputée! Oui, quelque chose qui arrive, il sera beau dans l'histoire d'avoir lenlé la République, — la République, telle quo nous l'avons proclamée, courue, ébauchée quatre mois, la République d'enthousiasme, de modération, de iValernilé, de paix, de protection à la société, à la propriété, à la reli-
giou , à la famille , la République de Washington.
» Ce sera un rêve, si vous voulez! mais elle aura été un beau rêve pour la France et le genre humain ! mais ce rêve, ne l'oublions pas, il a été l'acte du peuple de Février pendant ces premiers mois. Nous le retrouverons.
5) Mais enfin, si ce peuple s'abandonne lui-même, s'il venait se jouer avec le fruit de son propre sang, répandu si généreusement pour la République en Février et en Juin , s'il disait ce mot falal, s'il voulait déserter la cause gagnée de la liberté et des progrès de l'esprit humain pour courir après je ne sais quoi météore qui brûlerait ses mains! qu'il le dise!
5) Mais nous, citoyens, ne le disons pas du moins d'avance pour lui!
» Si ce malheur arrive , disons-nous au contraire le mot des vaincus de Pharsale : l ictrix causa diis placid t^ sed victa Catoni!
5' Et que cette protestation contre l'erreur ou la faiblesse de ce peuple soit son accusation devant luimême , et soit notre absolution à nous devant la postérité. »
9 oclobi*'
La question sur laquelle le gouvernement doit prendre une décision est renvoyée à demain. J'a|)prends que la proposition faite le mois dernier au
LK GKNKRAL CAVAIGNAC ET LA MAJORITi:. Mi
«général Cavaignac par la Réunion de la rue de Poitiers, qui dans cetlc circonslancc représente la majorité de l'Assemblée, lui a été présentée de nouveau. Cette proposition a pour objet de lui assurer la présidence jusqu'à ce que les lois organiques aient été volées, ce qui renverrait à environ une année l'élection par le pays. La réunion ne lui impose aucune condition relativement au cboix de ses ministres, mais on espère naturellement qu'il ne se renfermerai pas plus longtemps dans les limites de cette clique qui, si on fail une ou deux exceptions, est à la fois incapable et impopulaire. Il a de nouveau refusé cette offre et a déclaré qu'il ne consentirait, à aucune condition, à conserver le pouvoir au delà du vole qui suivra l'adoption de la Constitution. Comme il a consenti cependant à attendre jusqu'à demain pour se prononcer définitivement, je doute pou qu'il ne soit amené à accueillir cette proposition par son entourage, à qui il reste encore quelque cliance de se maintenir au pouvoir avec lui.
L'incident de la séance a été la présentation d'un amendement dont le but est d'interdire la candidature à la présidence aux membres de toute famille qui a régné sur la France. Comme une loi empècbe déjà les llonrbons de paraître dans le pays , cet amendement est dirigé contre Louis Napoléon personnelleincMil. La Commission l'a combattu, mais tous ceux qui ont parlé en fiiveur du prince ont été rudement interrompus par les représentants de la Montagne, qui sont maintenant ses plus violents adversaires. Louis-Xapoléon est monté
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à la tribune pour prononcer quelques mots convenables en eux-mêmes, mais peut-être plus modestes qu'il ne sied à sa position. Il n'a rencontré aucune indulgence dans cette partie de l'Assemblée. M. Antony Thouret, auquel son style oratoire ne donnait guère le droit de se poser en critique, a dit un peu brutalement qu'après ce qu'ils avaient entendu il retirait son amendement comme inutile.
Un amendement tout pareil à celui qui Venait d'être ainsi retiré avec impertinence, a été rejeté à une grande majorité.
loiis-\.\]'om;o\ a la tiubi \i:. ai3
CHAPITRM I)IX-\EUIII':MK.
Louis-Niipolt'ou à l'Assemblée. — llcinarqiie dt'S(il)lifjcanlc dc M. Tlioiirel sur le discours du prince. — Le «jouvcrnemcnl se décide à procéder à l'éleclion d'un l'i'ésident. — Tentalivc d'assassinat contre M. Bastide. — Clianjjement dans le ministère. — Commission spéciale pour examiner la question du maintien de l'état de siège. — l.,ctlre dn préfet Ducoux. — Pureté des motifs qui dirigent Cavaignac. — Le pays est antirépublicain. — L'assemblée lève par un vole l'étal de siège. — Discussion sur le remplacement militaire — Eloge de l'armée anglaise par M. Tbiers. — Faiblesse du gouvernement de Cavaijjnic. — Progrès des sociétés secrètes. — Décrets pour restituer à la famille d'Orféans ses biens. — Tumulte dans l'Assemblée. — Attaques personnelles contre Louis -Mapolcon. — Les candidats à la présidence. — Situation du parti modéré. — Louis-Napoléon l'bomme de l'avenir. — Sa ligne de conduite probable. — La défaite de C ivaignac est assurée. — On renouvelle la motion tendant à exclure la famille Bonaparte. — La Constitution est votée. — Mouvement dans les provinces en faveur do Napoléon
10 octobre.
J'ai note hier soir, à mon retour de rassemblée, i'im|)ression que j'avais reçue du procédé brufai, et, comme nous dirions, indigne d'un (jenllcman , que Louis-Napoléon a éprouvé de la pari d'une partie de l'Assemblée. II n'a dit que fort peu de mots, ainsi rapportés par le Monileiir :
^'Citoyens représentants, je ne viens pas ici pour parler contre l'amendement; certainement j'ai été assez récompensé en retrouvant tout à coup mes droits do citoyen, pour n'avoir maintenant aucune autre ambition. Je ne viens pas non plus réclamer, pour, ma conscience, contre les calonniies et le nom de prétendant qu'on me donne; mais c'est au nom des trois
cent mille électeurs qui m'ont nommé par trois fois que je riens réclamer et que je désavoue complètement ce nom de prétendant qu'on me jette toujours à la tête.
» Le citoyen Antony Thoiirct. Citoyens représentants, en présence des très-courtes paroles que rous venez d'entendre, je comprends l'inutilité de mon amendement, et je le retire. »
Il était évident , à en juger par l'affectation avec laquelle le citoyen avait prononcé les mots « très-courtes paroles", que, dans sa pensée, l'orateur avait €u d'abord l'intention d'en dire davantage ; mais je n'ai pas recueilli de son discours l'impression qu'il ait paru , comme il arrive à beaucoup de nouveaux membres qui n'ont pas l'habitude de s'adressera de grandes assemblées publiques, se persuader qu'il fallait absolument en prendre son parli et dire quelque chose, et qu'il ait élé heureux de s'échapper de la tribune le plus tôt possible. Quelques défauts que le goût raffiné du ciloyen Thouret puisse découvrir dans ses paroles, Louis-Napoléon a certainement montré qu'il possède quelques qualités propres à recevoir une application plus générale, — je veux dire la possession de soimême et le sang-froid avec lequel il a supporté ce traitement peu généreux. Il n'a semblé ni irrité ni déconcerté.
J'ai appris ce malin de M. lîasfide que le gouvernemenf persiste dans sa délerminalion de ne cousenlir à aucun arrangement qui ait pour effet de prolonger l'autorité d'un pouvoir exécutif provisoire, mais que
TKX'TATIVK D" ASS ASSIXAT. COVTRK M. IJASTIDF;. :5I.-)
I'cleclion (In Président doit êlrc fixée à un mois après le vole de la Conslitnlion, ce qui la renverrait à environ deux mois à partir d'aujourd'hui.
Il a été arrêté par le général Civaignac que, pendant l'intérim , toute sécurité serait donnée à l'opinion dominante du pays par l'adoption de mesures conservatrices, parla répression énergique de toutes tentatives anarchiques, et par l'introduction graduelle dans le gouvernement d'hommes dont le passé sera pour la nation la plus solide garantie de l'intention où l'on est de persévérer dans cette ligne de conduite. Je suis heureux de pouvoir constater ici qu'enfin cette résolution a été prise, car tandis qu'elle assure, dans un moment critique , la continuation de cette politique étrangère dans laquelle il y a eu si peu à reprendre depuis l'entrée du général Cavaignac au pouvoir, elle augmente les chances que le général pourra avoir d'être élu à la présidence à l'époque maintenant fixée.
Il octobre.
Je vais partir ce soif pour ('hanlilly, oii j'ai laissé lady N**, qui lundi était loin d'être en bonne santé. Je me suis d'abord rendu à l'Assemblée. On s'y préoccupait surtout d'une attaque qui vient d'etre dirigée contre Bastide dans la salle des Pas- Perdus par un homme dont il avait déjà reçu souvent des menaces de mort. 11 parait que ce coquin avait été nommé consul
par Lamailine, et que Bastide, le trouvant complètement incapable d'un tel emploi , l'avait transféré à Naples comme chancelier. Sa conduite dans cette ville fut encore si honteuse , que Bastide se vit obligé de le rappeler, et, depuis ce moment, ce personnage l'a continuellement menacé de l'assassiner. C'est Bastide luimême qui m'a raconté cette histoire.
Je crains qu'il ne se présente quelque difficulté pour opérer dans le ministère une modification partielle. Cavaignac paraissait très-fatigué et très-inquiet hier au soir, et se plaignait beaucoup des nombreuses transformations de lopinion publique dont il avait été témoin depuis deux ou trois jours. Bastide a dit, celte après-midi, que lout cela pourrait bien finir par leur commune retraite. Il n'est rien arrivé cependant qui justifie une lelle détermination, mais je sup|)ose, quand ils en viennent à choisir des victimes, que la chose n'est pas tout à fait aisée. Ceux qui ont été bien surpris de se trouver au pouvoir ont été plus surpris encore de se trouver sur le point d'en sortir. Cavaignac est un homme d'un cœur excellent, et a puisé dans ses habitudes militaires le sentiment du devoir qu'elles imposent de soutenir ses camarades. Je m'abstiendrai de prendre aucune part dans cette affaire, et je ne suis pas fi\ché, — à moins qu'une circonstance particulière ne me rappelle, — de me voir demain à la campagne et hors de portée. Ce n'est pas là une question sur laquelle il me serait jamais agréable de donner un avis, et cependant, s'il m'était demandé, je donnerais celui (|ii(' je croirais le meilleur; mais si par laiblesse de
XOUVEAUX ARRA\GEMF,\TS MIXISTKRHaS. 517
caraclère, Cavaignac ne persévère pas dans la voi« qu'il a adoptée, et si, par siiile, il doit loiiihcr du pouvoir, personne nalurellenicnt n'a le droit de pousser plus loin son intervention.
13 octobre.
On annonce qu'après beaucoup de combinaisons essayées et rompues, les nouveaux arrangements ministériels, quoiqu'ils n'aient pas été commoniqujés à l'Assemblée aujourd'liui, ont été définitivement arrêtés.
M. Dufaure succède à M. Sénard comme ministre de l'Intérieur; M. Vivien remplace M. Recurt comme ministre des Travaux publics, et M. Kiandrin prend le portefeuille de l'Instruction publique, dont est chargé aujourd'hui M. de Vaulabelle; M. Bastide reste aux Affaires étrangères, et M. de Beaumont garde son poste à Londres. Je reviens à l'instant de r.Assemblée, où l'on a donné plusieurs raisons afin d'expliquer pourquoi ces arrangements ne sont pas annoncés à la tribune ; mais voici la véritable cause : on avait assuré que la Montagne avait l'intention d'accueillir les noms des nouveaux ministres aux cris, de lire le roi ! et l'on a mieux aimé s'épargner cette salutation.
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13 octobre.
Le général Cavaignac a proposé aujourd'hui à l'Assemblée de nommer une Commission spéciale, chargée de s'entendre avec le gouvernement sur la question de savoir si l'état de siège doit être maintenu. La fjauchc a combattu cette motion, en exprimant le désir que le gouvernement expliquât publiquement ses motifs devant l'Assemblée; mais l'Assemblée a décidé, à une grande majorité , qu'elle nommerait une Commission.
On considère comme certain que le Pouvoir exécutif ne désirait le renvoi de l'affaire à une Commission qu'afin d'obtenir la sanction nécessaire pour prolonger l'état de siège, mais j'ai entendu former ce matin différentes conjectures sur ce sujet; l'une de "celles qui ont cours maintenant est qu'il a pour but unique, en maintenant cet état de siège, de conserver le pouvoir arbitraire de supprimer lesjournaux, dont cette situation l'investit. On ajoute qu'une fiiible majorité de cinq voix (339 contre 334) ayant seule consacré par son vote la nécessité de laisser plus longtemps ce pouvoir entre les mains du gouvernement, celui-ci sent l'impossibilité où il est de l'exercer avec indépendance, et qu'en conséquence les ministres sortants ne voudraient pas laisser à leurs successeurs l'honneur d'avoir fait cesser cette situation exceptionnelle.
NOUVELLES HESITATIONS DE CWAKJX \C
IV octobre.
Cavaignac a laissé voir de nouveau beaucoup d'hésitation depuis hier, lorsqu'on pensait que tout était définitivement arrangé; mais il a abordé hardiment la question dans l'Assemblée, et de nouvelles explications doivent avoir lieu lundi, jour où il demandera, dit-il, à la Chambre de manifester, par un vote sans équivoque, que la dernière combinaison peut coij^ler sur son appui. Il obtiendra une majorité, mais il n'espère pas qu'elle soit très-forte. Les commissaires nommés dans les bureaux sont favorables au ministère dans le rapport de 8 contre 7, ou de 9 contre 6, selon la manière dont votera l'un d'entre eux considéré comme douteux. On rapporte que le gouvernement est prêt, si l'Assemblée le désire, à lever l'état de siège; cependant, un ministre encore en fonctions m'a dit, il y a deux jours, que cette mesure n'était pas, quant à présent, possible; mais ces contradictions sont trop communes pour exciter aucun étonnement.
Je vais partir ce soir pour Chantilly, car j'y ai laisse hier matin lady N... trop indisposée pour revenir encore ici.
Chaulilly, 15 octobre.
Je suis venu hier par le chemin de fer avec Thiers, qui allait faire une visite dans une maison du voisinage.
Comme il n'y avait avec nous, dans la diligence, d'au- Ires personnes que celles de sa famille , j'ai eu une occasion de l'entretenir dont j'avais été privé depuis quelque temps, et c'est une privation que je regrette toujours, car je me plais infiniment dans sa compagnie. Il a paru penser que le nouveau gouvernement devrait au contraste qu'il forme avec le ministère précédent d'obtenir dans le pays les sympathies de la majorité, bien que cette majorité ne doive pas être, à son avis, considérable. Tel a été l'effet produit par les fautes et par les désordres des quelques derniers mois , que son anxiété à lui-même dépasse encore l'anxiété généralement dominante en France.
10 octobre.
J'arrive de Chantilly à Paris avec lady N. ..; il s'en faut bien encore qu'elle soit rétablie.
J'ai eu une longue conversation avec Odilon Harrot, qui est venu hier à Chantilly. La position , dit-il, de ceux qui ont accepté la République et cependant ont perdu tout espoir de la voir durer, est véritablement fort difficile. Ils ne peuvent pas faire autrement maintenant que de la laisser à. l'œuvre, non pas qu'ils l'adoptent connnc leur propre ouvrage, mais parce qu'ils veulent veiller à ce qu'elle ne tombe pas dans des mains qui en feraient l'instrument d'irréparables malheurs. Dufaurc, selon lui, a fait un grand sacrifice personnel en acceptant une part du pouvoir.
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Peut-èlre les événements des quelques jours qui vont suivre présenteront-ils un vif intérêt. lia Montagne est furieuse. La lettre du dernier préfet , Ducoux, est pleine de colère. J'ai appris de bonne source, il y a trois semaines , qu'il livrait le gouvernement aux rouges, et j'en ai averti Bastide; mais alors on ne pouvait pas se débarrasser de lui.
" Au Préskient du Conseil des Ministres. » CIT0YE^ Présidext,
5) Vous venez de constituer un ministère (|ui est, à mes yeux, la personnification de la contre-r( volution, fja République va être dirigée, après huit mois d'existence, par des hommes qui ont de tout temps employé leur intelligence et leurs efforts à l'empêcher de naître. Cette politique est habile peut-être, mais je ne la comprends pas et je l'approuve encore moins.
» En présence des dangers qui menacent la liberté en France, lorsqu'elle triomphe en Allemagne, je vais reprendre ma placo parmi les adversaires de la royauté, que je combattrai sous tous ses déguisements. Tous les soldats de la démocratie doii-cnt être à leur poste, et le mien n'est plus où cessent mes sympathies politiques.
» Le représentant du peuple, préfet de Police,
» Dlcoux. »
âi
16 octobre.
Je quitte l'Assemblée , où je viens d'entendre une discussion fort intéressante dans laquelle M. Dufaure s'est montré avec une rare distinction. Les fonds secrets, sur le vote desquels on avait posé la question de confiance , ont été accordés à la majorité considérable de 570 contre 155. M. Duclerc a déclaré que quatre-vingts membres environ , appartenant pour la plupart à la a Réunion de l'Institut j' , s'abstiendraient de voter, parce qu'ils ne voulaient ni renverser le gouvernement ni lui accorder leur confiance.
Les attaques dirigées contre le général Cavaignac par Ledru-Rollin, en même temps que par MM. Landriu et Portalis, ont été aussi uiolentes et aussi personnelles qu'on le puisse imaginer, M. Sénard, le ministre sortant, a produit un certain effet sur l'Assemblée en donnant, sur les causes de sa retraite, des explications dignes d'un homme honnête et bon.
18 octobre.
Depuis le moment où je me suis contenté de rapporter tout simplement le résultai de la discussion à laquelle a donné lieu le vote de confiance^ le général Cavaignac a reconnu, en s'en montrant complètement satisfait, la justesse du conseil que je lui avais donné
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(l'agir comme il l'a fail. Sans aucun doute, le sacrifice qu'il a du faire d'un grand nombre d'amis personnels lui a coûté beaucoup sur le moment, et l'on doit attribuer à l'influence des seutiments qui le dominaient la plus grande partie de l'hésitation qu'il a montrée dans toute la suite de celle affaire, de même que l'embarras qu'il éprouvait à la tribune, et qui rendait ses explications contradictoires et incompréhensibles. On a une confiance si générale dans la complète loyauté de ses vues, que l'impression défavorable produite par ces circonstances sera, je l'espère , passagère , et bien qu'il ne soit donné à personne de prévoir, six semaines à l'avance, le résultat d'une élection abandonnée au suffrage universel, il n'est pas douteux cependant que ses chances ue se soient accrues, grâce aux alliances qu'il a récemment formées. Je suis persuadé qu'il a été irrité de nouveau par les attaques acharnées de certains individus qu'il n'aime pas, bien qu'il eut été auparavant calmé par les remontrances de quelques personnes de son entourage. Il doit avoir compris cependant que tous ceux des républicains de la veille dont il avait perdu l'appui avaient montré, par lu façon même dont ils l'avaient assailli, leur propre incapacité, et l'impossibilité où ils étaient de lui rendre aucun service dans la conduite des alHiires.
Mole a été indisposé pendant ces derniers jours ; hier, cependant, il avait quitté le lit, et nous nous sommes entretenus ensemble, dans une longue conversation, de l'aspect que présentent aujourd'hui les événements. Il y a maintenant quatre hommes en
France qui, s'iis peuvent seulement s'entendre sur le détail des moyens les plus propres à leur faire atteindre le but qu'ils poursuivent en commun , seront à même , avant qu'il se passe longtemps , de faire du pays tout ce qu'ils voudront. Ces hommes sont Mole, Thiers, Odilon Barrot et Berryer. Le premier doit à la haute opinion que l'on a conçue de sa sagacité comme homme d'Etat, d'exercer sur la nation beaucoup plus d'influence que je ne l'aurais cru possible en pensant au peu d'occasions qu'il a eues, pendant les dernières années, de se mettre en évidence. Je lui ai demandé s'il croyait que le dernier changement de ministère lut capable, dans une certaine mesure, de réconcilier la France avec la République. La haine qu'elle a excitée, m'a-t-il répondu, a été poussée trop loin pour qu'il en soit ainsi , et ce changement ne sera accueilli avec plaisir que parce qu'il offre une chance de plus de se débarrasser de ce gouvernement. La question dont tous les partis cherchent maintenant à deviner la solution, c'est l'élection du Président. Le choix d'un candidat dépendra beaucoup de la date qu'on fixera pour le scrutin. S'il avait lieu en même temps que l'élection de la nouvelle Assemblée, comme il est à peu près certain que celle-ci sera rcactionnain; et monarchique , le candidat à la Présidence adopté par l'opinion pourrait bien être alors un homme qu'on saurait prêt à sacrifier immédiatement sa position pour se conformer au vœu de la nouvelle Assemblée. Mais, comme l'Assemblée actuelle a décidé par un vote qu'elle prolongerait son existence jusqu'après l'adoption de
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cerluines lois encore inconnues quelle uj)pelle oijjaniques, il serait peu habile de mellre, pendant quelques mois, un simple locum tenens royaliste en contact avec la première Assemblée, fille de la Révolution, et ce que ces quatre chefs de parti auraient, je crois, de mieux à faire serait d'appuyer Cavaignac s'il a quelque chance. Ce bon procédé ne serait que justice à tous égards, après la conduite qu'il a tenue récemment; ils échapperaient ensuite ainsi aux dissentiments que suscitera entre eux le choix d'un candidat, et qui autrement, je le prévois, rompront leur concert pour l'avenir. Cependant, il peut devenir évident, avant le jour de l'élection, que la nation est trop hostile à la République pour laisser à Cavaignac, dont le nom est inévitablement associé aux opinions républicaines , la moindre espérance de réussir, malgré l'influence même que lui donne le pouvoir. Il serait peut-être nécessaire alors d'avoir sous la main un candidat qui pourrait rallier un nombre suffisant de suffrages pour permettre à l'Assemblée de fixer sur lui un choix, dans le cas où aucun n'obtiendrait la majorité absolue.
On répand tous les jours, depuis quelque temps, le bruit que des insurrections ont éclaté; mais Cavaignac et Lamoricière m'assurent tous deux que ce bruit n'a aucun fondement et qu'ils ne prévoient aucun trouble.
20 octobre.
M. Bastide m'a dit ce matin que le gouvernemeut avait résolu de proposer à l'Assemblée de s'ajourner à un mois, de suspendre ses travaux du 15 novembre au 13 décembre, et de fixer au 5 décembre l'élection du Président.
Nouvel exemple des surprises que nous réserve l'imprévu. Cette mesure, à laquelle était décidé à s'opposer, il y a dix jours, quiconque s'intéresse à l'ordre social, vient d'être adoptée comme une chose toute simple. Immédiatement après la lecture du rapport présenté par la Commission chargée d'examiner s'il convient de maintenir l'état de siège, r.'\ssemblée, en silence et à l'unanimité , a décidé par son vote qu'il devait être levé. Pendant longtemps, l'état de siège n'a été conservé que de nom, et l'on ne faisait plus usage des pouvoirs qu'il confère; il avait donc perdu tout effet moral. Il est levé maintenant, sans aucune raison, au moment précis où la crainte des troubles préoccupe l'esprit public plus qu'elle ne l'a fait depuis deux mois. Mais, ainsi que je le remarquais la semaine dernière , j'ai entendu dire par quelques personnes que l'on considérait comme impossible d'en profiter plus longtemps pour prendre la seule mesure j)our laquelle on s'en soit autorisé dans ces derniers temps, c'est-à-dire la suppression des journaux; celle extension donnée à la loi a été tolérée parce qu'on s'esl senti dominé par les exigences de la situation, mais
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beaucoup des meilleurs amis de l'ordre public sont d'avis que de tels actes d'autorité n'entraient j)as dans les attributions dévolues au pouvoir par l'état de siège. Le point important, toutefois, c'est qu'une immense garnison est encore concentrée dans Paris, et qu'en même temps qu'on l'y conserve on persévère dans la résolution d'avoir recours , avec vigueur et promptitude, aux irrésistibles moyens de répression qu'elle assure, si cela devient nécessaire.
22 octobre.
La discussion d'hier, sur le remplacement militaire, a été importante non-seulement par le résultat immédiat qu'elle a produit ,• mais par l'influence qu'elle est destinée à exercer indirectement sur la renommée politique de quelques-uns de ceux qui y ont pris part. Il était aisé de prévoir que AL Thiers traiterait avec un bonheur tout particuler un sujet à l'examen approfondi duquel toutes ses études historiques l'ont conduit, et qui se prête si bien lui-même à cette facile abondance dans laquelle il excelle toujours, quand il défendait une cause qui lui fournissait en même temps le moyen de rendre témoignage à ses principes politiques et de se concilier les sympathies unanimes du pays. II était naturel de croire qu'il profilerait d'une (elle occasion de manière à accroilj'e sa popularité. D'un autre côté, personne n'était préparé au langage du général Lamo-
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ricièie sur ce sujet, et au ton dont il s'est exprimé. Comme ministre de la guerre, on sait qu'il a ouvert les avis les plus énergiques pour assurer la répression de toute nouvelle révolte, et qu'il a compté, sans hésitation , sur l'obéissance passive des troupes. Comme homme politique, on sait encore qu'il a activement concouru à faire entrer dans le gouvernement des membres du parti modéré, et cependant, irrité de l'opposition que ses plans ont rencontrée de ce côté de la Chambre, il a tout à coup recherché les sympathies de la Montagne. Il était pénible d'entendre un homme qui a été le dernier ministre de la guerre de Louis- Philippe, et qui pourrait trouver quelques reproches à se faire en pensant à l'imprévoyance dont tant de gens ont fait preuve dans ces heures si fécondes en événements, il était pénible, dis-je, de l'entendre affirmer que Thésitatiou des troupes étai.t justifiée par les vices du système à la défense duquel elles étaient appelées. Le général Lamoricière, je n'en doute pas, quand il s'abandonnera à des réflexions plus calmes, ne se souviendra |)as sans un profond regret qu'il s'est exprimé de manière à faire éclater les applaudissements chaleureux de la partie anarchique de l'Assemblée. La violence extraordinaire à laquelle il s'est livré dans cette discussion est d'autant plus inexcusable que, chacun le sait, il n'est pas absolument opposé à la faculté accordée aux jeunes gens de se faire renij)lacer, mais désire tout simplement que le remplaçant soit choisi par l'autorité militaire ; d'après ses vues, la personne qui refuserail de servir payerait une iudemnité au gouvernement.
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Le general Lehrclon, irrité par le langa|j[e du minis- Ire de la guerre, ayant attaqué d'une façon un peu rude et contre toute justice la carrière militaire du général Lamoricièrc, a fourni au général Cavaignac une de ces rares occasions où, s'abandonnant sans contrainte aux mouvements de son noble cœur, il provoque l'admiration de tous. Les j)aroles qu'il a prononcées ne brillaient pas par une éloquence extraordinaire, l'action en ellemême était toute naturelle, et cependant si l'orateur le plus habile, si l'homme du monde le plus accompli, avait voulu changer un seul mot, modifier un seul geste, il n'aurait réussi qu'à gâter l'effet produit sur tout l'auditoire par la noble résolution avec laquelle le général s'est déprécié modestement lui-même pour défendre généreusement son ami.
Il n'est peut-être pas hors de propos de mentionner ici un incident bien proj)re à montrer à quel point les sentiments qui animent aujourd'hui presque tous les partis en France à l'égard de l'Angleterre diffèrent de ce qu'ils étaient naguère. Lorsque M. Thiers, ayanl exposé avec de grands détails les règles qui président à la composition de l'armée anglaise, a ajouté : « C'est une des plus belles armées du monde, et une des plus fâcheuses à rencontrer sur un champ de bataille ", il ne s'est fait aucun murmure d'improbation , et un grand nombre de membres se sont tournés, d'un air bienveillant, vers la tribune dij)lomatique oii j'étais placé.
Je copie, d'après le Moniteur de ce matin, ces passages du discours de M. Thiers, oii il apprécie avec
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des éloges mérités la composition de l'armée anglaise et les qualités qui la distinguent :
Il En Angleterre, on a, à l'égard des hommes, un très-grand respect de l'individu, et ici, au contraire, nous avons un tel respect de tous, et nous en avons si peu de l'individu, que cela nous conduit insensiblement presque au communisme. En Angleterre, c'est tout le contraire; on a un respect tel de l'individu que quelquefois l'État en souffre. On n'oserait pas , dans ce pays, proposer le service tel qu'il est chez nous, même avec le remplacement; on ne l'a jamais osé. Savezvous ce qu'on a adopté? L'armée mercenaire. Elle n'en est pas moins patriote; elle n'en est pas moins une des plus grandes armées de l'Europe, une des plus fâcheuses à rencontrer sur un champ de bataille.
55 Eh bien, comment est-elle composée? Par des volontaires qui passent ou qui passaient naguère presque toute leur vie sous les drapeaux. Je crois maintenant qu'on a réduit le service à seize ou dix-huit ans : c'est à peu près cela.
5> Il y a un corps d'officiers qui se transmettent leur charge; cela fait une armée de métier, une armée qui n'en est pas moins parfaitement solide, profondément disciplinée, et nous l'avons malheureusement appris. Certes elle n'a pas fait reculer nos braves soldats, mais enfin il y a des jours de malheurs dans notre histoire , grâce aux qualités si fortes, si solides de cette armée.
" Eh bien, à côté de ses soldats tous volontaires, car, comme je l'ai dit, la conscription n'existe pas en Angleterre , à côté do ses soldats qui passent toute leur
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vie valide sous los drapeaux, vous avez le sysième prussien, qui appelle tout le monde sans exception, mais qui ne garde les hommes sous les drapeaux qu'un an, dix-huit mois au plus. Le reste du temps se passe dans la Landire/ir, espèce de garde nationale. Voilà l'autre extrême.
' Quels sont les inconvénients que l'expérience a démontrés dans ces deux systèmes? Croyez-vous que celui de l'Angleterre pèche par la qualité militaire, par l'insuffisance du patriotisme, par le défaut de discipline, de vigueur, de solidité au feu? Non pas. Il y a quelques défauts qui tiennent h la nation. Le soldat anglais a besoin d'être beaucoup nourri , beaucoup plus qu'on ne peut souvent le faire à l'armée. Il a besoin qu'on ne le fasse pas trop marcher. Voilà ses défauts; mais, sous le rapport des autres qualités militaires, il n'a pas de défaut. J'ai passé ma vie à faire une enquête perpétuelle sur notre glorieux passé, j'ai entendu les militaires de toute l'Europe sur cette question, — il y a ici des militaires qui ont fait nos grandes guerres et qui pourraient m'interrompre ; — je les ai trouvés d'accord sous le rapport des qualités militaires de l'armée anglaise. Elle ne laisse rien à désirer, rien, rien. 51
La discussion de la loi relative au remplacement militaire a, en se prolongeant, retardé de deux jours le vote définitif de la Constitution ; on croit encore (pi'il aura lieu mardi, et alors s'élèvera la question de savoir si l'Assemblée doit être prorogée en masse pour un mois, ou si l'on donnera à des groupes de représentants répartis dans les différentes périodes de ce mois, un
graud nombre de congés individuels, de manière pourtant à conserver toujours la majorité de l'Assemblée en permanence. On dit que celte dernière manière de procéder est celle qui a été adoptée par la Réunion de la Rue de Poitiers.
23 octobre.
Je tiens de la meilleure source que les ministres ont résolu ce malin, dans un conseil de cabinet, de proposer immédiatement un décret pour obtenir la fermeture des clubs et Finterdiction des banquets. Je suis heureux de pouvoir constater ici que les avis donnés de divers côtés aux chefs du gouvernement, pendant ces deux ou trois derniers jours , n'ont pas été sans effet, et que les attaques forcenées des mécontents venant au secours de ces avis , les hésitations du gouvernement ont été enfin levées.
Les incidents politiques de la semaine dernière n'ont pas été de nature à rendre moins sombre l'aspect de l'avenir. Les heureux résultats qu'aurait pu produire le dernier changement de ministère ont été en grande partie neutralisés par la persistance du général Cavaignac à considérer cette mesure comme un acte isolé, et non comme un moyen d'arriver à une conclusion. Au lieu de lui faire produire les conséquences toutes naturelles que tout le monde en attendait, il a semblé prendre surtout à lâche de montrer à ses anciens amis
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et à ses alliés avec (jucllc répu,'];nancc il a pris ce parti. Je crains beaucoup, j'ai eu déjà l'occasion de le dire, qu'après avoir entendu MM. Dufaure et Vivien à la tribune, on ne connaisse les j)lus précieuses des qualités qui les disliufjuent comme hommes d'Klat, et qu'il n'y ait lieu de les trouver plus remarquables par la clarté et la vigueur avec lesquelles ils exposent leurs opinions que par la fermeté avec laquelle ils y conforment leur conduite. Les deux premières nominations qu'ils ont faites n'ont pas répondu à l'attente générale. Le nouveau préfet de police, M. Gervais, est sans doute bien préférable au dernier, mais on avait espéré que le nouveau ministre de l'intérieur ne se croirait pas obligé d'appeler, pour l'assister dans ses fonctions, un ancien conspirateur, et bien qu'on sache peu de chose de M. Brissot, le nouveau chef du cabinet de M. Vivien, on a trouvé étrange qu'il ait été annoncé comme Brissot , ti le iils du célèbre conventionnel. «
La plus grande preu.ve de faiblesse qu'ait encore donnée le Gouvernement a été de conserver à la direction générale des postes M. Etienne Arago, qui a voté contre lui à propos d'une question de confiance, et a publié dans les journaux une lettre oii il déclare que s'il a gardé sa place, c'est d'après les conseils des adversaires du cabinet.
Le Pouvoir Exécutif est en même temps déterminé à ne pas retarder l'époque de l'élection présidontiollo, et à combattre la proposition de «tjuolques membres du parti modéré, qui voudraient qu'on votât d'abord la loi électorale et une ou deux autres lois indispen-
sables, et qu'ensuite le Président et la nouvelle Chambre fussent nommés en même temps. Le général Cavaignac , sans aucun doute , est poussé à cette résolution par le désir de se soustraire , aussitôt que possible , à un pouvoir provisoire qui a maintenant perdu beaucoup de son autorité, mais il prévoit également que si l'élection a lieu dans un court délai, il n'aura probablement aucun rival sérieux à redouter, si ce n'est Louis Napoléon, et il espère qu'obligé de choisir entre les deux, le parti modéré lui donnera la préférence. Si le nouveau Président pouvait s'appuyer sur une Chambre réactionnaire tout récemment élue, le général croit qu'il se trouverait alors en présence d'un instrument de restauration plus dangereux que Louis- Napoléon mis en avant par un grand nombre de ses amis en vue de ce résultat final.
Les chefs des différents partis et des diverses fractions de l'Assemblée discutent beaucoup en ce moment et se consultent fréquemment entre eux ; j'aurai bientôt , sans doute, l'occasion d'annoncer quelques résolutions qui me permettront d'indiquer la solution probable, dans l'avenir, de cette question tous les jours plus grave.
On assure que la Réunion de la Rue de Poitiers et celle de l'Institut sont parvenues à s'entendre pour combattre la proposition d'une prorogation, et pour demander de la manière la plus pressante que six cents membres au moins restent en permanence jusqu'à l'élection du Président.
Les membres de ces réunions ont été, entre autres
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motifs, conduits à adopter cet avis par ia certitude où ils sont que, dans ce moment, les sociétés secrètes, tous les jours plus nombreuses et parfaitement organisées , manœuvrent avec une grande ardeur.
24 octobre , 6 heures du soir.
La Commission de constitution vient à l'instant même de proposer un projet de décret qui fixe au 10 décembre l'élection du Président, et l'Assemblée a renvoyé à jeudi prochain la discussion de la question.
26 octobre.
Le décret qui rend à la famille d'Orléans la possession de ses biens personnels , et la jouissance de ses revenus , sauf quelques arrangements pour la liquidation de diverses dettes, auxquels Leurs Altesses Royales ont donné leur assentiment, a été adopté hier presque sans aucune discussion , et sans qu'aucune voix à peine s'élevât pour le combattre.
Je tenais, comme je l'ai dit plus haut, d'une source que je savais sûre, que le gouvernement avait résolu de proposer à l'Assemblée un projet de décret destiné à ordonner la fermeture des clubs et à interdire les banquets. Il semblait que c'était M. Gervais, le non-
veau préfet de police, qui avait insisté auprès du gouvernement pour l'inviter à prendre cette mesure , urgente selon lui. J'ai donc été fort surpris quand j'ai vu deux jours se passer sans qu'on entendît parler de rien à ce sujet. On a su depuis que M. Dufaure, malgré les représentations de AI. Gervais , a soutenu l'ajournement, quant à présent, de toute mesure de ce genre , et que la majorité des ministres s'est rangée à son avis. Il peut paraître singulier que cet acte de rigueur ait été provoqué par un préfet de police dont les antécédents, à l'époque de sa nomination, avaient inspiré la défiance , et ait été prévenu par le ministre à l'avènement duquel les républicains s'étaient opposés, le considérant comme réactionnaire , mais , j'ai déjà eu l'occasion de le remarquer, le défaut de M. Dufaure semble être d'hésiter toujours au dernier moment, avant de prendre une résolution décisive. Il peut avoir des raisons qui ne nous sont pas connues, pour désirer cet ajournement temporaire ; cependant, à l'approche de 1^'élection présidentielle , il a certainement perdu par cette hésitation un temps précieux, dont il aurait pu profiter pour rallier au gouvernement du général Cavaignac les amis de l'ordre encore incertains sur la ligne de conduite qu'ils doivent adopter, et désireux d'obtenir du général une garantie qu'il a complètement brisé avec le parti révolutionnaire. Les nouvelles nominations auxquelles a donné lieu la retraite de M. Goudchaux sont en elles-mêmes sans importance, mais (îlles ne sont pas propres à inspirer confiance dans l'impartialité avec laquelle on se propose de choisir les
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hommes les phis capables de remphr les emplois considérables.
Une scène de himulle des plus honteuses s'est passée hier dans l'Assemblée Nationale. Klle a eu pour cause une altercation entre différents membres de la famille Bonaparte et M. Clément Thomas. Ce dernier ayant dirigé quelques attaques personnelles et injustihables contre Louis-Napoléon, qui n'était pas présent, il s'éleva, entre lui et les deux cousins du Prince, une contestation pleine de personnalités à laquelle une grande partie de l'Assemblée se mêla bientôt. M. Dufaure, après avoir répondu, avec ce tact qui le distingue toujours à la tribune, à quelques questions relatives aux banquets, a signalé, avec une ironie à laquelle l'auditoire a applaudi , une sorte de demi-proclamation émanée de Louis-Napoléon, et qui a paru dans les journaux. Le prince Napoléon, cousin de Louis-Napoléon, a revendiqué la responsabilité de cette démarche, et alors \l. Clément Thomas , qui se plaît toujours à jouer auprès de ses amis politiques le rôle de matamore, a donné à toute cette affaire le caractère d'une persécution à laquelle l'Assemblée s'est montrée d'abord trop disposée à s'associer, mais dont rextrèmc violence l'a enfin rendue honteuse.
La scène d'hier donnera un intérêt particulier à la décision que l'.Assemblée prendra peut-être aujourd'hui relativement à l'époque de rejection.
6 licurcs (lu soir.
L'Assemblée vient de voter tout à l'heure un des
articles du décret qui détermine la date de l'élection. Elle a décidé que le délai ne devrait pas dépasser le 10 décembre.
Le scrutin a donné contre l'ajournement 587 voix, — pour l'ajournement 232.
La minorité était composée d'éléments très-variés; on y rencontrait une petite fraction du parti modéré, et, dans le nombre, le comte Mole qui est d'avis que le Président et la nouvelle Chambre soient élus en même temps. A ce groupe s'est jointe toute la Alontagne, qui craint un appel au pays, et donne ainsi une preuve nouvelle qu'on ne saurait trouver une oligarchie aussi absolue et aussi intolérante que celle qui est sortie du suffrage universel , lorsqu'elle a perdu sa popularité, Sans aucun doute, l'opinion où l'on était qu'une décision contraire entraînerait la retraite du général Cavaignac a pesé sur la majorité, qui a été très-flottante pendant les dernières vingt-quatre heures.
29 oclûbre.
Tout ce qui s'est passé pendant la dernière semaine a tendu à rendre de plus en plus improbable aucune autre candidature sérieuse à la présidence que celles de Louis-Napoléon Bonaparte et du général Cavaignac.
Les mêmes circonstances ont augmenté les chances du premier et ont fort amoindri celles du général. Je regrette beaucoup, à cause de l'estime particulière
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(|u'il m'inspire, d'etre invinciblement amené à la conviction d'un tel résultat, et je le rcfjretterais encore davantage si ce résultat ne devait pas être en grande partie attribué à ses propres fautes, ([ui , elles-mêmes, ne permettraient plus guère d'espérer que son triomphe assurât au pays un gouvernement dont il pût se féliciter. Dans mon opinion, c'est lui-même qui a porté hier à sa popularité le coup le plus fimeste en prononçant un discours que rien n'avait provoqué, et dans lequel il a manifesté le désir de voir la durée de l'Assemblée actuelle se prolonger le plus longtemps possible. Il était beureux, a t-il dit, de trouver pour soutenir celte opinion une raison aussi décisive que la nécessité pour elle d'adopter les lois organiques. La nation est déjà indignée qu'un corps élu par elle avec un mandat sj)écial ait osé, par une usurpation de pouvoir, après l'avoir rempli, se perpétuer dans le dessein de s'attribuer une tâche aussi indéfinie et aussi élastique que le vote de lois organiques; elle pense que la loi électorale est la seule dont il ait quelque droit de se réserver la rédaction. Quand donc le général Cavaignac prétend qu'il s'applaudit d'avoir trouvé une si bonne raison, on comprendra qu'il n'était que trop disposé à saisir la première excuse venue pour faire durer plus longtemps ses relations avec une Assemblée au |)rorit de laquelle, et manifestement en vue de son propre avantage, il a déjà essayé de confisquer ce droit d'élection réservé par la Constitution au peuple tout entier. Il était surtout imprudent à lui de faire cette déclaration au moment où les circonstances l'obligent de nouveau
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à se concilier les suffrages de ce peuple même. Une nouvelle Assemblée en effet serait élue par le corps électoral qui a élu la première, et qui maintenant élira le Président. Plus d'un, qui a été mis à l'épreuve, et qui s'est trouvé insuffisant, ne reparaîtrait plus, sans aucun doute, dans l'Assemblée, mais ceux que les électeurs renverraient à la Cbambre y reviendraient avec une double autorité. Comment donc expliquer la partialité dont le général a fait preuve, si ce n'est en disant qu'il a préféré une Assemblée, œuvre de la pression révolutionnaire exercée parles bulletins et parles agents électoraux répandus dans les provinces, à l'opinion que le pays est aujourd'hui en mesure d'exprimer avec plus de bonne foi et d'indépendance. Il n'y a aussi que trop de signes auxquels il est facile de reconnaître que le qfénéral est prêt, jusqu'à un certain point , à faire cause commune avec les prétentions exclusives de celte oligarchie capable de tout à laquelle les ultra-républicains sont maintenant réduits. Les efforts qui, dans ces deux derniers jours, ont été tentés par ce parti, avec l'appui indirect du gouvernement, pour paralyser l'exercice du suffrage universel, son ouvrage, paraissent à peine croyables.
Le jour de l'élection ayant été fixé à celte époque de l'année où il est plus difficile, dans beaucoup de départements, pour les électeurs de la campagne, de franchir de grandes distances, on a perdu tout un jour à combattre une disposition en vertu de laquelle les conseils généraux, j)roduit récent eux-mêmes du suffrage universel, étaient autorisés à multiplier les bu-
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reaux élecloraux y)ai(oiit oii ils ju;|craient celle mesure nécessaire pour faciliter les opérations. A la fin , an milieu d'une grande confusion, on a limité arbitrairement à quatre le nombre des subdivisions que les conseils généraux auraient le droit d'établir. .Mais ce n'est pas tout, et voici un fait que l'on ne voudra pas croire. Le Moniteur, liier, non content de cette restriction, tentait d'enlever au conseil général, représentation populaire et locale, l'initiative de toute division destinée à rendre plus commode l'exercice du suffrage universel, pour la transférer au préfet, agent du gouvernement, et qui a dû sa j)]ace à la faveur de l'un des candidats. Beaucoup d'autres incidents, qui se sont produits pendant ces derniers jours, ont concouru à dissiper la confiance déjà bien affaiblie que le parti modéré accordait encore au général Cavaignac.
La retraite du ministre des finances a donné lieu à la nomination d'un homme notoirement incapable et dépourvu de toute connaissance spéciale sur une matière si capitale dans ce moment critique. M. Tfouvé- Chauvel a été en même temps remplacé à la préfecture de la Seine par M. Recurt, une nullité au fond, mais qui s'est fait l'instrument du Gouvernement Provisoire et de la Commission Executive, et, comme ministre de l'intérieur, sous cette dernière, a rempli les départements d'agents dignes compagnons des commissaires de Ledru-Rollin. Le but qu'on s'est proposé d'atteindre, en faisant ces nominations, a été ouvertement avoué par le général Lamoricière dans la conversation. Il a déclaré avec candeur (ju'il était indispensable maintenant
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(le donner quelque satisfaction au parti républicain considérable dont la Réunion du Palais National exprime les vues , parce que le gouvernement espérait acquérir ainsi la coopération d'environ deux cents représentants de ce parti, qui, en conséquence , parcourraFent le^ départements et y provoqueraient une agitation favorable à la candidature du général Cavaignac. Le général , en déclarant qu'il ne consentirait pas à garder plus longtemps l'autorité provisoire dont il avait été investi, se proposait certainement de déterminer la majorité à se prononcer pour une élection immédiate , et peut-être, à cet égard, était-il inspiré en partie, comme cela a semblé probable à la plupart des Iwmmes désintéressés, par la crainte que tout délai n'eut pour conséquence de susciter de nouvelles intrigues et de faire naître de nouveaux candidats.
On ne peut s'empêcher de penser que la situation du parti modéré et anti-républicain est dans ce moment des plus difficiles. Beaucoup des hommes qui s'y rattachent m'ont, dans ces derniers jours, entretenu de leur embarras, et il est presque impossible d'adopter un parti qui présente autre chose que le choix des périls. Il faut partir d'abord de ce point, désormais hors de doute, à moins d'un retour imprévu et extraordinaire des événements, que Louis-Napoléon sera élu par une majorité considérable. L'espèce de persécution qu'il a subie, de la part de tous les gouvernements qui se sont succédé dans la République depuis le mois de lévrier, a propnf]é dans le pays celle idée que son triomphe est indissolublement hé ;iii lenversemenl de
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cet état de choses dont la nation est maintenant si fatiguée, et cette circonstance, plus encore que le prestige de son nom, lui a fait trouver un appui dans beaucoup de gens qui ne sauraient éprouver pour lui aucune sympathie personnelle. H est donc trop tard pour que le parti modéré puisse espérer de réussir en essayant de concentrer les sentiments anti-républicains du pays sur quelque nouveau candidat, et cela d'autant mieux que les véritables représentants de l'idée monarchique, c'est-à-dire les prétendants , ne pourraient pas être recommandés aux suffrages des électçurs. Si ce parti se décidait à proposer quelque autre candidat placé en dehors de cette catégorie, les jalousies personnelles lui opposeraient desdifficullés de plus. Il paraît être presque tout entier convaincu qu'une troisième candidature aurait pour unique effet, si même elle parvenait aie produire , de diminuer le nombre des voix accordées à Louis-i\apoléon et de lui enlever la majorité absolue. Le choix d'un Président serait alors laissé à l'Assemblée, qui infailliblement nommerait Cavaignac, avec qui elle a fait elle-même le traité qui lui assure la prolongation de sa propre existence, et encore, dans ces circonstances et dans celte Chambre même, il ne pourrait compter que sur une faible majorité. Les chefs des différents partis sont |)ersuadés qu'un gouvernement né dans de telles conjonctures aurait nécessairement pour cortège et pour appui un système arrêté d'intimidation révolutionnaire , et ils ont commencé à se demander si l'élection de Louis-Xapoléou ne serait pas des deux solutions la uïcilleure. Il peut être encore au
pouvoir du général Cavaignac de calraer le mécontentement que ses actes de ces derniers jours ont provoqué parmi ceux mêmes qui ont le plus vif désir de trouver de bonnes raisons pour le soutenir, et les personnes qui font des vœux pour son succès devraient saisir toutes les occasions pour le presser d'agir en conséquence.
Nous ne devons pas cependant perdre de vue que, selon toute probabilité, les affaires du pays, avant deux mois, seront confiées aux mains de Louis-Napoléon. Chacune de ses démarches, chacune des démarches de ses conseillers acquiert donc une importance capitale. Cédant à l'avis de son oncle , il a rompu complètement et sans retour avec la Montagne. Il a fait aussi des avances très-claires au parti modéré. Il est en relations , personnelles plutôt que politiques , avec M. Odilon Barrot. Il a proposé à M. Thiers de le nommer ministre ou de le désigner pour la vice-présidence. Ces offres cependant ont été pour le moment déclinées, et il n'y a pas, je crois, de concert arrêté entre le prince et M. Thiers.
En même temps le premier est assiégé par des intrigants remuants qui désirent ardemment s'emparer de lui et le tenir dans leurs mains. C'est à ce pri.\ qu'il a obtenu l'appui de ce très-habile , mais très-versatile journal, — la Presse. Si, à l'époque de sa nomination, il n'a rallié à sa cause ni les républicains ni le parlf modéré , nous devons nous attendre à des troubles terribles, au moment de l'année où précisément la misère du peuple est à son comble. Si au contraire il se confie franchement, au jour convenable, à la
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direction des hommes les pins capables de gouverner le pays, il ne restera plus alors qu'à admirer celle étrange conséquence à laquelle aura abouli un gouvernement républicain, de faire dépendre de l'éclat d'un nom le choix par un grand peuj)lc de son premier magistrat, et de faire tomber ce choix sur un homme dont ceux qui concourent à son élévation ont si peu de moyens de connaître les qualités personnelles. La gloire de son illustre prédécesseur, qui rayonne sur lui, forme donc son litre le plus sérieux à l'appui du peuple.
La candidature de M. Ledru-Rollin et celle de M. de Lamartine ne peuvent qu'affaiblir les chances du général Cavaignac. On estime aujourd'hui que le premier pourra obtenir 400,000 voix, et le second pas tout à fait autant. Le maréchal Bugeaud médite aussi de se présenter comme candidat, et ses amis les plus dévoués font aujourd'hui les plus grands efforts pour le détourner de cette fausse démarche.
2 novembre.
Comme je restais assez tard à la dernière réception de Cavaignac, il m'a pris en particulier et m'a parlé des chances de son élection. Il était évidemment fatigué et abattu, mais prétendait ne pas douter de son succès.
Il m'avait déjà entretenu de son projet de fermer les clubs, et il avait paru alors regreller que M. Dufaure
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se fût décidé à ajourner celte mesure. Je lui ai donc dit que, si j'étais bien informé, les menaces les plus sanguinaires avaient été proférées depuis quelques jours dans plusieurs d'entre eux, et que, s'il voulait affermir la confiance des amis de l'ordre, il n'avait pas de temps à perdre pour prendre des mesures énergiques contre ces institutions révolutionnaires, et pour faire naître ainsi une impression favorable dans tout le pays. J'ai trouvé que le général Cavaignac avait bien changé d'idées à ce sujet. — Il m'a demandé comment il pouvait en agir ainsi lorsque les clubs allaient se réunir dans quelques jours sous le nom d'assemblées électorales. Il m'était impossible de ne pas voir qu'il voulait se réserver la faculté de se servir de pareilles armes, si la tournure que prendraient les élections l'exigeait. Ceci est devenu plus évident encore lorsqu'il m'a expliqué les raisons sur lesquelles il se fondait pour concevoir de si vives espérances à l'égard du résultat. Avant que le jour des élections soit arrivé, a-t-il dit, la question personnelle se sera effacée, et il ne s'agira plus que de savoir si le peuj)le veut ou non maintenir la République. J'ai reconnu que*, selon moi, telle serait probablement la question, et que tout le monde devait désirer de la voir loyalement débattue et clairement posée. Je ne doute pas qu'on ne se serve, sans scrupule aucun , de tous les moyens que la centralisation a mis au j)ouvoir du gouvernement pour influencer l'élection ; mais c'est l'impression générale que la défaite du général Cavaignac est radicalement assurée, pour les raisons mêmes sur lesquelles
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il fait reposer ses espérances, savoir : qu'on le croil plus que tous identifie avec la République.
4 novembre.
Je viens de lire, dans le Moniteur àc ce matin, la circulaire de AI. Dutaure, ministre de l'intérieur, adressée aux préfets , au sujet de l'élection.
La lettre est assez adroitement conçue; on y met un soin tout particulier à ne pas imiter le ton dos circulaires de M. Ledru-Rollin , mais cependant, pour quiconque se rappelle le nom de celui par qui elle est écrite, n'ignore pas en faveur de qui elle est envoyée et à qui elle s'adresse , c'est une entrave perfide apportée à la liberté de l'élection. Lorsque le fonctionnaire préposé h chaque circonscription reçoit l'avis de prémunir tous ceux sur lesquels il peut exercer quelque influence contre « une mauvaise élection, •» on ne saurait douter qu'il ne le considère comme une invitation à tout tenter pour assurer l'élection de la seule personne, — une autre exceptée, — qui ait quelque chance de succès, et comme de Tétendue de cette chance dépendra certainement eu grande partie le résultat de leurs efforts, le général Cavaignae a été bien avisé hier, en saisissant Toccasion de parler de son élection avec une confiance que lui seul possède jusqu'à présent.
Ceux qui, parmi les Français, désirent le plus ardem-
ment qu'une république soit possible, ont senti que la plus grande difficulté résulte du système de centralisation si fortement enraciné dans les coutumes du peuple. A cet égard, la disposition à peu près unique de la Constitution qui dénote quelque prévoyance politique est celle qui refuse au Président en exercice et à tout membre de sa famille le droit de se porter candidat à l'élection suivante, et dès le premier essai qu'on en fait on est forcé de violer ce principe dans la pratique; celui qui, sous tous les rapports, est dans la position d'un Président en exercice emploiera, pour influencer cette élection unique, toute l'action gouvernementale qui donna à AI. Duchàtel la majorité corrompue de 1846. Mais alors M. Duchàtel avait cet avantage : quel que fut le résultat des élections, ceux qu'il cherchait à influencer savaient que le pouvoir devait lui rester assez longtemps au moins pour lui permettre de remplir les plus pressantes de ses promesses. C'est là le côté fjiible de rinfluence que peut exercer M. Dufaure , et s'il ne le sent pas, des républicains plus éprouvés le sentent pour lui, entre autres M. .^nlony Thouret. Ce dernier, en effet, a renouvelé hier sa motion tendant à exclure toute la famille Bonaparte de la présidence, motion qu'il avait retirée dans un moment de dédain triomphant, alors qu'il aima mieux insulter son adversaire que le blesser.
Cette fois-ci il a ])rononcé son discours en l'absence de celui qui en était l'objet, et il a donné des raisons qui, on peut bien l'imaginer, ne seraient pas sans valeur aux yeux d'un austère républicain; un nom.
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dit-il, qui jusqu'alors avait toujours c'ir accompafjné des cris de l iie l'Empcrcuv! comme à Strasbour*} et à Boulogne, n'était pas précisément le mieux choisi pour donner confiance dans la sincérité des cris de live la République! Celle motion a été, dans cette dernière circonstance, cornl)altue par le général Cavaiguac lui-même; dans un discours très-convenable, il a prouvé qu'une telle proposition n'était plus une mesure de sûreté générale, mais qu'elle prendrait le caractère d'une exclusion personnelle. Après avoir demandé, en son nom et au nom du gouvernement, que Ton rejelàt l'amendement, il a conclu en ces termes :
« Dans toute circonstance j'ai éprouvé le besoin de connaître quelle était la pensée, quelle était la volonté du pays; dans toute circonstance j'ai eu le désir de savoir où il plaçait sa confiance. Eh bien, ce désir que j'ai toujours éprouvé est devenu aujourd'hui une soif ardente. Oui, j'ai soif do savoir enlin où est la confiance de la nation , et je demande à l'Assemblée de me permettre de la satisfaire! Je vote pour le rejel de l'amendement. »
Mole m'a expliqué, avec quelques détails , pourquoi il avait résolu de donner son vole à Louis-Xapoléon plutôt qu'à Cavaignac. Il s'est convaincu, d'après les dispositions de Cavaignac et les influences qui le donnnonl, qu'il ne romprait jamais entièrement avec les socialistes, que, tout en blâmant leur manière violente de s\Mn|)arer du bien d'autrui, il a un penchant pour leurs doctrines et beaucoup de sympathie pour quelques-uns de leurs défenseurs. Mole voit là le principal danger du mo-
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meut, et croit qu'il se ferait beaucoup de mal si ou laissait pendant trois ans la France au pouvoir de Cavaignac. Louis-Napoléon a du moins entièrement rompu auec ce parti. Mole croit que, s'il veut accepter les conseils de Barrot et de quelques autres du même caractère, il sera de beaucoup le candidat préférable. \iolé n'a jamais eu la plus légère idée de se porter comme candidat, bien qu'on l'en ait pressé, car il a compris que ce serait pour lui la plus fausse des positions. Tbiers, on le croit, a beaucoup bésité, mais enfin il s'est décidé à voter pour Louis-Xapoléon. \i lui ui Mole ne s'attendent à voir la République durer plus de quelques mois si Louis-i\apoléon vient au pouvoir, et ils croient qu'il ne serait pas bon de revenir tout d'un coup d'une République à une monarchie sans aucune transition. C'est toujours, à ce qu'il parait, l'opinion presque unanime que Bonaparte sera élu, mais le délai qui nous sépare encore de l'élection est très-favorable à Cavaignac, car il a pour lui l'influence du gouvernement, qui évidemment sera employée pour le servir avec toute l'ardeur possible. Garnier-Pagès et d'autres ont toujours l'intention de publier ce qu'ils regardent comme la preuve que Cavaignac a été précisément la cause de ces événements de Juin, de la répression desquels il se fait son plus beau titre d'honneur. Si cette publication paraît, elle lui fera un grand tort dans lout le pays.
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6 novembre.
On a définilivement volé la Constitution dans l'Assemblée Nationale, samedi après midi. — Il suffit, je crois, d'un examen impartial pour arriver à cette conclusion : que c'est la pire des constitutions qu'on soit jamais parvenu à fabriquer jusqu'au bout. Il ne s'y trouve aucune idée orijjinale, mais des termes si confus et des clauses si contradictoires, qu'elle est inintelligible pour beaucoup de ses auteurs et certes diune exécution imj)0ssibie.
Elle a été adoptée à une immense majorité, parmi laquelle beaucoup de membres craignaient, eu la votant, qu'une décision contraire ne fut interprétée comme hostile à la République et n'affaiblît ainsi par avance le pouvoir de leur opposition à ce qu'ils ont résolu de détruire à la première occasion. I^a fausse position que le parti modéré est forcé de prendre dans cette Assemblée doit, ce me semble, ruiner son influence morale dans le pays, et tout en reconnaissant que la décision de samedi était la seule prudente, je ne puis m'empécher d'admirer des hommes qui , comme Herryer et .Montalembert, abandonnés au milipu de quelques anarchistes aux yeux desquels toute Constitution est superflue, ont refusé de sanctionner l'adoption d'une Constitution vraiment absurde et si mal a|)pr()priée au gouvernement de leur pays '.
' Le duc (le Broglio, qui dounc souvent libre cours à sa snjjesse pratique dans des phrases assez originales et assaisonnées d'une bonne dose de malice, dit de la nouvelle constitution : « C'est une œuvre qui a reculé les limites de la stupidité humaine. »
A six heures du soir, lout Paris a élé mis en émoi par une salve de 105 coups de canon, tirée aux Invalides, espèce de démonstration nocturne inconnue jusqu'ici, et comme il n'y avait pas un individu sur raille dans Paris qui se fut informé du jour où on devait voter la Constitution , des souvenirs encore récents ont fait interpréter d'une manière bien différente ce bruit inattendu ; on a été d'abord fort effrayé, puis très-furieux de s'être ainsi trompé. Cette impression n'a«pas duré, mais on me dit qu'on est inquiet, parce qu'au premier coup de canon il s'est formé dans le faubourg Saint-Marceau des groupes de mauvais augure , précisément sur l'emplacement des dernières barricades.
9 novembre.
*** est venu me trouver avant-hier; il était fori inquiet; il me dit que tout allait mal, qu'il n'y avail qu'une chance de salut, que Cavaignac devait sans tarder s'entendre avec le parti modéré el lui donner des garanties satisfaisantes relativement au système qu'il se proposait de suivre à l'avenir dans le gouvernement du pays. Il ajouta que seul au monde j'étais capable d'exercer sur lui une assez grande influence pour l'engager à prendre ce parti, et il me supplia d'en reparler au général. Je lui ai répondu que je partageais son avis, qu'un pareil accord, si l'on pouvait y parvenir, était révénemenl le plus favorable
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que nous pussions envisager, mais que je n'avais jamais offert mes conseils au général sur ses affaires particulières, à moins d'y avoir été invité ou encouragé par ce qu'il me disait. Il avait, ai-je ajouté, nettement déclaré à moi et à d'autres que son succès lui paraissait assuré dès que, pour le peuple, son élection signifiait le maintien de la République, et une semblable ouverture n'était pas faite pour m'enhardir à lui conseiller de se rapprocher de ceux que ses dévoués partisans (I)egousée par exemple) venaient de dénoncer comme traîtres à la République. Je pouvais ne pas être du même avis que Cavaignac quant à Topinion du pays sur ce point, mais il devait être mieux informé que moi,. et après tout c'était son affaire et non la mienne. *** a été évidemment assez désappointé de la résolution oii j'étais de m'abstenir.
Le bruit a couru hier que Cavaignac avait fait quelques avances au parti modéré, et ce bruit a produit une hausse à la Bourse; mais je n'y crois pas, car Degousée, que j'ai vu hier soir chez un des ministres, m'a dit que "quarante des membres de la Réunion de la Rue de Poitiers avaient suivi son propre exemple et quitté le club parce qu'ils ne le croyaient pas républicain. Cette circonstance augmentera naturellement l'aigreur entre les deux partis. Voici, d'un autre côté, un fait que je tiens de M. Mole : Larcy, légilimisle du Midi, s'clait d'abord vigoureusement opposé à la candidature de Honaparte; il avait prétendu, (juelques jours auparavant, que cette idée n'avait fiùt aucun progrès dans le Midi; il a annoncé depuis qu'elle avail rallié tous les
paysans, que cette candidature leur paraissait le seul moyen de se débarrasser de la République rouge, la seule qu'ils connussent, et que si Cavaignac ne se joignait franchement et immédiatement au parti modéré, ils voteraient tous pour Louis-Xapoléon. Celte lettre a été montrée à Dufaure, qui a répondu : « \ous en recevons de pareilles de toutes les parties de la France,
mais » et il a haussé les épaules comme pour dire :
« 11 est trop tard. » C'était là une raison de plus pour ne pas me mêler de l'affaire.
Le préfet de la Seine avait envoyé une invitation au Lord Maire pour la fête de dimanche. Je doute que le premier magistrat de notre loyale et protestante cité vienne de si loin pour entendre une messe et voir proclamer la République.
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CHAPITRE VIXGTIK.ME
Itédiiction de Tarnu'c aiinoiuéi.' dans l'AsscmbhV. — Circalairp du gdin'-ral ('avaijjnac aux auloritds civiles et militaires. — Tactique dans les tUections, — Fêle delà lÀJiistitnlion. — ludisposilioii de M. Bastide. — Héiiiiion à l'ambassade. — Raisons du parti modéré pour donner sun appuiàLouis-.\apoléon. — MU. Thiers, Odilon Barrot. le maréchal Bu,^eaud. etc., favorisent Louis-Xapoléon. — Rupture entre la .Montagne cl les socialistes. — Violence des clubs. — Réaction en faveur de IMngletcrrc. — Remarr|ues sur la réélection du président de I" .assemblée. — Réfle-xions sur l'Assemblée. — Différend dans 1' .assemblée entre (lavaitjnac et les membres de l'ex-Cummissi.in Executive. — Abus d'influence du '[ouvernemenl dans les élections. — Question de la suppression des clubs, — Défense de Cavaignac. — Importantes nouvelles de Rome.
9 novembre.
Le ministre tic la guerre a annoncé hier dans l'Assemblée qu'une réduction de 55, OOO hommes serait iiiimédialemrnl opérée dans l'armée, et qu'elle était fondée sur le rapport favorable fait la veille par son collègue le ministre des affaires étrangères. J'ai vu le général Lamoricière dans la soirée; il attribue la hausse de la rente à cette communication. On savait, en effet, dans certains cercles, qu'une semblable mesure devait être prise, et cette circonstance a pu, en augmentant le nombre des acheteurs, faire mouler aussitôt la rente; mais on n'a connu que beaucoup plus tard la communication qui en avait été faite à, l'Assemblée.
il est certain que cette décision de réduire l'armée pendant l'hiver et les déclarations diplomatiques qui l'accompagnent ont été déterminées par des considéralions éleclorales. Je n'ai aucune raison de douter que les
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vues du gouvernement ne soient aujourd'hui sincèrement pacifiques, mais Je général Cavaignac, je le sais, a dit en conversation , à d'autres personnes qui peutêtre ne partagent pas les mêmes Sentiments, que la France, au printemps, se trouverait entraînée à la guerre. Il fonde son opinion sur la force des circonstances, et non pas sur la possibilité d'un changement quçlconque dans la composition du gouvernement.
11 novembre.
J'emprunte au Moniteur de ce matin des extraits d'une circulaire du général Cavaignac aux autorités civiles et militaires de la République , qui doit tenir lieu de manifeste électoral. La longueur de cette circulaire nuira à l'impression qu'elle aurait pu produire; elle contient, sans doute, des idées générales qu'il était impossible de ne pas aborder, puisque, ayant à annoncer d'une manière officielle l'achèvement d'une nouvelle Constitution, on voulait profiter de cette occasion pour faire entendre aux subordonnés de celui qui avait signé la circulaire que, investis de tous les pouvoirs nécessaires pour y réussir, ils devaient considérer comme un devoir de faire en sorte qu'aux prochaines élections le gouvernement du pays fût maintenu dans les mêmes mains. Il fallait essayer de remplir celte tâche en moins de mots. Alais j'extrais seulement les passages qui font indirectement allusion à ce côté de la question.
CIRC IL A I RI-: !)K C.^\AIC\AC
Paris, Ic 10 novembre 1848.
' K.i trail dune circulaire adressée par le Président du Conseil , chargé du pouvoir exécutif, à tous les fonctionnaires civils et militaires.
« Citoyens ,
' L'/^ssemblée Nalionale , par un vole définilir, vient d'achever l'œuvre entreprise et poursuivie par elle avec une si persévérante et si scrupuleuse énergie. La Constitution républicaine est votée, et sa promulgation va porter à la connaissance du peuple le texte de la loi fondamentale, qui doit désormais régir ses destinées.
» Dans une conjoncture si importante, et appelés (pic vous êtes à concourir, suivant la nature de vos' fonctions, à cette mesure solennelle, j'ai voulu, par une exception que la gravité de la circonstance explique, me mettre directement en rapport avec vous, et vous laire connaître quelles garanties, quelles forces nouvelles la Constitution donnera bientôt à votre autorité.
» La loi politique fondamentale est venue se placer à côté de la loi éternelle d'ordre et de stabilité , qui est la condition nécessaire de toute société humaine. Toutes deux désormais sont inséparables. L'existence de la République est indissolublement liée au maintien du bon ordre politique et social. La République sans le bon ordre, le bon ordre sans la République, sont
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désormais deux faits également impossibles, et celui cjui prétendrait les séparer ou sacrifier l'uu à l'autre est un citoyen dangereux que la raison condamne et que le pays repousse.
y Attachez-Yous à vous pénétrer de ces pensées , à les faire pénétrer dans l'esprit de ceux qui vous secondent ou vous entourent. Fondée sur le grand principe du vote universel, telle qu'elle le définit et le détermine dans son application, la Constitution de la République laisse toute liberté à la discussion, elle ôtc tout prétexte à l'insurrection, à la révolte; car le vœu qui n'a pu prévaloir par la règle, de quel droit voudraiton le faire prévaloir par la violence? Et d'un autre côté, en présence de cette application incessante du suffrage universel, quelle est l'autorité qui pourrait tenter d'en corrompre l'expression ?
" Le vote universel, c'est la révolution tout entière; tous les autres principes ne se présentent plus que comme des conséquences. Au premier rang de ces conséquences, vous devez placer celle qui consiste à maintenir le pouvoir sous l'action et le respect inviolable de la majorité. Dans l'état nouveau que la constitution va ûiire à la République, oublier ces principes serait de la part de tous une faute grave, ce serait un crime de la part de celui qui, revêtu d'une autorité quelconque , viendrait ainsi à méconnaître la source et la base mêmes de cette autorité. Le premier résultat, le premier danger d'une telle erreur .«erait l'anéantissement même du pouvoir dont on aurait retiié l'oriînni et méconnu la signification et la \aleur. »
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Un fail qui me paraît evident diminue beaucoup l'importance de cette circulaire : c'est que le ,']énéral Cavaignac n'en est pas l'auteur, et que par conséquent elle a été écrite en vue d'un but tout particulier. Je ne sais pas qui l'a conçue, et je n'ai d'autre preuve que ma conviction intime pour déclarer que le général ne l'a pas composée, mais je n'y remarque aucune de ces expressions caractéristiques, dont il ne manque jamais de se servir lorsqu'il donne son opinion sur un sujet politique. Le style, en plusieurs endroits, est trop artificiel pour être du général. Il eût été difficile de conseiller en ce moment un langage qui eut produit un meilleur effet, et cependant il est difficile de nier qu'il est de nature à ne satisfaire personne. Les parties défectueuses de ce document tiennent à la position du général, bien que cette position ait été on peu aggravée en beaucoup d'occasions par les défauts de son caractère.
Quelques-unes des contradictions que ce document renferme sont Irop flagranles pour que ses ennemis n'en tirent pas avec empressement grand profit. Lorsqu'il dit : « Le vote universel, c'est la Révolution tout entière, « tout le monde doit se rappeler qu'à cette occasion même il en suspecta les effets , et émit l'avis qu'on en refusât l'exercice. Personne n'admettra Tantitbèse que l'ordre ne peut exister sans une République et que la République ne peut exister sans l'ordre, parce que, cbez le peuple le plus voisin, l'ordre se maintient depuis longtemps sans cette institution |)olilique, el qu'ici l'ordre a toujours été en danger dipuis qu'on a adoplé celle forme de gouvernement.
D'un autre côté, il est possible que les assurances de dévouement à l'ordre et à la stabilité données par le général Cavaignac affaiblissent un peu l'action du parti modéré contre lui. Depuis la nomination de MAI. Dufaure et Vivien, aucun acte public du général Cavaignac ne peut venir en aide à l'hostilité de ce parti ; mais cette hostilité est fondée, non sans quelque raison, sur la connaissance des injQuences dont il est circonvenu. La nomination de M. Recurt comme préfet de la Seine, bien que -blâmable, n'avait pas une importance assez grande en elle-même pour être présentée comme un motif d'opposition. J'ai mieux compris encore l'inopportunité de cette nomination , quand je l'ai vue suivie d'une invitation récemment adressée au Lord Maire de Londres, qui aurait été reçu comme collègue par un homme impliqué indirectement avec d'autres , à ce que donnent lieu de croire les extraits des dépositions faites à cette époque, dans l'attentat diabolique de Fieschi. Le fait est qu'en ce moment tous les partis en France sont dans une fausse position, par suite d'une contradiction constante entra les opinions qu'ils professent et les desseins qu'ils forment; le résultat dépendra de la somme des fautes que l'on commettra de chaque côté plutôt que d'une rigoureuse fidélité à une ligne de conduite conforme au courage moral, qualité, je regrette de le dire, dont on a lieu ici de déplorer dans tous les partis l'absence.
DKCOURAGFÎMKMT DE CAVAIGXAC. -JOI
11 novembre.
Je tiens de bonne source que le prince Louis-Xapoléon Bonaparte doit publier, d'ici à quelques jours, un manifeste où il exprime dans les termes les plus loris sa détermination, au cas où il serait élu Président, de s'attaclier, comme à l'un des premiers objets de sa sollicitude, à maintenir la paix de l'Europe et à cultiver l'alHance des puissances qui ont à la fois reconnu l'indépendance de la France à l'intérieur et montré le désir de conserver des relations d'amitié avec elle.
Depuis un jour ou deux Cavaignac envisage avec beaucoup moins de confiance ses cbauccs de succès. Il parle de voyager en Orient, d'aller en Turquie, en Syrie, et même aux Indes. Toutefois ses partisans mettent tout en mouvement pour le servir, et ce sera fort étrange si, e« faisant sans scrupule usage, pendant un mois, de tous les pouvoirs du gouvernement, on n'opère pas un cbangement en sa faveur. Une seule raison peut le faire échouer: c'est la conviction générale qu'il ne sera pas élu; quand on en sera certain, les promesses de ses agents perdront naturellement leurs charmes, et leurs nienaces n'inspireront aucune terreur. Le bruit court qu'on ne se fait pas faute d'intrigues électorales; on envoie dans les provinces éloignées, parmi les paysans, des bulletins portant de faux noms, tels que Jérôme Bonaparte ou Li>///s-.\'apo/éon sans nom de fannlle, afin que les voles soient nuls. Les journaux annoncent aussi que Ihigeaud s'est relire
en faveur de Cavaignac , et c'est précisément le contraire qui est la vérité, car on prétend que Bonaparte le nommera ministre de la guerre ; si le prince est élu, Odilon Barrot sera certainement son ministre, j'en suis convaincu; lui, du moins, est honnête homme et a des idées (rès-pacitiques. On note ici tous ces bruits comme s'il s'agissait d'événements qui sont sur le point d'arriver, car on reçoit de tout le monde l'assurance qu'ils ne sauraient manquer de s'accomplir, mais on ne peut, tant ils semblent extraordinaires , s'enjpêcher de penser que quelque chose encore viendra se mettre à la traverse.
Je crois être parvenu à faire décider que le corps diplomatique se rendrait, pour voir la fête, chez le ministre de la marine. Nous n'avons aucun rôle à jouer dans celte affaire, et sur l'estrade, par le temps qu'il fait, nous n'aurions pu accueillir chaudement la République.
novembre
Je ne sais comment décrire la fêle de la Constitution, qui a eu lieu hier, si ce n'est par des négations. Il n'y a eu ni enthousiasme, ni trouble, ni foule. Sous beaucoup de rapports c'est précisément le contraire de la description publiée dans le National que je viens de lire. Il est étonnant qu'un écrivain , en jjréscncc de
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faits avérés, s'aventure à affirmer que la proclainalion a été accueillie par les acclamations bruyantes de 200,000 personnes. Je ne pense pas qu'il y ait jamais eu jJus de 3,000 spectateurs, y compris ceux des tribunes. Le temps était du reste fort peu favorable, ce qui, sans doute, a déterminé l'absence de beaucoup de curieux.
Je regrette do dire que Bastide est aujourd'hui trèsmalade. Il seniblait désirer avec tant d'ardeur de voir les représentants des puissances étrangères assister en corps a la cérémonie d'hier, que j'ai persuadé à mes collègues de venir, au grand risque de nos vies ; nous étions exposés, en effet, sur une estrade élevée en plein air, à une véritable avalanche de neige. Nous ne sommes restés cependant que pendant la première partie de la fête. Je conclus de la maladie de Bastide qu'il s'est exposé plus encore que nous, car il n'est pas d'une vigoureuse santé. Il est couché aujourd'hui, souffrant d'une fièvre cl d'une diarriyt^e et il a craché le sang. En tout cas, je crains qu'il ne lui soit pas possible de se livrer aux affaires d'ici à longtemps
\ous donnons une petite soirée aujourd'hui , avant le départ de lady \. .. pour l'Angleterre, afin qu'elle puisse voir (Quelques amis que sa maladie l'a empêchée de recevoir ; mais comme c'est la première réunion qui a lieu depuis la Révolution , excepté celles dos ministres,,elle sera passablement curieuse, car il ^ en aura de toutes les couleurs,, sauf les rouges. Beaucoup de personnes ont le |>lus grand désir de se trouver en présence.
14 novembre.
On lit dans la Presse d'hier le compte rendu d'une conversation très-curieuse entre Cavaignac et Véron, le rédacteur en chef du Constihitiotuiel. Il est singulier que le général se soit fourvoyé de ce côté , mais, pour quiconque le connaît, beaucoup de phrases de cette conversation portent en elles-mêmes un caractère de vérité, et l'on y retrouve, reproduite avec exactitude, sa manière de s'exprimer. Lorsqu'il avoue que la République est l'œuvre d'une « minorité despotique » , ce n'est pas là une concession sans valeur. — - L'animosité excessive avec laquelle Emile de Girardin l'attaque journellement dispose quelques personnes en sa faveur.
* ' 15 novembre.
Quelques chefs des différentes fractions de ce qu'on nomme le parti modéré ont saisi maintes occasions d'expliquer les raisons qui les ont portés à retirer leur appui à Cavaignac et h favoriser la candidature de Louis-Napoléon Bonaparte.
II paraît qu'ils avaient tout d'abord tenté des démarches indirectes pour s'entendre avec le général. Voici à peu près quelles étaient les conditions, sur lesquelles du reste on n'est pas d'accord , qu'ils metlaieiil à leur concours; ils deinaiidaicnl que le général
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prît des mesures immédiates pour fermer les clubs révolutionnaires de Paris, qu'il préparât des modifications à la loi du recrutement et à celle de l'instruction publique , qu'il consentît à diminuer le nombre des lois organiques qu'on devait proposer dans l'Assemblée, afin de donner au pays une plus promjjfe occasion de se prononcer sur la conduite de ses représentants, qu'il leur donnât enfin quelques garanties, non pas à l'égard de celui qu'il proposerait, mais à l'égard de celui qu'il ne proposerait pas pour la viceprésidence. Cette tentative d'arrangement avec le général ayant échoué , ils avaient à considérer à quelle situation, s'il était nommé sans condition, sérail réduit le pays. Pour résister à l'élan des campagnes vers un nom que l'on considérait comme le symbole des tendances anti-républicaines, le général Cavaignac aurait à compter avec le vigoureux mouvement républicain de quelques villes. Comme il n'avait aucune chance d'être élu d'emblée par une majorité, il serait obligé de s'adresser à la fraction la plus violente et la moins populaire de l'Assemblée pour y négocier plus tard sa nomination avec ce corps politique, et il avait déjà fait voir qu'il y était disposé, en consentant à prolonger jusqu'au dernier moment la durée de celte Assemblée qui avait déjà dépassé la limite de ses attributions naturelles. On s'était assuré de plus que Cavaignac avait promis à M. Armand Marrast de le proposer à l'Assemblée comme vice-président, avec deu\ autres noms sans importance, et de la contraindre ainsi à l'accepter. Malheureusement, M. Armand Marrast
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exerce une grande influence sur l'esprit de Cavaignac, et comme, en outre ^ son pouvoir est indissolublement lié à- la domination de la clique du National, il est détesté personnellement par un grand nombre de ceux qui partagent ses opinions politiques, mais qui le regardent comme l'incarnation de l'esprit de basso intrigue.
Le côté modéré de la Chambre prétend que dans ces circonstances il n'avait pas deux partis à prendre ; il devait accepter pour candidat la seule personne capable en ce moment de réunir sur sa tête le nombre de voix populaires indispensable pour que le suffrage universel, dans son action indépendante, produisît, sans avoir besoin d'être complété, le résultat définitif qu'on a le droit d'en attendre. Il résolut cependant de ne s'arrêter à cette détermination qu'à la condition d'obtenir de Louis- Xapoléou ce que Cavaignac n'avait pas consenti à lui accorder. Il paraît avoir été complètement satisfait sur ce point. Il est de toute importance , on le comprend, que, portant un tel nom. Napoléon offre à l'Europe des garanties pour le maintien de la paix. On me dit qu'une déclaration formelle à cet égard sera introduite dans le manifeste qui doit paraître d'ici à quelques jours.
Représentant d'une puissance étrangère, je ne pouvais offrir un avis sur une pareille question, ni pour ni contre, et je devais me coulenler de souhailer que le choix de la nation assurât le bonheur du pays et la l)erpétuité de ces bonnes relations qui se sont hcureusemenl maintenues entre l'.Angleterre et la France.
CHA\(:i:s i)i:s divkus candidats. iQi
iO novembre.
Les chances des principaux candidats ne paraissent pas avoir beaucoup changé depuis mes dernières notes. On dit que, parmi les gens de finance de Paris, la majorité se montre bien disposée pour Cavaignac, parce qu'elle considère son succès comme le meilleur moyen de retarder du moins le combat des rues. Il jyrive en même temps chaque jour des deputations des différents départements auprès de MM. Mole, Thiers et Odilon Barrot pour leur demander des avis. D'après ce qu'on dit, ces avis sont toujours favorables au prince Louis lîonaparle, pour la raison dont j'ai déjà parlé, que sa nomination est la seule chance, quant à présent, de soustraire le pays pendant quatre ans à la domination de la coterie incapable qui* depuis Février, a plus ou moins accaparé le pouvoir.
On assure que ce choix est également recommandé par le maréchal Bugeaud , le duc de Broglie, l'exchancelier Pasquier, et la plupart des hommes éminents du dernier règne.
Le parti légitimiste, pris dans son ensemble, refuse, au contraire, de suivre le conseil des chels et de voter, quoi qu'il arrive, pour un Jiomme qui porte le nom de Bonaparte. Le résultat, selon moi, dépendra beaucoup de la ligne de conduite que le gros de ce parti adoptera au dernier moment. Si les légitimistes se décident à voter oi masse pour Louis-Napoléon, il sera probablement élu à la majorité absolue; mais s'il reste quelque doute à cet égard, comme je l'ai déjà fait prévoir
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plus haut, et si alors le général Cauaignac parvient à persuader au public que son élection est probable , j'ai assez de couBance dans le pouvoir des influences dont le gouvernement usera vigoureusement pour penser que le général pourrait toujours avoir quelque chance.
Il y a eu une violente rupture entre la Montagne, représentée par Ledru-Rollin, et les socialistes, qui ont Raspail à leur tête. Hier au soir, dans quelques-uns des clubs les plus exaltés, on a crié à plusieurs reprises : '. A bas Ledru-Rollin le réactionnaire! " La violence des clubs et le tumulte de la foule assemblée depuis plusieurs soirs dans le voisinage de quelques faubourgs font croire qu'on ne pourra pas pendant bien longtemps éviter les troubles; l'inactivité de la police donnfe lieu à toutes sortes de réflexions, et l'on suppose que le gouvernement ne serait pas fiiché de voir éclater une émeute d'ici au moment de rélection.
Je sens mieux chaque jour, je regrette de le dire, qu'il devient de plus en plus impossible de prévoir une solution satisfaisante et pacifique des difficultés de la crise présente.
Mon rôle est, comme de raison , celui d'un observateur qui s'efforce indirectement, lorsque l'occasion favorable se présente, d'éloigner l'excès du mal, et qui met tout son soin à soustraire autant que possible les relations internationales à la funeste influence d'événements inévitables. Ma tâche de ce côté est d'autant plus* facile qu'au dire de quelques-uns des Anglais fixés depuis le plus longtemps en France, il s'est fait en faveur de l'Angleterre, dans l'opinion de toutes les classes, si
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l'on excepte les ultra-démagogues, une réaction dont ils ne trouvent pas d'exômples dans leurs souvenirs. J'en reçois moi-même chaque jour des preuves, et en quelques mains que le gouvernement tombe, les chefs devront à présent régler leurs actes sur ce sentimenl. Dans un pays où tout change si rapidement, il serait difficile d'en présager la durée, mais tant qu'il persistera, ceux qui sont chargés de la conduite des affaires internationales auront lieu de s'en louer, et rien n'est plus capable de nous encourager à espérer encore la paix du monde. J'ai vu Bastide depuis que j'ai écrit ce qui précède. Je lui ai demandé quelles nouvelles il avait des provinces. Un peu meilleures, m'a-t-il dit, de quelques endroits; les chances leur étaient contraires, mais cependant il leur en restait une. — Je lui ai demandé ce qu'il voulait dire par une chance. — Il s'est contenté de me répondre que Bonaparte n'aurait pas la majorité absolue, qu'il n'y avait pas de doute pourtant qu'il n'eût la majorité relative.
17 iiovombie.
• Les membres modérés de l'.^ssemblée ont commis, selon moi, une grande faute en faisant une question de parti de la réélection de son président. Le moment était mal choisi, car l'Assemblée venait de se convaincre que sa propre existence était inséparablement liée au mainlien du pouvoir entre les mains du général Cavaignac et de M. Armand Marrast. Le général était décidé à déclarer qu'il considérerait la défaite doM. Marrast comnïc
un coup mortel porté à sa propre influence. Aussi les membres qui désirent conserver leur position politique et leurs vingt-cinq francs par jour, pendant l'année prochaine, ont-ils trouvé un prétexte tout prêt pour se séparer de ceux avec qui ils avaient voté jusqu'à présent; ils ont allégué que ce serait un procédé fort dur que d'enlever si brusquement à un homme un poste où il avait été réélu trois fois. Les adversaires de M. Armand Marrast ont trop compté sur son impopularité personnelle; dans des moments de lutte politique les considérations de cette nature s'oublient, et le candidat qu'on lui opposait n'était d'ailleurs pas heureux ; M. Léon de Maleville est connu comme celui des lieutenants de M. Thiers qui a le plus de peine à supporter momentanément une République. Malgré tout ce que j'avais entendu dire, je n'ai pas douté que la réélection de M. Marrast n'eut lieu sans difficulté. Mais il est des hommes que leur nature même pousse à chercher dans l'intrigue une garantie plus assurée du succès de leur cause, alors même qu'en se bornant aux moyens honnêtes le triomphe n'en serait pas douteux ; ainsi M. Marrast a produit une impression très-défavorable dans le public, en rendant nécessaire, dans le plus bref délai, par une démission qui n'était qu'une lactique, une élection prématurée. Cette manœuvre avait pour objet de conserver les voix de ceux qui auraient été en congé au jour fixé par le règle-* ment. C'était là certainement un grief que ses adversaires auraient dû exposer, en montrant que, tout en s'assurant les votes de ceux qui allaient volonlaiieitHMil
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s'absenlcr, il excluait forcé men I , sans les prévenir, ceux qui auraient été disposés à revenir au jour déterminé par le règlement. Lue protestation ainsi justifiée aurait épargné au parti modéré une lutte dans laquelle sa défaite était certaine; mais au lieu d'eu agii* ainsi, il a accepté cette situation désavantageuse , a volé en silence et naturellement a fait une triste figure.
Après avoir assuré au gouvernement ce triomphe de parti, ses amis s'en sont allés par bandes, laissant à peine assez de monde pour achever les travaux qui , dans l'état présent des finances, pouvaient être considérés comme l'affaire la plus importante de la session , — la discussion du plus lourd budget que le pays ait jamais eu à supporter. — Abandonnant au hasard les intérêts qu'il est de leur devoir de défendre, un tiers des représentants parcourent, en ce moment, le pays, dépensant en frais d'élection, ou pour la satisfaction de toute autre vue personnelle, leurs vingt-cinq francs par jour. Le président, du haut de son lauteuil et à leur grande satisfaction , a déclaré en effet qu'aucun membre ne pouvait, sous aucun prétexte, refuser celle indemnité sans commettre un acte inconslilutionnel.
Rien n'est plus digne de l'attention d'un observateur que le nombre des occasions perdues, depuis quelques mois, de divulguer à la tribune les abus les plus criants ; le fait est qu'on semble Iu4ter, dans tous les partis, à qui commettra le plus de fautes et à qui tombera dans le plus de contradictions. En voyant se succéder si rapidement ces erreurs, où l'on se laisse entraîner à Tenvi, on se rappelle ce singulier règlement qui donne le prix de
la course au dernier arrivé, et l'on se persuade que l'avantage doit rester au parti qui l'aura gagné par le plus petit nombre de fautes.
Cette Assemblée, si elle en trouve Toccasion, se distinguera encore de toute autre assemblée connue jusqu'à ce jour par l'usurpation des fonctions qu'elle exerce. Produit elle-même du suffrage universel, elle répudierait l'autorité à laquelle elle doit son existence, et tout en prétendant personnifier la volonté du peuple, elle voudrait établir ifti gouvernement qui n'a pas encore de précédent dans l'histoire du monde, c'est-à-dire celui d'une minorité constatée et qui résulte de la supputation même des voix. Pour mettre le comble à toutes ces contradictions, elle chercherait par ce moyen à placer à la têt^ d'une oligarchie , si évidente à ses propres yeux mêmes, l'homme dont les paroles retentissent encore aux oreilles de la nation : — « Le vole universel, c'est la Révolution tout entière. 5»
20 novembre.
La seconde partie de la fête de la Constitution a eu lieu hier, et s'est passée sans aucun trouble. Le temps a favorisé les illuminations et le feu d'artifice. La foule était considérable aux Champs-Elysées. Je m'y suis promené pendant quelques instants avec lady K. ; on n'y discernait pas le plus léger enthousiasme. Je n'y ai pas entendu, et je n'ai pas appris que personne ait entendu dans tout Paris, ce qu'on pourrait appeler un
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cri patriotique. J'ai vu dans la soirée deux représentants qui, comme secrétaires de l'Assemblée, assistaient au grand dîner de rHôlel de ville, ils m'ont dit que le gouvernement et eux-mêmes avaient été hués sur la place, à leur entrée et à leur sortie, par la foule qui les appelait « les fainéants. «
Je ne vois aucune mention de cette particularité dans les journaux du matin. Il suffit, pour démontrer jusqu'à l'évidence qu'on n'avait nulle confiance dans la sympathie publique, de rappeler que le gouvernement n'a tenté en aucune façon de prescrire aux habitants d'illuminer leurs maisons, et que le peuple, dans aucune occasion, n'a fait le moindre effort pour les y contraindre.
20 novembre, six heures du soir.
Je quitte à l'instant M. Bastide, que j'ai vu à son retour de la campagne. Il avait reçu , par dépêche télégraphique, la nouvelle que M. Rossi, Président du Conseil à Rome, avait été assassiné, mais la dépèche ne donnait aucun détail ni sur la nature de la blessure ni sur le caractère de l'attentat.
21 uovenlhre
Il vient de se produire dans lAssemblée Nationale un incident qui doit entraîner des conséquences de la
plus haute importance. J'étais présent lorsque le général Cavaignac, au moment où on ne s'y attendait pas, est monté à la tribune. Le gouvernement, a-t-il dit, auquel la Chambre avait confié l'administration des affaires du pays depuis cinq mois, avait été exposé à une foule d'attaques et de calomnies qu'il avait dédaignées, en considérant la source d'où elles venaient ; mais lorsque les noms de quelques-uns de ses collègues étaient mêlés à ces imputations , il se voyait forcé de demander à M. Garnier-Pagès, à M. Pagnerre et à M. Duclerc s'ils avaient fait circuler un écrit où sa conduite dans les affaires de Juin était blâmée, et, dans le cas où la réponse serait affirmative , de prier que l'on fixât un jour pour établir une discussion sur ce sujet. M. Garnier-Pagès s'est élancé immédiatement à la tribune ; il a répondu avec chaleur que, quant aux attaques, tout homme public y était exposé, mais que sa vie et celle de ses collègues ne permettaient pas de les soupçonner d'avoir employé de pareilles armes ; eux-mêmes avaient été victimes de la calomnie pendant cinq mois ; s'ils avaient gardé le silence pendant tout ce temps, c'était par égard pour des intérêts autres que les leurs; mais on saurait maintenant toute la vérité. Il s'est élevé ^ensuile un débat assez confus sur la fixation du jour. MM. Ledru-Rollin , Joly et autres insistaient pour que Lamartine fût présent; — le général Cavaignac a offert, pour éviter tout retard, de renoncer à la présence de M. Marie plutôt que d'attendre celle de M. de I^amartine.
Cette proposition a été assez mal accueillie, bien
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que M. Duclerc assurât qu'il pouvait suppléer au témoiguage de AI. de Lamartine, ayant lui-même été présent, et ayant entendu ce qui s'était dit entre lui et le général Cavaifjuac dans l'après-midi du 23 juin.
Il a été enfin décidé que le débat aurait lieu samedi, afin que tout le monde pût y assister, II est certain que, dans un moment si critique, quand on approche de l'élection, un ajournement est défavorable au général Cavaignac, surtout si l'on considère que M. Dûclerc et quelques autres ont, avec peu de loyauté, appelé l'attention sur de prétendues conversations dans lesquelles, à l'époque à laquelle cet incident se rapporte, la conduite du général se trouvait blâmée.
11 est évident que le débat, entre ces deux fractions des républicains modérés, toujours en petit nombre, même quand ils sont unis, se poursuivra avec une aigreur extrême. Chez un peuple si versatile, il est possible , si M. de Lamartine saisit cette occasion avec adresse et promptitude, qu'il parvienne à faire renaître les chances de sa candidature presque oubliée ; mais le résultat le plus clair de cette querelle sera évidemment de rendre meilleure encore la position de Louis- Napoléon Bonaparte.
23 no\einl>rc.
J'ai noté hier , sous riniluencc de mes premières impressions, les conséquences graves qui devaient naître du débat annoncé dans l'Assemblée entre le gé-
néial Cavaiguac et les membres de l'ancienne Commission Executive.
Ces impressions ont été en même temps partagées par tout Paris. Les fonds ont baissé considérablement. Ceux qui avaient vaguement craint qu'on se battit bientôt dans les rues considéraient dès lors le conflit comme immiuent. La confiance des clubs exaltés s'est accrue à mesure que des récriminations mutuelles ont semblé devoir semer la méfiance et le mécontentement parmi ceux qui ont occupé le pouvoir.
L'effet qui résultera de tout cela sera très-probablement modifié par d'autres considérations qui ne se rattachent pas directement aux mérites particuliers don( ces personnages ont fait preuve pendant les événements dont il s'agit, et il est impossible de prévoir à quelle impulsion on obéira dans le moment. Je n'ai jamais pensé qu'il y eût lieu de craindre , à l'égard de ces événements, aucune révélation capable de porter atteinte à l'honneur personnel du général Cavaignac; mais je crois qu'il a été mal servi par quelques-uns de ses subordonnés et par ces hommes auxquels il a , jusqu'aujourd'hui, laissé leurs positions dans le service public. Les ministres, néanmoins, seront, m'assurentils, en mesure de prouver, parles rapports, que le nombre des hommes réellement présents à Paris à cette époque était précisément celui que la Commission Executive avait ordonné d'\ réunir. Cela peut être, mais je me souviens parl'ailement que ce n'était pas ce qui se disait au ministère de la guerre le samedi, après midi; l'insuifisance des troupes était la raison
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qiic l'on donnait pour remcllrc au lendcniain matin les opérations actives, sur beaucoup de points dans Paris.
On fait de nombreuses conjectures sur la conduite que tiendra M. de Lamartine dans cette circonstance. Pendant les trois mois qui ont suivi l'insurrection, il a dit à tous ceux qui voulaient l'entendre qu'il avait entre les mains la preuve de laits de nature à perdre le général Cavaignac , mais on prétend que dernièrement il Y a eu un rapprocbement entre eux. J'ai remarqué que M. Duclerc ne souhaitait pas l'ajournement du débat jusqu'à l'arrivée de M. de Lamartine, tandis que (juelques ministres exprimaient le vit" désir qu'il fut présent. Si M. de Lamartine n'est pas trop engagé avec ses amis par ses précédentes déclarations, i! ne me semble pas impossible qu'il prenne le parti de déclarer que son attachement à la Répubiicjue ne lui permet pas de satisfaire ses animosilés personnelles en accusant qui que ce soit.
Le style oratoire tout particulier à M. de Lamartine ferait ressortir avec un grand éclat des sentiments aussi magnanimes, et, tout en servant le général Cavaignac , cette apparente générosité pourrait faire reporter du général à l'orateur les sulfrages de beaucoup de républicains sincères. Si* la cause du général était défendue avec succès, et il y a peu de raisons iVcn douter, l'Assemblée, j'en suis certain, le soutiendrait par un ordre du Jour motive , car la majorité est toujours complètement à sa disposition pour un semblable objet; mais celte majorité a perdu beaucoup de son autorité sur le pays, et je crains que les événements
ne puissent pas être expliqués assez clairement pour ne pas laisser peser à jamais sur le général le blâme d'avoir donné lieu à des soupçons, à propos de celte conduite qui est son plus grand et peut-être son seul titre à la position qu'il occupe en ce moment.
On doit s'abstenir, quant à présent, de toutes conjectures sur l'avenir ; elles dépendront entièrement de la tournure que prendront les choses samedi, et c'est là ce que personne ne peut prévoir avec certitude.
24 novembre.
Le cabinet et ses agents font des efforts infatigables et de toute nature pour assurer l'élection du général Cavaignac à la présidence. J'ai plus d'une fois déclaré quo, dans mon opinion, la corruption générale et la vénalité en matière d'élection n'avaient pas diminué depuis la Révolution; si, en conséquence, les ministres parvenaient à persuader à la nation que l'élection du général Cavaignac est probable , elle serait assurée. Jusqu'aujourd'hui on n'a guère avancé de ce côté, mais on compte que ^e résultat de la séance d'hier sera favorable au gouvernement. On affirme que, quelle que soit la majorité relative, si le prince Louis-Napoléon n'obtient pas la majorité absolue, l'Assemblée nommera le général.
Je ne doute nullement qu'elle ne soit disposée à le faire, mais je doute quelque peu qu'elle en ait le cou-
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rage. II j a cu dans l'Assombléc beaucoup de mauvais votes et quclques-utis de bons, mais il serait diflicile, parmi ces derniers, de trouver un seul vote courageux. On a dii généralement à des craintes pressantes et de diverses espèces toutes les mesures utiles. Ala vérité, il est difficile de dire quelle influence exerceront les motifs puisés dans le sentiment de la conservation personnelle. On comprend qu'avec le général on pourra paisiblement, pendant les deux années à venir, suivre la route tracée, tandis que le pays, avec un autre président, aura la force d'exiger de nouvelles élections. Il ne s'agit pas seulement, pour les membres de l'Assemblée, d'obtenir le triomplie de leurs principes , mais de conserver leurs moyens d'existence, qui sont en question. Il s'en trouve beaucoup qui n'ont jamais possédé 7,000 francs de rente, et qui probablement ne les auront plus, ni comme représentants ni de toute autre manière. Il leur faudrait rentrer dans leur obscurité, où les accueillerait la risée des adversaires qu'ils avaient, quelques mois plus tôt, quittés triomphalement, et les reproches de leurs partisans, qui accuseraient leur incapacité d'avoir compromis leurs rêves, naguère encore brillants, de démocratie universelle. On n'a donc jamais vu des motifs si compliqués s'accumuler pour influencer une assemblée d'hommes qui ne se distinguent certes pas par un désintéressement scrupuleux.
25 novembre.
J'avais tort de croire que tout intérêt était suspendu jusqu'à samedi, car le grand débat promis pour ce jour-là a été précédé, dans ia séance de vendredi, dequelques questions adressées par M. Jules Favre, et qui avaient pour objet les abus d'influence dont le gouvernement s'est rendu coupable à propos des élections,
La discussion a été surtout remarquable par les dispositions qu'a manifestées à cet égard celle assemblée républicaine. Son dévouement au général Cavaignac donnait lieu d'espérer qu'elle s'empresserait de tlémon- Irer par des preuves solides la fausseté de ces allégations; elle a paru, au contraire, considérer comme un litre de gloire la distribution des promesses ministérielles et l'intervention directe des agents du gouvernement, et elle a montré, en termes assez clairs, que dans une si bonne cause ces moyens lui paraissaient légitimes. Quand M. Jules Favre s'est rais à exposer avec détails l'influence corruptrice à laquelle était livré en ce moment le pays tout entier, et l'intimitlation qu'on faisait peser sur lui pour favoriser l'élection du chef actuel du gouvernement, il a été assez naturellement interrompu par quelques voix qui lui ont rappelé le système qu'avait adopté le ministère de l'intérieur dans les mois de mars et d'avril. Il a essayé de s'expliquer. 'Quand j'étais, a-t-il dit, fonctionnaire subordoimé d'un homme dont j'étais, dont je n'ai pas cessé d'être l'ann ; « à celle déclaration la Chambre a fait un accueil
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que le Mnnitevv (l(''si<]nc par ces mots : « Hilarité ,^énérale , » et AI. Ledrii-IioIIin a paru y prendre cordialement sa part; le souvenir de certaines inilexions de voix qui n'étaient rien moitjs qu'amicales, et qui, de celte* tribune, s'adressaient, dans le mois de juin, à Tancien chef de M. Jules Favre, est revenu à la mémoire de chacun des auditeurs. Si les accusations que M. Jules Favre avançait, selon sa coutume, avec beaucoup d'adresse, avaient été dirigées contre M. Duchàtel, on aurait jeté les hauts cris ; mais l'Assemblée était disposée à croire bel et bon tout ce qui avait été fait par M, Dufaure dans l'intérêt du général Cavaignac. Outre ce débat, dans lequel l'Assemblée a trouvé l'occasion de manifester son sentiment, nous avons assisté à deux incidents qui méritent d'être notés : l'un était une allusion à une correspondance entre M. Dufaure etM.Odier', l'autre se rapportait à la question des clubs mentionnée incidemment par le ministre. Tout est étrange et irrégulier dans la situation présente de ce malheureux pays ,
• Ceci se laKacho à un l'ait qui ccrfaiuemciil n'était pas conforme aux usages. M. Odicr, membre de la Cliambre du Clommcrcc de la Seine, avait écrit à M. Dul'aure pour lui demander son opinion sur les différents candidats à la présidence. M. Dufaure, dans sa réponse, chercliait à démontrer, au milieu d'autres raisonnements, pourquoi, comme ami de l'ordre, il donnerait la préférence au général Cavaignac. Ce fnit a été rapporté ii l'Assemblée par M. Jules Favre, qui a montré l'absurdité de la position (|ui en résultait. « Le ministre se pose comme le patron du candidat dont il tient un portefeuille, et le candidat reçoit de celui auquel il a donné un portefeuille un certificat de moralité. « Lorsqu'il a ajouté un peu plus loin : « Messieurs, nous avons renversé un gouvernement de privilège, d'abus, d'influence, tâchons de nous respecter nous-mêmes, et n'altérons pas les mœurs publiques i , on a entendu une voix dire : » Au mois d'avril pensiez-vous de même? »
mais il semble étounaut qu'un ministre soil appelé à donner un cerficat d'honorabililé à son chef.
M. Dufaure semble avoir compris la fausseté de sa position lorsqu'il a donné , pour seule excuse de sa réponse, qu'on aurait pu mal interpréter son silence. Son excuse perd beaucoup de sa valeur pour ceux qui savent que toute l'affaire avait été arrangée d'avance, et qu'on n'a écrit la lettre qu'après s'être assuré de la réponse. M. Dufaure doit sentir que, quel que soit eu ce moment, dans l'opinion du National el des journaux républicains, le poids de cette recommandation d'un ex-ministre de Louis-Philippe, d'autres diront avec raison : « Pour Dufaure, cela va sans dire, le général Cavaignac est tel qu'il le dépeint; autrement il n'aurait pas consenti à le servir; s'il a été trompé, cette lettre ne rectifie rien, j) Mais l'opinion du ministre de l'intérieur, de celui qui dispense toutes les faveurs dans le pays, et qui entend bien continuer de les distribuer si l'élection du général a lieu, cette opinion donne un poids de plus à ses efforts dans les départements. La démarche de M. Odier permet de discerner le sentiment qui, je pense, anime non-seulement les capitalistes comme lui, mais aussi les petits commerçants de Paris; beaucoup d'entre eux sont disposés à croire avec lui qu'on s'assurera, par l'élection du général Cavaignac, la meilleure chance qu'on puisse obtenir de jouir d'une tranquillité momentanée, et leur grand désir est d'arriver à la fin du mois prochain sans combat, afin de ne pas augmenter la difficulté qu'ils éprouveni à faire honneur à leurs engagements annuels. La ligne
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de conduite adoptée par M. Diifaure dans la même séance à l'égard des clubs n'était pas digne d'un ministre dont la parole devait suffire pour [garantir que le vœu de son chef était de maintenir l'ordre public. J'ai dit ici, il y a un mois, que le général Cavaignac, d'après le conseil qui lui avait été donné, était disposé à supprimer les clubs, mais que M. Dufaure refusa de prendie une pareille mesure. M. Dufaure déclare maintenant que la position délicate du général Cavaignac, comme candidat, ne lui permet pas d'intervenir dans la question des clubs, qui pourraient prendre à présent le nom de réunions électorales. J'ai vu dernièrement les comptes rendus des débats de quelques clubs; ils prouvent qu'il n'y a aucune limite à l'atrocité du langage que M. Dufaure croit devoir tolérer, à cause de l'élection prochaine.
Il y a environ douze mois que M. Dufaure , invité à assister à un banquet réformiste, répoudil qu'il appuierait la question dans la Chambre , mais qu'il ne prendrait part à rien de ce qui pourrait causer des troubles dans le pays.
26 novembre.
Le débat engagé dans l'Assemblée Nationale sur la conduite du général Cavaignac et de la Commission Executive pendant les événements de juin ne s'est terminé que tard, hier au soir, et le verdict du 28 juin
a été, par ce nouvel arrêt, confirmé à une immense majorité. Un ordre du jour proposé par M. Dupont (de l'Eure), et qui était conçu dans ce sens, a été voté par 583 membres ; mais ou me dit que 170 membres, qui avaient assisté au débat, se sont abstenus de se prononcer.
Comme j'ai attentivement observé tout ce qui s'est passé, et comme j'ai été le premier à féliciter le général Cavaignac'^du résultat de la discussion, je me fais un devoir de rapporter fidèlement mes impressions sur un fait qui a tant d'importance pour l'histoire; ces impressions sont fondées sur de nouveaux incidents. Les relations qui se sont établies, après les événements, entre moi et le général, n'en altèrent pas la sincérité et ne me rendent pas parti.al ; elles sont indépendantes, enfin, du jugement qui vient d'être prononcé avec tant de chaleur par l'Assemblée Nationale.
Il faut le remarquer : en premier lieu , rien ne pouvait être plus maladroit que la conduite de ceux des anciens collègues du général qui se constituaient ses accusateurs. De plus, en toute justice, il est évident qu'ils avaient à choisir entre deux partis, ou de garder un silence absolu jusqu'à ce que fut arrivé le moment où ils croiraient trouver une occasion favorable de j)arler, ou, tout de suite, proclamer publiquement leurs griefs. Au lieu de cela, ils ont fait circuler au milieu d'un petit nombre d'amis un récit travaillé avec soin (ju'ils appelaient un fragment d'histoire; ce récit, qui n'avait jamais été destiné à la tribune, et qui, au milieu d'allégations graves, contenait beaucoup de d^n-
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mérages, ils ont manqué de sens à ce point de le lire comme une sorte d'acte d'accnsation, au lieu d'en extraire la substance sous l'orme de discours. Le premier elfet de cette tactique a été de procurer au général un tiiomplie oratoire tel que ses meilleurs amis ne l'auraient jamais espéré d'après ce qu'ils copnaissaient de lui. On lui avait remis, deux jours auparavant, copie de ce quasi-acte d'accusation, et, comme il l'a avoué franchement, ses amis lui ont fourni les moyens de répondre. Ainsi, mieux pourvu de munitions de guerre que ne l'avaient été les troupes en juin, il a fait manœuvrer ses documents avec autant de facilité qu'il eût fait manœuvrer des bataillons. Pendant près de trois heures, il a, du haut de la tribune, dominé l'Assemblée, et il a tiré le meilleur parti de tous ces avantages qu'a toujours un homme qui se défend contre d'odieuses imputations, à propos de faits qui, au moment où ils s'étaient accomplis , avaient produit une impression favorable pour lui, et en présence d'hommes dévoués à sa cause. 11 a dit qu'il avait plaidé comme un avocat, et il est certain (ju'il a parlé en suivant un plan habilement préparé, mais, lorsqu'il a repoussé l'idée d'avoir été mù par d'indiennes motifs, la sincérité évidente de son langage; a produit tout rellèt qu'il pouvait désirer, et Ton a, par conséquent, d'autant plus regretté que, à deux reprises, vers la lin de son discours, il ait menacé d'échanger, pour se défendre, le rôle d'avocat contre celui do soldat; wwc telle menace était inconvcnanie dans un pareil moment et absurde dans sa position.
:î81) LXE AXXEE DE UE\ OLL'TIOX.
Je vais essayer maintenant, en peu de mois, do mettre en regard certains faits nouveaux qui, bien que maladroitement maniés par les adversaires du général , n'ont pas été démentis et ne doivent pas être oubliés dans une juste appréciation de la conduite des différents j)artis, Voici quelle était l'accusation dirigée contre la Commission Executive : soit négligence, soit trahison, (lisait-on, elle avait laissé faire de tels progrès à l'insurrection qu'il était devenu difficile de l'arrêter, el qu'on avait ainsi répandu inutilement beaucoup de sang. — On donnait pour preuve de celte faute que, pendant tout le premier jour, la garde nationale avait été exposée sans être appuyée par les troupes. AI. Lcdru-Rollin et AI. de Lamartine, dans l'après-midi du vendredi 23 , avaient été insultés et traités de traîtres, parce qu'on leur attribuait cet état de choses. Le lendemain, la garde nationale, découragée de cet abandon, avait refusé de sortir; à midi, on avait annoncé à la fois la nomination du général Cavaignac comme membre du gouvernement, et un nouveau système d'attaque, et toute la population s'était ralliée autour de son libérateur. On ne se doutait guère alors que les membres de la Commission Executive avaient été unanimes pour engager le général à adopter j)récisément ce système, el qu'en négligeant de le faire il avait amené à la fois leur disgrâce cl sa proj)rc élévation. 11 ne suKil pas de grouper et de rapprocher les fails, mais il ne landrail me donner rien moins qu'une preuve positive pour me persuader (pie le générai ail jamais trem|)é dans une intrigue déslionoi'anle. Il est hors de doute.
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cependant (sans que, je crois, on j)ijisso lui iinpuler aucune coniplicilé), qu'une pareille inlriyiie se nouait depuis quelques jours ; que le '2'2, dans une réunion de représenlants, on avait proposé au (jénéral de le placer à la lèle des aifaircs et de forcer le «jouverncment à se retirer; que le même jour, dans une autre réunion qui ne lui avait fiiit aucune avance, on avait annoncé qu'il consentait à accepter le pouvoir, et que, depuis ce jour jusqu'au moment où l'événement s'était accompli , il avait gardé le silence sur ce sujet vis-à-vis de ceux dont il était le fonctionnaire. Je ne ferai qu'une observation à propos de cet incident : dans cette circonstance comme dans beaucoup d'autres, le général a été en quelque sorte l'inslrumenl aveugle d'bommes plus avisés que lui, et il s'est placé ainsi dans une situation (pii l'exposait à être soupçonné d'une conduite dont je le crois complètement incapable. La queslion la plus sérieuse, celle de la solution de laquelle dépend le plus l'appréciation de ses services, est celle de savoir si le nombre des troupes nécessaires j)Ourla sùrelé de Paris, et que le gouvernement avait ordonné d'y réunir, avait été appelé, et si on en avait fait le meilleur usage possible. Quant au nombre des troupes que le général avait sous ses ordres, les rapports du colonel Charras au ministère de la guerre prouvent qu'il était conforme à celui qu'avait exigé le Gouvernement Provisoire, et le général établit de plus (|u'il avait toujours voulu être fissuré de l'arrivée d'un réginioiit avant d'en laire parlir un autre, de manière que les seize régiments fussent toujours dans Paris. Il faut done simplement
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aUribuer à un mouvement de mauvaise humeur la réponse qu'il fil à la Commission Exéculive, dans la matinée du 23, quand il lui dit qu'il ne pouvait pas lui donner la moindre idée du nombre des troupes rassemblées dans Paris sans consulter auparavant le colonel Charras. D'après les rapports de ce dernier, on comptait en outre sur la présence h Bourges d'une division de l'armée des Alpes , selon l'ordre qui avait été donné par la Commission Executive. Mais cette division n'arriva à destination que quinze jours après les événements. Quelque déférence que Ton doive, en ces matières, aux résolutions de l'autorité militaire, il semble difficile d'entrevoir un motif autre que l'insuffisance des troupes qui puisse engager à permeKre l'érection des barricades dans une grande partie de la ville plutôt que d'en arrêter tout de suile la construction. Comme on suppose que les barricades constituent le grand avantage de la populace dans les combats des rues, il semble évident que le même nombre de troupes soutiendrait plus facilement la lutte en l'absence des barricades qu'exposées à la nécessité de s'en emparer. Après tout, pour juger le |)lan du général, il faut considérer les résultats qu'il se proposait d'atteindre, et ce qui nuit beaucoup à l'appréciation favorable (|u'on voudrait en faire, c'est que le général fut assez imprudent pour les révéler, dans la matinée du samedi 24, à la Commission Exéculive; il lui dit, en effet, qu'il n'était pas là pour défendre les Parisiens et leurs bouti(jues; que s'il était rejeté bois de Paris, il se retirerait dans la plaine Saint-Denis, et là, livrerait bataille
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aux insui'fjés, monlrant ainsi qu'il se trompait romplctcnicnt sur la nature des devoirs qu'il avait à remplir. Avec le système si parfait de centralisation dont la France est afiligée, si les insurgés s'étaient emparés de l'Hôtel de ville et avaient fait jouer le télégraphe, ils se seraient fort peu occupés du général et de son armée dans la j)Iaine Saint-Denis. Telle fut, en effcl, la réponse bien simple qui lui fut faite, comme l'a établi dans le temps M. Barthélémy Saint-Hilaire, et elle a été répétée hier au soir dans l'Assemblée, ainsi que la déclaration du général assurant que si une seule compagnie avait été désarmée, il se serait brûlé la cervelle sous le poids d'une pareille honte. Kn reproduisant tous ces récits, je ne dois pas oublier que les ennemis du général, inspirés par une malveillance imméritée, se sont sans doute entendus pour reproduire avec une précision mîilicieuse tout ce que leur mémoire pouvait leur fournir de détails défavorables au général ; mais, d'un autre côté, on doit les croire incapables de chercher à attribuer au général des paroles qu'ils ne lui ont pas entendu prononcer. Il faut donc croire que ces paroles lui auront réellement échappé dans un moment d'impatience. .'\u fond, il lui était impossible de les nier; il a seulemenl contesté qu'il ait pu s'exprimer sur le compte des Parisiens dans les termes méprisants qu'on lui reprochail. M. Barthélémy décrit ainsi un incident qui a eu lieu dans la soirée du 23 :
« Une dernière tentative fut faite au|)rès du général. MM. Arago, Marie, I.amnriine, Ledru-Rollin, avec M. Barthélémy Saint-Hilaire, le pressèrent de com-
niencor l'attaque. Le général fut inflexible, et les instances dont il était l'objet irritant sa colère : « Croyezvous, » dit-il, « que je sois ici pour défendre vos Parisiens, votre garde nationale? Qu'elle défende elle-même sa ville et ses boutiques. Je ne veux pas disséminer mes troupes. Je me rappelle 1830, je me rappelle Février. Si une seule de mes compagnies est désarmée, si nous subissons encore une fois cet affront, je me brûle la cervelle, je ne survivrai pas à ce déshonneur. « On eut beau représenter au général que son suicide ne remédierait à rien , qu'il s'agissait d'enlever les barricades qu'il avait laissé former, aucun argument ne put le décider à donner l'ordre de l'attaque; le moment décisif ne lui parut pas encore venu. On ajouta que les insurgés gagnaient à tout instant du terrain, a Que m'importe ? » répondit le général; « eh bien, s'ils sont maîtres de Paris, je me retirerai avec mon armée dans les plaines de Saint- Denis, et je leur livrerai bataille. » « Oui, » dit M. Arago, a mais ils ne vous y suivront pas. 5>
Le général a senti hier l'imprudence de ces paroles et a taché de les atténuer. Il aurait désiré, a-t-il dit, que l'Assemblée \a(ionale l'accompagnât , mais il est évident que cette pensée ne lui est venue qu'après, et la première idée était purement stratégique, car, d'abord, la plaine Saint-Denis n'élait pas précisément l'endroit oîi l'Assemblée Nationale aurait pu se léuiiir, et c'élait le quartier de Paris directement oj)posé à celui oil il lui aurait été possible d'effecluer une retraite en cas de nécessité. On doit se raj)pcler que la
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discussion cngnfréo liior au soir n'avait pas pour ohjcl de peser les niérilcs généraux de» deux jjouvernenients, la Commission Executive, ou la dictature du général Cavaignac qui suivit, mais de découvrir celle des deux autorités, la Commission ou le général, qui était particulièrement digne de hlànie pour la ligne de conduite suivie pendant les premières vingtquatre heures de l'insurrection de Juin , et qui permit à l'émeute de prendre de telles proportions qu'on éprouva une immense perte d'hommes avant de pouvoir la réprimer. A cette époque on imputa généralement cette faute à l'hésitation , sinon à la traiiison de la Commission Executive, et l'on attrihua le salut de la société à la nomination du général Cavaignac. Ce fut aussi l'opinion que je me formai en conq)arant les renseignements que je reçus alors. La loyauté la plus vulgaire m'ohlige donc à affirmer aujourd'hui, comme un fait clairement démontré, que si les barricades ne furent pas attaquées et prises pendant qu'on les construisait, la faute n'en est pas à la Commission Executive; celle-ci a prouvé d'une manière irrécusable qu'elle avait à plusieurs reprises pressé le général d'adopter ce parti pendant la journée du 23.
Le général semble s'être laissé inspirer dans se? opérations par l'un des plus nobles instincts du soldai , une vive susceptibilité pour ce qui touche à riionniMir militaire. Mais certes il j)orla ce sentiment jusqu'à un excès impardomiable, lorscpie, prévoyant la possibilité qu'une partie de Tarméc IVil vaincue, il préféra saerilicr la garde nationale, qui, elle aussi, se battait sous ties dra-
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peaux français récemment confiés à son courage par le gouvernement de' la République dont le général était également le défenseur. Bien que la garde nationale ne reçût pas de solde, la cause était la même, elle luttait aussi pour ses familles et ses foyers. Oui, et encore pour les boutiques, ainsi que le général semble avoir désigné un peu ironiquement leurs demeures. Après tout, en ce moment même où le général Cavaignac a obtenu un triomplie parlementaire dont on ne peut douter, je suis disposé à croire que cette seconde discussion aura à quelques égards cet effet durable, d'amoindrir la part de gloire que la postérité lui assignera pour les affaires de Juin. L'insurrection fut surtout arrêtée par la coopération de la grande majorité de la y)opulation , par la supériorité accablante du nombre , non pourtant sans une perte considérable, et je crois devoir ajouter qu'on n'en dut la répression à aucune manifestation particulière d'une babileté militaire supérieure. Le service décisif qu'a rendu le général, c'a été de résister avec une inébranlable énergie à toutes les démarches qui ont été tentées auprès de lui pour l'amener à traiter avec les insurgés encore en armes. Il a donné ainsi à l'Assemblée Nationale le courage de prendre des mesures de répression dont on aurait eu à regretter l'absence. Des faits irrécusables prouvent, il est vrai, que son mérite a été exagéré, mais la certitude où l'on était qu'il le possédait en réalité, a incontestablement servi à maintenir la tranquillité pendant ces derniers mois, La discussion d'Iiier a eu cependant, d'une manière indirecte, un excellent résultat pour la
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cause dc I'ordro, pciil-ôlrc aussi pour l'élcclion du général Cavaignac, en hii fournissant l'occasion, dans la chaleur do la discussion, do doclarei- qu'il n'y avait aucun rapport possible entre lui et M. Lcdru-Hollin. «Assurément oui, celte séparation existe, et quant à moi, je déclare que je ne prévois guère qu'elle puisse jamais cesser. »
Les nouvelles de Rome sont extrêmement graves. Après le meurtre du comte Rossi, le Pape a été assailli dans leQuirinal par la populace armée à laquelle s'étaient jointes les troupes et la garde civique ; il a été défendu seulement par quelques gardes suisses qui lui étaient restés fidèles. Un prélat a été tué dans le palais, et on a forcé en ce moment le Pape à accepter un ministère dont il agréait les membres à mesure qu'on les lui nommait. M. d'Harcourt a été autorisé par Sa Sainteté à demander un refuge en France, on au moins des secours qui le missent à môme do rétablir l'ordre parmi ses sujets.
M. Bastide m'a dit qu'il no savait pas comment on pouvait refuser une telle demande '. Je regretterais
' La nouvelle inallciuluo de l'inlcnlioii où rlail le «^oiiveiiicinenl me l'orra à prendre sur moi do faire des reinonlraïues. Ou ne croit pas manquer do charité en supposant que la pul)licité donnée à l'appel qu'on prétendait avoir reçu do Sa Sainteté et le bruit qu'on faisait à propos de la iijjnc dc conduite que l'on était disposé i\ adopter n'étaient pas élranj^ers aux intérêts clectorauc, et j'omets ici quelipies eoiiversalions inti-ressantes que j'eus avec le ^'jénéral Cavai;;iiae et M. liaslide. Ilien qu'on ail abandonné ce projet avant <pie mes paroles pour le condjatlre eussent pu exprimer autre cliose que mon opinion personnelle, je liens pour con. venabic, en foules circonstances, dc ne pas céder i\ la tentation de ce (|u'on pourrait appeler un abus de confiance offuielle. J'ai toujours pris pour
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beaucoup qu'elle devînt pour le pouvoir l'occasion de prendre des mesures immédiates, car je prévois qu'elle causera de grands embarras, bien que le gouvernement français la considère comme lui imposant des devoirs impérieux.
règle, en livrant à la publicilé les opinions de mes amis et des personnes avec lesquelles j'ai vécu sur les événements qui se passaient autour de moi, de faire foui mon possible ponr omettre ce qu'ils pouvaient désirer de tenir secret. Si j'ai fait quelques exceptions, elles sont, je puis l'assurer, involontaires. Lorsque je n'ai pas porté, sur quelques détails de leur conduite, le jugement que l'impartialité m'aurait commandé, j'ai fondé mon appréciation sur la notoriété publique et non sur les communications qui m'avaient été faites. Comme je l'ai déjà dit, c'est seulement pour ce qui se rapporte à Lamartine, tant qu'il fut membre du Gouvernement Provisoire, que j'ai donné in exlenso, ou avec un très-petit nombre d'omissions, tout ce qui s'est passé entre moi et un bomme placé dans une position officielle. AL de Lamartine avait lui-même, peu de temps après sa retraite du pouvoir, publié sans aucune réserve le détail de ses relations avec ses partisans, ses adversaires et ses collègues, et dans sou ouvrage il avait fait allusion aux « conversations presque journalières » qu'il avait eues avec moi en les présentant comme un exposé aulbcntique de sa politique étrangère, d'après lequel il désire être jugé. Comme il va sans dire qu'il n'avait pas le temps de tenir note de ces conversations, et comme je crois qu'en général elles lui feront honneur, je lui offre volontiers le bénéfice de mes souvenirs.
Missiox i)K M. \)K coiRci:i,i,r:s a romf: 395
CHAPITRK VINGT RT I'NIKMK.
Le Pape demande la prolcrtion du fiouvemcnienl franrais. — Préparalifii pour l'envoi de Iroiipes à Civila-Veecliia. — Conversation aver le fjénéral Cavaijjnar sur l'éleclion pré.sidenlielle. — Rcnionlranres au <{onverneii.enl sur le caraclèrc de l'expédiliou de Rome. — L'expédilion esl un moyen l'-leitoral. — Inslruclioiis à M. de Coni-felles. — Kffel proliable de l'expédition sur la politique de i'Kurûpe. — Discours de M. de Monlalenibeit cl de M. Jules Favrc sur l'autorité temporelle du Pape. — Fuite du Pape. — Uemercinienis du nonec apostolique à l'Assemblée. — Réponse du président. — On suppose au Pape le désir de venir en France. — Sa lettre à Cavaijjnar. — Le déirel proposé pour les récompenses nationales est retiré. -■ Le ;[ouvernenient a recours à une influence illéjjilime pour assurer l'élection du président.
27 novembi'c.
J'étais nalurellement impatient de connaître ce matin la détermination déjà prise par le gonvernement français relativement à l'appel que lui avait adressé le Pape. Il paraît qu'on a envoyé par le télé{]raj)lic Tordre de faire embarquer la brigade qui se trouve à présent à Marseille, et qu'on y avait laissée depuis quelque temps avec l'intention de l'envoyer à Venise. Cette brigade partirait pour Civita-Veccbia à bord de trois steamers de guerre pouvant contenir 2,500 liomnu^s , dès que M. de Courcelles (membre de TAssembléc) arriverait à Marseille. AI. de Courcelles, comme agent diplomatique, serait cbargé des instructions du gouvernement, et aurait les autorités navales et militaires sous ses ordres. Après son arrivée à Civita-l'eccliia, il devrait annoncer au Pape qu'il est envoyé pour répondre à
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l'appel fail au gouvernement français. Il offrirait de protéger la personne de Sa Sainteté, et s'il était nécessaire, de lui donner à cet effet asile à bord d'un vaisseau ; mais à moins de nouvelles instructions , les troupes ne seraient pas débarquées ; h plus forte raison elles n'occuperaient encore aucune position sur le territoire du Pape.
La situation du gouvernement français offre, sans nul doute, beaucoup de difficultés en ce moment; s'il tarde à répondre à la demande directe et pressante qu'il doit avoir reçue jusqu'à ce qu'il se soit écoulé un temps suffisant pour prendre l'avis des autres puissances, ses adversaires, il n'en faut pas douter, s'empareront précisément de cette circonstance pourl'atlaquer, car on dira que le moindre retard dans les conjonctures présentes pourrait amener effusion de sang et anarchie.
J'omets tous les détails d'une conversation que j'ai eue avec le général à ce sujet ' ; il est passé de la position critique du Pape à l'état encore plus précaire de son pouvoir et aux chances de l'clcclion présidentielle. Le général a fait en terminant une ou deux observations dont j'ai été très-étonné. Ses espérances de succès s'étaient certainement accrues, et comme il m'encourageait à parler sans réserve, je lui ai fait
' Je ne serai que juste envers le «jénéral Caiui{]nac en afIirmanJ qu'après ccUc conversalion je restai persuadé de la parfaite bonne loi qu'il apportait dans tonte cette affaire, où il «c préoccupait exclusivement de la sûreté personnelle du Pape. Il pensait en effet que le Pape ne pouvait courir (le dan<jer sans qu'il en rejaillît (|uel(|ue honte sur la Hi'-publifjue. Mais il est éjjalemcnt vrai de dire <|ue ses ajjcnts r.'c'prouvt rciit aucun scrupule à faire tourner cet ('K'netiient au profit de son élection.
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remarquer qu'à mon avis sa ruplurc déclarée avec la Moulayne lui avait déjà fait beaucoup de bien; il avail cependant , ai-je ajouté, un côté faible, c'était l'opinion accréditée dans le pays que son intention était de prolonger indéfiniment l'exislcnce d'une Assemblée dont tout le nionde croyait la mission accomplie. S'il consentait à diminuer sensiblement le nombre des lois appelées organiques, et dont la liste ne paraissait avoir été allongée que pour gagner du temps, il recouvrerait par cette mesure l'appui de beaucoup d'électeurs du parti modéré qui doutaient encore, et qui n'avaient aucune prédilection pour son concurrent. Le général s'est contenté de répondre que, pendant quelque temps encore, toutes nouvelles élections renverseraient la République. Il a fait d'autres remarques de môme nature, d'où j'ai recueilli l'impression que, dans sa conviction , le pays n'était pas et n'avait jamais été républicain ; qu'il se croyait pour mission de le rendre tel, et que le seul désir d'accomplir cette làcbe lui faisait recberclier la présidence. Je lui ai avoué que je ne pensais pas être juge compétent des meilleurs moyens d'arriver à ce but; qu'il était difficile, j)our quiconque n'est pas initié au système du gouvernement, de dire jusqu'à (|uel point on pouvait employer la contrainte sans se donner une apparence d'usurpation suffisante pour provoquer une résistance ouverte. Le général, plus tard, a reconnu pleinement avec moi, dans la conversation, que la difficulté s'était beaucoup accrue pour lui par la nécessité oii il se trouvait de se séparer des membres les plus actifs et peut-être les plus nombreux
de celle fraction de la minorité avec laquelle il se proposait de gouverner le pays.
Quelque étrange et anormale que soit, de son propre aveu, sa prétention , je suis convaincu que le général croit sincèrement travailler à établir le bien-être durable de son pays.
28 novembre.
J'ai fait tout ce que j'ai pu pour engager les membres du gouvernement français à modilier au moins le caractère de l'expéililion de Rome Je ne conqirenais pas exactement, leur ai-je fait remarquer, comment la nature des forces dirigées vers ces pays était applicable à l'unique objet ([u'en toute sincérité, je n'en doutais pas, ils déclaraient avoir en vue. L'embarquement des régiments d'infanterie paraissait moins propre à assurer un asile au Pape en cas de nécessité , que l'envoi à Civita-Veccbia d'une partie de la flotte de l'amiral Daudin. Le désir manifesté par le gouvernement français était de maintenir, dans la personne du Pape, le souverain constitutionnel qu'il prétend être lui-même. La France ayant aussi peu d'envie de voir établir une république à Kouie que d'y voir le despotisme restauré par une autre intervention étrangère, rien de plus prudent qu'une j)areille déclaralion ; mais elle devrait êlre aussi |)ublique qiu; l'expédition elle-même , car il faut considérer non-s(uilemenl l'iuîcntiou t?onl on est animé, mnis aussi rcffel probiible
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ilii parli quo Ton va prendre. Eii aidanl le I*ape a (juiller Rome, on supprimernit du même coup le plus ;]rand obstacle que les anarchislcs lenconlrcnt à Télablissemcnt de ce qu'ils appellent un gouvernement républicain. C'était grâce au caractère de sainteté attaché à la personne du Pape, ai-je ajouté, que tout attentat contre sa vie ou contre sa liberté excilerait l'indignation générale; mais le Pape une fois amené, parla présence des troupes iVançaises, à abdiquer son autorité et à quitter ses Mtals, il était certain que, malgré les intentions les plus louables, la France par ses actes mêmes aurait concouru à la formation d'une République qui devrait son origine à un assassinat licureux.
Si l'on envoyait des forces insuffisantes avec un caractère menaçant, il pourrait en résulter de fâcheuses conséquences. J'ai toujours cru que c'était ])Our une grande puissance un parti très-dangereux à prendre et qui ne manquerait pas de faire naître des embarras. On pouvait dire que le but était déJini, mais alors les forces n'étaient pas j)roporlionnées à ce but; que pourraient trois ou quatre mille hommes pour imposer leurs conseils à une dislance de soixante-dix milles? Si le nom de la France et l'autorité d'un diplomate français envoyé tout exprès n'avaient aucun poids, celle expédition tendait à irriter ceux qu'elle devait persuader, et dans d'autres parties de l'Ilalie elle serait peut-éire prise pour un encouragement à la Révolution. 11 me semble que M. de Courcelles, envoyé sur un bâtiment de guerre et appuyé à Civila-Vccchia par une partie de la llolle de l'amiral Baudin, aurait parfaile*
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nient alleint le but. J'ai eu le plus grand désir d'arrêter l'exécution de cette mesure imprévue; je n'ai guère songé à autre chose depuis deux jours, et telles sont quelques-unes des raisons que je n'ai pas manqué de faire valoir auprès du gouvernement français contre une pareille expédition.
Il est certain que les nouvelles de Rome ont produit une vive impression. L'assassinat du comte Rossi a blessé les sentiments des personnes les plus favorables à l'essai que l'on fait en ce moment à Rome, et rien ne serait plus capable de soulever en France une indignation unanime que des outrages dirigés contre la personne du Pape. Je regrette cependant de le dire, la précipitation qui a caractérisé les actes du gouvernement français relativement à l'expédition de Civita- Vecchia est généralement attribuée h des vues électorales. Quelques chefs du clergé se sont vantés, dit-on, de pouvoir disposer d'un million de voix, selon que l'on prendrait ou non ce parti , et le temps pressait , car on devait, le dimanche suivant, vérifier l'effet de ces paroles. Les auteurs mêmes de cette mesure reconnaissent que tel était leur principal objet. Le lecteur trouvera ici un remarquable exemple de plus de l'action funeste qu'exerce le gouvernement républicain sur l'opération qui le caractérise tout particulièrement, — l'élection de son magistrat exécutif, il y a quelques jours, le chef du gouvernement nous déclarait ([u'il croyait l'action du pouvoir paralysée par l'incertitude que l'altente de cette élection produit, et maintenant celte action se trouve troublée, dans ses rapports ave
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les puissances élrangères, par un coup d'Ktat soudain, afin que les prétextes les plus élevés et les plus nobles sentiments deviennent les auxiliaires du trafic des votes que le pouvoir est presse d'acquérir.
. Le général Cavaignac, en réponse à une question de M. Bixio, vient de lire à TAsseniblée les instructions données à M. de Courcelles. Je les mpporte ici; — elles sont en substance, à très-peu de cbose près, ce que je m'étais imaginé.
" Monsieur et cher CoLLiicuE ,
« Vous connaissez les déplorables événements (jui se sont passés dans la ville de Home, et qui ont réduit le Saint-Père à une sorte de captivité.
» En présence de ces événements, le gouvernement de la République vient de décider que quatre frégates à vapeur, portant à leur bord une brigade de .'J,500 bommes, seraient dirigées sur Civita-Veccbia.
" 11 a décidé également que vous vous rendriez à Rome, en qualité d'envoyé extraordinaire. Votre njission a pour but d'intervenir, au nom de la République française, pour faire rendre à Sa Sainteté sa liberté personnelle si elle en était privée
» Si même il entrait dans son intention, vu les circonstances actuelles, de se retirer momentanément sur le territoire de la République, vous assurerez, autant qu'il sera en vous, la réalisation de ce vœu, et vous assurerez le Pape qu'il trouvera au sein de la nation française un accueil digne de lui, et digne aussi des vertus dont il a doinié tant de preuves.
II. iù
;02 LXE AXXÉE DE RÉVOLLTION.
55 Vous ii'èles autorisé à intervenir dans aucune des questions politiques qui s'agitent à Rome. Il appartient h l'Assemblée Nationale seule de déterminer la part qu'elle voudra faire prendre à la République dans les mesures qui devront concourir au rétablissement d'une situation régulière dans les Etats de TEglise. Pour le moment, vous avez, au nom du gouvernement qui vous envoie, et qui eu cela reste dans la limite des pouvoirs qui lui ont été confiés, à assurer la liberté et le respect de la personne du Pape.
55 A votre arrivée devant Civita-Vecchia, vous débarquerez de voire personne, pour vous rendre auprès de AI. d'Harcourt, avec lequel vous aurez à vous entendre, pour agir ensuite conjointement dans la ligne qui vous est tracée par le gouvernement. Vous ne ferez débarquer les troupes mises à votre disposition que dans le cas où, soit à Civita-Vecchia même, soit dans un rayon extérieur proportionné à leur effectif, elles pourraient concourir h assurer le succès de votre mission. Des mesures sont prises pour renforcer cette brigade, si cela devenait nécessaire, et vous recevrez sans doute des instructions ultérieures plus développées, si l'Assemblée Nationale l'a jugé convenable.
55 Je ne saurais trop insister pour vous laire comprendre que votre mission n'a, et ne peut avoir, pour le moment, d'autre but que d'assurer la sûreté personnelle du Saint-Père, et, dans un cas extrême, sa retraite momentanée sur le territoire de la République. Vous aurez soin de proclamer hautement que vous n'aurez à intervenir à aucun litre dans les dissenli-
IXSTRICTIOXS A M. I)K COURCELLES. 403
iiicnls qui scparcnlaujourd'liuilc Saint-Père du peuple qu'il gouverne.
" La Ucpnhiiquc, mue par un senlinicnl qui est une vieille tradition pour la nation frariraise, se porte aux secours de la personne du Pape, elle ne pense pas à autre chose. Votre mission est délicate, elle exige une grande sûreté de vues et d'appréciation; le gouvernement de la République a pleine confiance dans les sentiments qui vont vous diriger.
« Je dois insister aussi sur l'emploi que vous pouvez avoir à faire des troupes qui sont confiées à votre direction supérieure. Leur débarquement ne doit être opéré qu'autant que, dans le rayon très-court oii il leur sera possible d'agir, elles pourraient concourir au seul résultat que vous ayez à attendre, la sûreté du Pape.
« Il est possible que les événements vous paraissent faire ressortir des nécessités que je ne prévois pas ici; dans ce cas, vous auriez à prendre sans délai les ordres du gouvernement de la République, qui, suivant les cas et les propositions que vous aurez eu à lui faire, se décidera soit par son initialive , soit après avoir pris les ordres de l'Assemblée. '>
La dépêche de M. d'Harcourt, sur laquelle on se fonde pour entreprendre celle e\[)é(lili()n , doit aussi èlre produite. Le débat est rcMiiis à jeudi. On ne peut s'empêcher de prévoir un grand nombre d'événement , tous probables, comme conséquences d'inshuctions semblables à celles (pi'a reçues M. de (loureelles, chargé avec une sorle de uiission s|)é('i;ile d\;ccom|);i-
gner les 3,000 hommes expédiés à Civita-Vecchia, corps d'armée bien supérieur aux besoins, si l'on ne veut qu'assurer la sûreté personnelle du Pape, et tout à fait insuffisant s'il est destiné à exercer une influence politique. M. Bixio a fait une peinture fort peu rassurante de l'état actuel de l'opinion publique dans le pays auquel il doit son nom et son origine, en disant : « Des villes entières ont fêté un lâche assassinat. 55
Je sais fort bien que j'entreprends une tâche ingrate eu persévérant à faire prévaloir ma })ropre opinion ; c'est mon opinion personnelle eu effet, car tout ceci est arrivé si soudainement que je n'ai eu le temps de recevoir aucune instruction d'Angleterre. Depuis la révolution, le grand but que j'ai toujours eu en vue a été d'empêcher l'apparition d'un soldat français en dehors du territoire français. Je crois que dans l'état présent de l'Europe la question d'une guerre générale dépend de ce point unique. Si peu formidable que soit en réalité, dans ce cas-ci , l'effectif des troupes, si sincères que soient les motifs qu'on allègue pour leur donner celle destination, il est impossible de ne pas voir que cet effectif est insuffisant pour l'objet (ju'on prétend se proposer, cl que, d'un autre côté, si l'on persévère à poursuivre celte expédition, ce sera alors qu'elle aura cessé d'être justifiée parles motifsdont on s'appuie. Dans une autre circonstance, j'ai pris sur moi la responsabilité d'une démarche en vue d'écarter le danger imminent d'un pas'sage des .Alpes; j'agissais ;Jors selon les désirs du gouvernement français. Maintenant nonsenlement je suis obligé de combattre ses projets, mais
MM. LEDRU-ROLLIX KT I)K MOXTALKMRKRT. 405
aussi, jo crois, de blesser ses intérèls immédiats. Hier soir, après mon départ de TAssemljlée, on a adopté un ordre du jour qui contient une approbation très-équivoque des mesures prises par le gouvernement. Le débat a commencé par une dispute assez curieuse ; il s'agissait de savoir h qui appartenait la tribune; la contoslalion était entre M., de Montalerabert et M. Ledru-Rollin; on s'en est rapporté enfin à l'Assemblée, quia donné gain de cause à M. Ledru-Rollin. Considéré comme afHiire de goût, ce résultat paraît assez bizarre, mais comme question de procédure parlementaire , si l'on s'en rapporte à nos babiludes, la décision est juste, car M. Ledru-Rollin occupait la tribune mardi lorsque le débat fut ajourné, et M. de Monlalembert ne devait prendre la parole qu'après M. Ledru-Rollin à la reprise du débat. On s'étonne que M. de Montalembert , cet orateur si expérimenté et si habile à profiter, avec un tact parlementaire tout particulier, de la moindre erreur commise par les adversaires qui l'ont précédé, n'ait pas prévu l'avantage qu'il obtiendrait à laisser M. Ledru-Rollin parler le premier; celui-ci aurait dû s'en tenir au coté fort de sa cause, c'est-à-dire l'inconséquence évidente d'un gouvernement qui, dans la même année, devait son existence aux barricades de Paris, et envoyait une force complétenuMil insuffisante dans le dessein avoué de faire une démonstration menaçante contre un mouvement populaire , — mais il a préféré prendre sous sa protection spéciale la conduite de \\\$semblée romaine, cl pour la défendre il a cité les paroles de la dépêche de M. (Vllarcourt : « M. Rossi a été
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frappé à mort! le peuple esl resté parfaitement indifférent. Le meurtre a été commis sur les degrés de la salle de l'Assemblée, et l'Assemblée a continué à délibérer, sans même faire un incident do ce grave événement. » Jamais M. de Montalembert , dans ses plus beaux moments d'éloquence inspirée, n'a produit un effet plus saisissant que lorsqu'il s'est contenté de répéter, avec de légères différences d'intonation , le passage même de la dépêche de M. d'Harcourt cité par M, Ledru- Rollin pour appuyer ses vues sur l'état de l'opinion publique à Rome; M. de Montalembert s'en est servi pour provoquer un cri d'indignation contre la conduite de l'Assemblée romaine elle-même :
a Mais si je descends à l'application des faits dont il s'agit en ce moment, à la situation romaine, est-ce que je voudrais admettre, est-ce que vous pouvez, vous qui m'interrompez, vous, républicains français, admettre quelque analogie entre la situation romaine et la situation et les devoirs de la France?
3) Qu'est-ce, par exemple, que cette Assemblée romaine, que je ne veux pas qualifier autrement (pic par la lecture du passage que l'honorable M, Ledru- Rollin citait tout à l'heure et comme un argument contre nous?... Le voici : « L'Assemblée, sur les degrés du palais de laquelle s'était commis le meurtre, a continué gravement la lecture de son j)roc('s-verl)al , et il n'a j)as été fait la moindre mention de Tincidenl j)endanl toute la durée de la séance... est-ce que je la comparerai , etc. »
On peut remarquer que les termes des deux cita-
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lions no sont pas précisénicnl scmblahlos, mais M. Dufaurc, produisant cnsnile le texte de la dépêche, a prouvé que la citation de M. de Montalembert était correcte, et que AI. Ledru-Rollin lui-même avait cru nécessaire d'adoucir les expressions, afin d'atténuer un peu l'impression que devait faire; naître le « cynisme révoltant » de l'Assemblée.
M. de iMontalembert, reprenant ensuite le tlième qui avait été abordé mardi par M. IJixio , lorsqu'il avait dit : « des villes entières ont fêté un lâche assassinat, » a fait remarquer qu'il était fort à craindre que ces disei|)les sanguinaires de la liberté italienne ne provoquassent le dégoût de ceux qui, dans d'autres circonstances, seraient favorablement disposés pour l'indépendance de l'Italie, et ne les détachassent de leur cause.
u Je n'ai pas l'intention de me poser ici en apologiste ou en apôtre de la démocratie. Mais enfin vous ne voulez pas m'empêcher, je pense, de reconnaître que la démocratie est la loi souveraine du pays où je suis et du temps où je vis, et c'est pourquoi j'ai voté avec vous tous que la Républiqu<> était démocratique; car je ne comprends pas ce que peut être en France,' au dix-neuvième siècle, une République aristocratique ou uionarcbupic. Mais je le déclare, en votant cette épitlièle, ou plutôt cette idée (et je suis sur que la presque unanimité du pays est d'accord avec moi), je n'ai pas entendu voter ce ({u'on appelle en Italie aujourd'hui le trionipli(> de la cause démocratique, le poignard (lémocrnli(|ue. On l'a dit partout en Ilalie, c'est
affiché à Livourne , c'est écrit dans tous les journaux , c'est chanté dans les rues de Rome. Ils appellent le meurtre de M. de Rossi le triomphe de la cause démocratique, et ils chantent des hymnes en l'honneurdu poignard sacré, du poignard démocratique qui l'a immolé.
V Eh hien, moi, j'adjure tousles vrais démocrates, tous les démocrates sincères, tous les démocrates anciens, tous les démocrates honnêtes, de s'unir à moi pour protester contre cet abominable synonyme , et je déclare qu'il le faut pour l'honneur de la Fraiice.
» Est-ce que la France ne s'est pas faite le portedrapeau de la démocratie dans le monde? Eh bien, en cette qualité il lui appartient de protester contre la prostitution sanglante de l'idée et du nom dont elle a fait le symbole de la Constitution. «
M. Jules Faure a prononcé ensuite un discours moins amusant que quelques-unes de ses attaques les plus envenimées et qui a été assez mal accueilli, si ce n'est par la Montagne, l'Assemblée étant évidemment disposée à appuyer le gouvernement. Il m'a semblé que ce discours contenait quelques recherches historiques intéressantes et faites avec habileté, et, de plus, des vues saines sur la Constitution. L'orateur n'a admis qu'avec de grandes restrictions cette opinion qui consiste à regarder le pouvoir temporel du Paj)e comme aussi inaliénable et aussi éternel que son autorité spililiiclie; en adoptant la doctrine catliojitjue (pie la pa- |);nilé descend en ligne directe de noire Sauveur par saint Pierre, il a rapjx'Ié (pie la dotation temporelle du Pape avait été seulenieni IVenvre de Cliarlemague,
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et que, pendant huit siècles, ou à pou prrs la moitié de l'ère chrétienne, à l'époque où l'inlluonce spirituelle de l'Kglisc n'était certes pas le plus faihie, le Pape n'avait été que le premier des évêques, livré tout entier à l'exercice dej'autorité spirituelle. M. Dufaure lui-même, malgré la suhtilité et la puissance de sa logique, ne m'a pas paru répondre d'une manière satisfaisante à l'argument de M. Jules Favre qui avait pour objet d'établir que si la Constitution avait refusé au pouvoir exécutif, permanent ou temporaire , le droit de déclarer la guerre sans le consentement de l'Assemblée, elle avait sans doute aussi préfendu lui enlever la faculté de prendre toute mesure hostile dont l'inévitable effet serait d'amener la guerre; or, ajoutait l'orateur, quand vous envoyez 3,000 hommes dans un pays étranger, avec des instructions éventuelles qui prévoient le cas où ces hommes pourraient être débarqués, malgré l'opposition du peuple de ce pays, vous placez en fait la question de paix ou de guerre en dehors de notre contrôle, et cotte éventualité, le gouvernement l'avait certainement envisagée lorsque, dans les instructions confiées à M. de Courcelles, il était dit que les forces seraient augmentées en cas de nécessité ; cette nécessité dont on ])arlait ne pouvait s'ap|)liquer qu'à un acte d'hostilité inévitable, tout à fait étranger à la sûreté personnelle du Pape. Je ne vois pas non plus quelle réponse satisfaisante on peu! faire à AI. Jules Kavre, quand il demande quel doit être le juge des nécessités imposées |)ar le désir d'assurer la sûreté persontielle du Papo, si ce n'es! le Pape lui-
même. Et si Sa Sainleté , continue-t-il , en voyant M. de Courcelles, lui disait : a La présence de ces 3,000 hommes envoyés pour ma protection est, selon moi, nécessaire à Rome » , comment M. de Courcelles pourrait-il prendre sous sa responsabilité de refuser, pour l'accomplissement de la mission à laquelle elles sont destinées, des troupes qui se trouvent sur le territoire du Pape? Si elles étaient encore en France, le cas serait différent. Aucun membre du parti modéré, excepté M. de Montalembert , n'a pris part à la discussion.
L'ordre du jour motivé, autant que j'ai pu l'entendre au milieu d'une grande coufusion, avait pour objet de déclarer que « l'Assemblée approuve les précautions prises par le gouvernement pour la sûreté personnelle du Pape, et réserve son opinion sur les autres points de la question, v Ce qui prouve que l'Assemblée, toute dévouée qu'elle est au gouvernement, a été dans ce vote aussi loin qu'il était possible de l'entraîner, c'est que la résolution primitive contenait les mots « approuve com|)létement; « mais ces mots ont excité un tel murmure de désapprobation, que le président a biffé d'un trait de plume «complètement» et a mis la résolution aux voix sans ce mot. I^a niesure, je n'en doute pas, donnera au général, à la piocbainc élection, l'ajjpui d'une portion du parti catholique en France.
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2 décembre.
J'apprends qu'on cffel le Pape avail lui-même adressé à M. d'Harconrl la demande d'asile à laquelle M. Ilastide avait fait allusion, mais que M. d'Harcourt avait en même temps prié qu'on ne fît aucun usage de cette communication, dans la crainte de nuire à Sa Sainteté, Avec quelle insistance on a dû faire envisager au général Cavaignac l'avantage immédiat qu'il trouverait dans la publicité donnée à ce fait, pour que le gouvernement ail si complètement oublié l'avis de M. d'Harcourt sur le danger que la moindre publicité pourrait faire courirau Pape, dont on prétendait protéger les intérêts! Quanta l'autre point, il paraît que le Pape a écrit, il y a deux mois, pour demander la formation d'une légion de 2,000 hommes, destinée à la défense de l'ordre; ces hommes devaient être pris parmi les anciens gardes municipaux français ou autres gens de cette classe. On remarquera qu'il n'y a aucun rapport entre cette requête, dont l'objet est tout différent et qui remonte à une autre époque, et le secours qu'on vient d'accorder, que le Pape, dans sa lettre, emploie le mol u polizia, » et qu'évidemment la police n'est pas une lâche qui puisse être imposée au corps expéditionnaire, que la légion sollicitée était un corps mercenaire, dont l'envoi n'engageait à rien le gouverncmcnl IVaucais, tandis qu'une exj)édi(ion envoyée en son nom et sous son autorité aurait des conséquences précisément contraires.
5 heures après-midi.
Aujourd'hui, nous assistons à un changement inattendu. On a reçu la nouvelle de la fuite du Pape. Jusqu'à présent, on ne peut rien savoir de plus, si ce n'est que la dépêche télégraphique donne la soirée du 24 pour la date de son départ de Rome; comme elle est datée de Civita-Vecchia du 26, il est évident que le Pape n'a pas pris cette route. C'est un incident qui peut avoir une heureuse influence sur les chances d'élection du général Cavaignac. Le ridicule qui commençait à s'attacher à son expédition s'atténuera peutêtre quand il sera évident qu'elle pouvait avoir un ohjet réel.
Lorsque M. Bastide m'a communiqué la dépêche télégraphique qui annonce la fuite du Pape, j'ai déploré ce malheur; j'ai fait sentir que c'était une raison de plus pour déharquer les troupes à Toulon, et je suie convenu que, si on le désirait, c'était le cas d'envoyer les bâtiments à vapeur à la recherche de Sa Sainteté, puisqu'il n'y avait plus lieu d'expédier des forces qui ne pouvaient rendre aucun service au Pape, mais qui, au contraire, paraîtraient animées d'intentions hostiles partout où elles se montreraient '.
M)n a pris on réalité cette décision, bien que pendant deux ou trois jours encore on ait inutilement prolongé l'incertitude du public. Ol(e marche a été adoptée, disent les adversaires du «{('néral, alin (pie ce dernier pût conserver, autant que possible et jusqu'après le jour i\c l'é'lection. la confiance qu'il avait inspiré-e à une grande partie de la nation, dont les dispositions favorables n'avaicut pas d'autre fondement, et (]n'il ne devait (pi'à des projets anjourfllini abandonnés.
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3 dccemlirc.
Lorsqu'on se lappclic la lijjiic de conduite adoplée si éncrgiqueincnt par AI. Marrast sur toutes les questions relatives à ce qu'on appelle le jxirli prêtre, et qu'il n'y a pas un an il était le principal écrivain du National, on trouve assez curieux qu'il devienne aujourd'hui l'intermédiaire dont se sert le Nouée apostolique pour remercier TAsscniblée de la sympathie que le sort de S. S. le Pape a inspirée à la France. Les lettres suivantes ont été lues à l'ouverture de la séance d'hier :
« MOXSIELR LE PrÉSIDEXT,
» La noblesse des sentiments manifestés d'une manière si éclatante par l'.^sscmblée Nationale, dans la séance d'aujourd'hui, envers la personne du Très- Saint Père, m'a touché jusqu'au fond de l'àmc.
» Je veux, monsieur le Président, faire connaître immédiatement à TAssemblée , par votre intermédiaire, toute la reconnaissance dont je suis pénétré |)()ur le gouvernement de la Uépubli(jue et pour les dignes représentants de la France, de cette nation qui ne saurait oublier jamais ses généreux instincts et son dévouement traditionnel.
» Veuillez agréer, etc. , etc.
» Archevêque de Nicée, » Nonce apostolique. »
« MOXSIEUR LE NOACE,
» Je m'empresserai de donner connaissance à l'Assemblée Nationale de la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser.
" Organe de la souveraineté du peuple, l'Asserablce a répondu aux sentiments de la nation entière , en faisant éclater les témoignages de sa vive et profonde sympathie pour le Saint-Père.
» La République , qui a le droit de choisir dans les traditions du passé, restera toujours fidèle à celles qui ont montré la France hospitalière à toutes les grandes infortunes et pleine de vénération et de dévouement pour les plus nobles vertus.
» Les votes de l'Assemblée Nationale, en légitimant l'initiative prise par le pouvoir exécutif, ont dû vous assurer d'avance, monsieur le Nonce, que l'illustre Pontife, en entrant dans notre France républicaine et catholique, y trouvera le cortège de tous les respects dus à sa haute situalion, et ces hommages du cœur seront touchants et sincères comme tout ce qu'inspirent la foi et la liberté.
» Veuillez agréer, etc. , etc.
» Le Président de t'/hacinb/ée \(ilionale, ■>■> A. Marrast. 5>
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7 décembre.
Le samedi 2, 1<3 général Cavai[{nac a lu à la liihiine une dépèche télégraphique qui annonçait que le Pape s'était entni de Rome, et (pii se terminait par ces |)arolcs mêmes : « Le Pape se rend en France. •' Le «général a eu hier une tâche moins afjréabic à remplir, mais il s'en est acquitté avec une dignité siniple et tout opposée à l'attitude qu'aurait pu faire craindre cette mystification. Aussi l'Assemblée a-t-elle écouté avec respect, mais sans intérêt, un détail de dales d'oii a paru uniquement résulter la conviction plus intime que, dans toute l'affaire de Rome, le jjouvcrr.ement avait agi avec précipitation, sur de fausses données.
On croit maintenant généralement que le Pape n'a jamais eu l'intention de venir en France, et, en prenant la roule de Gai'te, il a lui-même confirmé cette opinion. La vérité est, je n'en doute pas, que le Pape a exprimé en particulier, à AI. d'Ilareourl, le désir de venir en France, mais qu'il a voulu tenir cette résolution secrète, en vue du danger qu'elle pouvait lui faire courir à Rome. On ne dit rien de cela dans les dépêches publiques, mais il fallait à tout |)rix, en ce moment, favoriser l'éleclion du général Cavaignac, et cette circonstance a engagé ses amis à donner de la publicité à un projet que le Pape voulait tenir secret.
J'ai été relcnu hop lard |)()Mr raconter en détail une discussion à laijueile on no s'attendait pas dans la Chambre. Il s'agissait de l'incioynble liste envoyée par
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le ministre de Tintérieur à une commission des récompenses nationales, et qui contenait les noms de meurtriers et d'assassins, avec la mention de leurs intéressantes familles. Il a été facile, on le comprend, de prouver que le gouvernement n'avait aucune connaissance de ce que renfermait cette liste, transmise seulement par une sous-commission, à l'appui toutefois d'un décret proposé par le pouvoir exécutif, Cavaignac s'est défendu avec plus de chaleur que n'en exigeait le respect de lui-même dans une telle circonstance, et s'est ensuite excusé d'avoir dépassé les limites de la modération. Dufaure, qui est généralement assez adroit à la tribune, s'est exposé à une bonne réponse de Baroche en voulant trop prouver, et comprendre la Commission Executive dans l'apologie qu'il a faite du gouvernement.
8 décembre.
On n'a voulu certainement considérer comme conlidentielle aucune des communications qui ont eu lieu entre le Pape et le chef actuel de la République française. La lettre suiianle, qu'on vient de recevoir, j)araît h l'instant dans le Moniteur^ et sera enire les mains de la plupart des électeurs avant dimanche prochain.
« Monsieur le Géxéral,
» Mon cœur est touché, et je suis pénétré de reconnaissance par l'élan spontané et généreux de la fille
LKTTRE DU PA PL
aîiiéc (le I'Kjjlisc, qui se montre empressée et déjà en mouvement pour accourir an secours du Souverain l'outife. L'occasion favorable s'offrira sans doute à moi pour témoigner en personne à la France mes sentiments paternels, et pour pouvoir répandre sur le sol français, de ma propre main, les bénédictions du Seijjneur, de même qu'aujourd'bui je le supplie par ma voix de consentir à les répandre en abondance sur vous et sur toute la France.
» PiL's Papa nonus. »
1) Datum Cajola; die 7 decembris 1848. i
A mon retour de l'Assemblée, bier, j'ai noté ma première impression sur la discussion extraordinaire qui venait d'avoir lieu. Je n'avais pas eu le temps de lire les journaux du matin avant d'aller à l'Assemblée, je n'étais donc nullement préparé à la scène qui devait suivre, lorsque le ministre de l'intérieur est monté à la tribune et a annoncé que le «jouvernement retirait le j)rojet de décret qu'il avait proposé le ;25 septembre J848, concernant les récompenses nationales.
Il est peut-être nécessaire d'expliquer ici que les réeonq)enses nationales doivent leur origine à ces dispositions vénales que les républicains de Février semblent avoir immédiatement contractées dans l'almosplière infecte des bureaux où ils sont si soudainement anivés. lia j)roposition était fondée sur celte maxime que le pays doit une récompense à tons ceux qui dans des temps luaucais ont souH'ert pour la défense àw principe
418 LXE AXXLE DE REVOLITIOX.
républicain J et, cette maxime une fois établie, ou a dressé une espèce de tarif en vertu duquel la grandeur de la récompense était proportionnée à la durée de l'emprisonnement. L'emprisonnement devenait ainsi un capital, et par conséquent, il n'est pas étonnant qu'on ne fût pas très-scrupuleux quant au crime qui en avait été la cause et que l'on se montrât disposé à y ajouter un peu de prison pour vol, pour violences, ou même pour homicide.
Lorsque le projet de loi a été ainsi retiré, AL de la Rochejaquelein s'est précipité à la tribune : « Et les pièces qui y sont jointes, j'en demande formellement le dépôt aux archives! " Quelques membres, amis des ministres : « Alais comme la loi vient d'être retirée?» La Rochejaquelein : a II Fa retirée parce qu'il a connu l'indignation générale de l'Assemblée. >>
Le ministre a eu l'imprudence de dire, par un oubli complet de ce tact parlementaire qui lui est habituel: « Vous m'avez déclaré que si on retirait le projet, tout élait fini, " montrant à tous ceux qui désiraient le plus attaquer le gouvernement qu'ils étaient parvenus à découvrir un côté faible. Cavaignac a ensuite confirmé, par l'extrême irritation qu'il a apportée dans son langage, l'idée, provoquée déjà par les imprudenics paroles de son ministre, que ceux qui l'avaient attaque avaient frappé juste, et, tout en rendant justice à la sincérité avec laquelle le général a protesté contre la supposition qu'il put sympathiser avec des voleurs et des aventuriers, il laut convenir (pie quelquesuns des fonctionnaires placés sous ses ordres montrent
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un assez insouciant mépris des devoirs officiels dont l'accomplissement est ordinairement placé sons leur responsabilité, pour (jue la découverte de celte néjjligence soit un incident très-fàclieux à la veille d'une élection. Les adversaires, impatients de saisir l'occasion qui s'offrait à eux de renverser le gouvernement du général, l'accusaient, lui et ses collègues, de n'être, quelles que fussent d'ailleurs leurs intentions, que de faibles instruments dans les mains du parti révolutionnaire, et d'avoir, dans un moment où les ressources financières du pays étaient, selon toule apparence, dans un état désespéré, proposé un décret qui conférait un don de plus de 1,250,000 francs et des pensions annuelles formant une somme à peu près égale , à des individus qui se trouvaient indignes de toute récompense par les raisons mêmes que l'on invoquait comme des titres ])0ur faire figurer leurs noms sur la liste. Supposons un instant qu'en Angleterre un ministre propose de puiser dans le Trésor public en faveur de certains individus, sans avoir pris soin de s'assurer à l'avance que chacun d'eux avait établi ses droits légitimes à la position qui lui valait rémunération ou récompense, quel cri d'indignation une semblable conduite ne soulèverait-elle pas ! Ici , ce n'était pas seulement l'absence de titres qu'il y avait lieu de reprocher aux noms inscrits sur la liste qui avait passé par le ministère de l'intérieur, mais des crimes honteux y devenaient le motif avoué de la laveur nationale. Demain nous en saurons davantage.
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9 décembre.
M. Sénard, l'ancien ministre de l'intérieur, a complètement réussi à prouver hier qu'il avait négligé son devoir eu engageant l'Assemblée h voler un décret fondé sur des documents dont il lui était facile de prendre connaissance sans avoir fait le moindre effort pour savoir comment l'examen préparatoire avait été dirigé, ou quels étaient les dignes objets qu'il proposait à la générosité nationale.
Il a donné quelques détails sur la première formation de la Commission des récompenses, du temps du Gouvernement Provisoire ; elle avait alors été constituée sous la présidence d'Albert, o«r?v<?r^ jugé depuis, condamne et emprisonné pour sa façon toute particulière de défendre le iwhicipe répuhricain. il n'était donc pas difficile de comprendre qu'il se fût formé, des titres que conférait l'emprisonnement, une idée toute différente de celle qu'en avait conçue le gouvernement auquel il avait depuis semblé nécessaire de l'emprisonner, et cependant il n'est jamais entré, à ce qu'il parait, dans la pensée d'aucun des ministres qui se sont succédé à l'intérieur, sous le général Cavaignac, de vérifier la nature des délits commis par ceux dont les titres aux récompenses étaient évalués d'après la durée de leur emprisonnement.
Le calme et la candeur remarquables avec lesquels M. Ijarochc, président de la Commission, a excusé tout le monde par cette raison que personne ne pou-
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vail avoir connaissance du contenu de ces listes, ont fait bien plus pour ébranler le gouvernement que s'il avait tenté de faire ouvertement de cat incident une affaire de parti, car il a rendu évident que, sans l'heureuse vigilance dont la Commission et lui-même ont fait preuve, le pays aurait dû , par la négligence palpable de deux minisires dans l'exercice de leurs fonctions, subir la honte de récompenser le crime et supporter les frais de cette munificence. Puis avançant pas à pas dans sa démonstration, il a prouvé que ces listes n'étaient point des projets en l'air ou de vagues propositions, mais que l'importance des sommes demandées avait été exactement proportionnée à la durée de l'emprisonnement subi, a-t-il ajouté, pour divers crimes : « par exemple , « et il a lu une des mentions : « Dix ans, de travaux forcés pour vol en 1810, — trois ans de prison pour attentat à la religion , — condamnation pour pillage de propriété particulière. « Ce n'étaient pas là, a-t-il dit, des extraits de constatations trouvées par hasard dans les sommiers judiciaires, mais des documents expressément communiqués au gouvernement pour établir la situation ûc chacun de ces individus aux droits, etc.
Il s'est présenté un incident assez amusant. M. Guinard, le président de laconniiission après l'absonre forcée d'Albert, éprouvait le désir d'établir claiiemenl que, bien qu'il ait été lui-même un condamné politique, il n'avait jamais été un conspirateur, encore moins un assassin, et il s'est écrié que sur ces divers points il en appelait ?i M.Thiers, dont il avait été le iirisonnior. Thiers
s'est levé avec un : « Je demande la parole , » et Guinard a protesté qu'il n'avait voulu donner à cette allusion aucune portée offensante. Lorsque Thiers est parvenu à se faire entendre, il a dit avec un parfait sang-froid et d'un ton significatif : « AI. Guinard n'a pas été mon prisonnier; il a été le prisonnier de la loi, et quand il a été arrêté, c'est qu'il devait l'être. »
10 décembre.
Lorsque la lutte relative à l'élection du président prit d'abord un aspect sérieux, j'avais peine à croire que le parti qui avait à sa disposition toute l'influence du gouvernement pût , dans un |)ays comme la France, être battu dans une pareille circonstance. On a usé de cette influence sans scrupule, sinon toujours adroitement; cependant il ne semble plus qu'il y ait à concevoir le moindre doute sur Tévéncment, et, d'après tous les rapports reçus hier, Louis Bonaparte sera nommé à une grande majorité. Les chances relatives quo paraissaient avoir les candidats ont subi, pendant les huit ou dix derniers jours, beaucoup de vicissitudes, mais non au point, à ce qu'il semble maintenant, de modifier le résultat. Les démonstrations de zèle en faveur de la cause du Pape auxquelles le gouvernement s'est livré ont produit une très-profonde impression sur la partie de la nation qui est animée de convictions religieuses. Louis-Napoléon a fait, parmi les personnes
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(le celle calcgorie qui soulenaient sa eandidatiiro, des perles proportionnées à la vivacilé de celle impression el délei-minées par la ligne de conduite qu'a suivie à Rome son cousin le prince de Canine. Mais lorsque l'objet réel de toutes ces mesures ministérielles, avoué depuis longtemps en particulier, a clé coimu du jni- I)lic, elles ont perdu naturellement tout leur effet; et quand il a été avéré que le Pape n'avait jamais eu l'intention de venir, quant à présent, en France, le gouvernement s'est trouvé avoir provoqué le sentiment le plus dangereux pour lui à la veille d'une élection, — le désappointement fondé sur l'imposture. Puis est venue, comme je l'ai dit tout à l'heure, la production devant une commission de réassemblée de listes de conspirateurs et d'assassins qu'une sous-commission, nommée par le Gouvernement Provisoire, avait jugés dignes de recevoir des récompenses nationales pour l'appui qu'ils avaient prêté à la cause populaire. En général, toutes les personnes impartiales ont cru le gouvernement quand il a déclaré qu'il n'avait eu aucune connaissance préalable du détail de ces listes, mais il est toujours resté de ces faits celle fôcheuse impression dans le public que le décret présenté à l'Assemblée au mois de septembre était fondé sur les reciierches de cette sous-commission. La demande de fonds s'appuyait bien réellement sur les litn's que l'on avait signalés, et parmi les individus nommés dans le décret il s'en trouvait (|ui avai(Mil bravé Téclialaiid. Il n'y eût eu de la pari de ton! gouvernenu^nt qu(» la plus vulgaire prudence à demander aux com- •
inissaires placés sous ses ordres, avant de proposer solennellçraent d'accorder des récompenses à des personnes auxquelles leurs actes semblaient avoir donné des lilres à une telle faveur, quels étaient en réalilé ces lilres qu'ils pourraient faire valoir. La violence excessive avec laquelle l'accusation portée contre le gouvernement relativement aux récompenses nationales a été soutenue dans les journaux a provoqué une réaction en sa faveur; mais, malheureusement pour lui, il a eu recours à l'injustifiable expédient de retarder de six heures toute la correspondance du pays, pour que les journaux du soir, qui contiennent la discussion de l'Assemblée au sujet des récompenses nationales , pussent arriver en même temps que ceux du malin. Cet acie arbitraire, qui n'a certes pas de précédent, alors qu'il n'y avait en jeu aucun intérêt public, a fait naître, à ce qu'on me dit, une vive irritation dans les provinces. C'était mettre tout le monde dans l'embarras et exposer bien des gens à un grave préjudice pour un objet purement personnel; bien plus, la nouvelle que l'on ajoutait à la correspondance et que l'on répandait par ce moyen n'était qu'une explication et non une justification , et ne contredisait nullement l'existence des documents officiels dont lanature avait été révélée. L'exemj)le qui précède prouve qu'on s'est servi le plus possible, et sans scrupule, des pouvoirs du gouvernement en faveur de Telcclion de son chef Qu'une infiucnce généralement si puissante en. France ail faiUi, cela doit être attribué à ce qu'on n'a jamais cru au succrs du général Cavaignac; les promesses et les menaces des
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agents (lu gouvernement perdaient naturellement foule force par la conviction où l'on était que ceux qui y avaient recours ne pourraient ni tenir les unes ni exécuter les autres. Tous les motifs qui font habituellement agir semblaient donc céder devant l'irrésistible désir qu'éprouve tout le pays de protester, par les moyens qui lui paraissent les plus directs, contre la forme de gouvernement à laquelle la France est soumise depuis Février, Tels sont pour le moment les événements qu'il est permis de prévoir, et leurs causes immédiates. Je réserve pour un autre jour mes opinions quant au\ dangers et aux avantages relatifs des différents résultats possibles.
CHAPITRE VINGT-DEUXIEME
Résultat probable de l'élection. — État général de.s partis en France. — Cabinet que Louis-Napoléon se propose de former. — • Ignorance du gouvernement quant à l'état du sentiment public. — Confiance de Cavaignac en son élection. — Sa conduite dans la défaite. — On respecte son caractère. — Sort de Lamartine. — Son silence inopportun. — Absence de noms marquants dans le nouveau cabinet. — On s'attend à une démonstration bostile des républicains. — Démission du général Cavaignac. — Installation de Louis-Napoléou Bonaparte comme président. — Odilon Barrot chargé de former un nouveau ministère. — Louis-Napoléon et Cavaignac à l'Assemblée. — Incident caractéristique. — Arrangements pris pour la proclamation. — Ce qui se passe dans l'Assemblée. — Compte rendu officiel de l'élection. — \'ue rétrospective de l'année. — Position actuelle des anciens chefs de parti.
J2 décembre.
Depuis quelques jours on prévoit le résultat probable de l'éleclion qui se poursuit eu ce momeut , et l'on peut ici , jetant un regard en arrière, comparer les dangers et les avantages que comporte le succès des différents candidats, et qui, jusqu'au dernier moment, semblent à ceux qui ont le plus d'intérêt dans le résultat également à craindre ou à espérer.
J'ai toujours pensé que le meilleur résultat , si l'on envisage un avenir très-prochain à l'intérieur et au dehors, aurait été l'élection du général Cavaignac, maintenu au pouvoir |)ar la simple majorité du peuple et confirmé par la décision de l'Assemblée. Mais dès qu'il devenait évident que l'opinion générale du |)ays rendait cette élection impossible, ce qui restait (l(^ mieux à espérer, c'étaitcertainement que le compétiteur
SITUATION DU GKXKRAI. CAVAIG.VAC. 427
du gênerai fût nommé à une aussi grande majorité que possible. Si, au contraire, le général Cavaignac , repoussé par le suffrage universel , institution de la Révolution, avait été imposé au pays par une Assemblée dépourvue depuis longtemps de toute influence , et qui , en s'arrogeant un tel pouvoir, aurait dépassé la limite de ses droits comme elle avait dépassé celle de sa durée légitime, rien n'eût été plus propre à provoquer une guerre civile. Je dois, avant de poursuivre, justifier l'opinion que j'exprime en disant qu'à tout prendre la nomination du général Cavaignac par la nation eût été le meilleur résultat, — je veux dire à la condidition qu'il eût été élu comme le champion de l'crdre; il était, il y a trois mois, reconnu pour tel, et c'est comme tel, je le crois, qu'il désire sincèrement être considéré, pourvu que cet ordre soit compatible avec le triomphe des idées républicainesauxquelles il a consacré un dévouement fanatique qui s'exalte à mesure qu'elles lui paraissent devoir le conduire au martyre plutôt qu'à la victoire. La question n'est plus entre lui et les anarchistes, mais entre lui et le grand corps du parti modéré. Ses amis politiques auraient regardé son succès comme une preuve de la prépondérance des principes républicains, et l'auraient salué comme un bienfait de la Providence , tout en demandant au général le monopole des emplois ])ublics ])our leur clique, l'une des plus corrompues, s'il en faut croire l'opinion publique, des plus incapables, des plus despotiques qui aient jamais tenté de gouverner un grand peuple. J'ai la ferme persuasion que le désir du général Cavaignac était de
résister à de telles prétentions 5 mais connaissant, comme je les connais, et le général et ceux qui l'entourent, je suis à peu près convaincu que sa résistance eût été insuffisante pour Ferapêcher de devenir bientôt un instrument entre leurs mains. D'un autre côté, la situation du parti modéré est, à vrai dire, très-singulière; on regrette de le voir contraint par les circonstances à suivre une ligne de conduite qui non-seulement a besoin d'etre expliquée, mais qui, malgré l'explication qu'on en donne, laisse encore planer du doute sur ses motifs et ses desseins. L'iiistoire ne présente rien d'analogue à ce spectacle que nous offrent tous les hommes éminents de toutes les nuances politiques s'unissant pour appuyer un homme qu'aucun d'eux personnellement n'eîit choisi. Ils suivent après tout, tandis qu'ils prétendent diriger un élan populaire auquel ils n'ont pu résister. La mémoire de l'empereur Napoléon exerce sans doute un charme irrésistible pour déterminer cet élan , mais la haine de la République donne une autre signification au nom de Bonaparte, et le souvenir traditionnel que la première République fut par lui renversée en France confère une double force à ce mode de protestation. On doit se raj)peler, si l'on veut ôlre juste envers le parti modéré, qu'il demandait à éprouver s'il ne suffirait pas d'un court intervalle de temps pour donner une direction plus nainrelie et peut-être un développement plus régulier au sentiment antirépublicain du pays, et qu'il engagea instamment l'Assemblée à ajourner l'élection. Le général Cavaignac crut voir dans cette lactique une tentative pour assurer le succès de quelque candidat plus fornii-
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(lablc en apparence que n'était, selon Ini, Louis-Xapoléon , et il menaça do renoncer au pouvoir provisoire dont on l'avait investi si l'on obtenait cet ajournenienf. Cette menace eut son effet, et la défaite du général est aujourd'hui la conséquence de la détermination à laquelle elle a donné lieu. La décision de l'Assemblée une fois prise, le parti modéré n'avait d'autre ressource que de tâcher, en s'associant à l'enthousiasme populaire, de faire un instrument de celui dont le peuple faisait son idole. Le plan a été poursuivi avec quelque succès; Louis-Napoléon s'est mis entièrement dans les mains du parti modéré, et, à une seule exception près, a agi en tout d'après ses avis. La profession de foi du Prince était évidemment de tous points son œuvre, mais les sentiments qu'elle exprimait ont été généralement approuvés. Il a rompu avec toutes relations douteuses, et dans les rares occasions où il a eu à prendre part à des conversations de société , il s'en est acquitté avec beaucoup de prudence. Sa grande préoccupation semble être, en réitérant les assurances de la ferme résolution où il est de conserver la j)ai\ , do dclruiro dans l'esprit des nations étrangères cette inquiétude à l'égard des rapports internationaux que son nom est bien fait |)our exciter.
Telle est, pour le moment, la situation des alfaires; elle permet de prévoir, il serait impossible de ne pas le sentir, un avenir qui mérite d'être étudié avec beaucoup d'intérêt. liCs espérances exagérées de ceux (jui confèrent le pouvoir actuel et Tanière désillusion de la faction désespérée qui le perd contiennent trop
d'éléments de luttes violentes et de troubles probables. Bien qu'on dise, cependant, que quelques-uns des principaux bommes d'Etat ont pris la résolution de refuser tout poste dans le gouvernement, l'administration sera toutefois confiée à des esprits capables et sensés; mes rapports personnels avec ceux qu'on m'a nommés et parmi lesquels on choisira me permettent d'espérer qu'il me sera facile de maintenir la bonne entente entre les deux pays, et personne ici, je suis heureux de le croire, n'y est indifférent.
L'Assemblée a décidé aujourd'hui, me dit-on, qu'on n'attendra pas, pour proclamer le président, le dépouillement des votes de l'Algérie, si l'un des candidats obtient une majorité telle que la totalité de ces votes ne pourrait modifier le résultat. On m'assure que le débat a été orageux, mais je n'y assistais pas. La mesure est bonne, elle tend à mettre fin à la situation provisoire, car la majorité en faveur du Prince dépassera de beaucoup toute la population d'Alger ; elle sera même considérable à Paris , où hier encore on croyait qu'elle se porterait du côté du général Cavaignac. Il y a dix jours seulement, M. Armand Marrast déclarait, en présence de plusieurs membres du corps diplomatique, que, appuyé sur la majorité dans la métropole et sur l'autorité des Chambres, on était résolu à ne tenir aucun compte de la majorité, si grande qu'elle fût, obtenue dans les autres parties de la France. Quelles que soient les épreuves réservées à ce malheureux pays, quel que soit le désappointement que puisse faire naître le vole de la France , Ions les amis de l'ordre doivent Tac-
CUXVERSATIOX AVKC AIOLK. Vol
cueillir avec sulisfactioii, ils doivent se réjouir au moins en le prenant dans le seul sens qu'il comporte en ce moment et qu'il exprime avec tant d'énergie. — C'est en effet la protestation d'un grand peuple contre l'usurpation d'une minorité tyrannique, et contre le triomphe de j)iincipcs plus ou moins favorisés ou tolérés par tous les gouvernements depuis Février, — [)rincipes destructeurs de toute autorité régulière et qui doivent miner jusqu'aux bases de la société elle-même.
J'ai eu hier une longue et intéressante conversation avec AI. MoIé. Il m'a dit en confidence que pour le moment la composition probable du ministère élait celleci : — Odilon liarrot, ministre de la justice; Léon de Maleville à l'intérieur; Drouyn de l'Huys aux affaires étrangères ; Achille Fould aux finances ; Léon Faucher aux travaux pubhcs. Rien n'est décidé pour l'instruction publique. On avait cherché à acquérir le concours de M. de Falloux ; il est légitimiste, et c'eût été un choix excellent pour se concilier ce parti, mais il a jusqu'à présent refusé d'accepter. 11 paraît que le ministère de la guerre sera donné à Oudinol, car Ton croit que Changarnier rendra plus de services en conservant le commandement, réuni dans ses mains, de la garde nationale et de la garnison de Paris.
Mole m'a dit qu'on n'avait l'intention de faire entrer dans le cabinet aucun des républicains de la veille, mais qu'on avait conçu la pensée de prendre dans celte catégorie la liste des trois candidats à la vice-présidence. On croyait que le président donnerait à l'Assemblée le choix entre Arago, Lamartine et peut-être Cavaignac
lui-même. La seule objection qu'aient soulevée dans mon esprit (et que je n'ai pas exprimée) ces arrangements d'ailleurs convenables, c'est que l'assassinat du président par les républicains leur promettait une grande récompense , puisqu'alors tout le pouvoir du pays leur serait assuré jusqu'à ce qu'on eût pu prendre des dispositions pour une nouvelle élection. Il va sans dire que les trois hommes que j'ai nommés puniraient d'une manière exemplaire un tel crime, mais les démagogues à leur suite ne comj)teraient pas moins en proiiter.
14 décembre.
l\ me reste peu de chose à ajouter à ce que j'ai dit de l'élection , si ce n'est que la majorité en faveur de Louis-Xapoléon Bonaparte dépassera de beaucoup toute attente. C'est heureux, car elle enlève à la minorité toute possibilité pour le présent d'une lutte matérielle. Cinquante mille hommes n'iront pas choisir pour se soulever le moment où ils entendent encore retentir à lours oreilles les voix de cinq millions d'électeurs qui se déclarent contre eux. L'abattement de tout le parti républicain modéré est, me dit-on, extrême. Il ne s'attendait pas à une protestation aussi éclatante contre ses principes et les hommes qui le composent. Le langage du général Cavaiguac est très-digne et cxj)rime son entière soumission à la volonté du pays. La majorité de l'Assemblée comprend, dit-on, qu'eu
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face d'un tel avcrlissement, il lui est impossible do prolonger son cxislcncc comme elle en avait l'inlcntion. Ne pas voir qu'il existe encore des dangers et dos difficultés de tout genre, serait, il est vrai, manquer de prévoyance; mais certes, si le nouveau gouvernement sait profiler du moment, raj)j)ui qui lui est accordé à son début est presque sans exemple, et la conviction qu'on a acquise de cette situation a eu pour premier elfet de ranimer la confiance publique. Les fonds ont haussé d'une manière remarquable, et l'aspect de la capitale est celui de la satisfaction, non sans mélange d'étonnement, provoqué par la facilité avec laquelle le peuple a banni toutes ces craintes qui, dans la défiance et l'ignorance de sa propre force, avaient paralysé toute son énergie depuis dix mois.
Comme il n'y a plus de doute à concevoir sur le résultat de l'élection, nous avons commencé à entendre des discussions sur les nouveaux arrangements ministériels qui ne sont pas encore complétés. On a fait beaucoup de modilicalions hier, et, comme il arrive toujours en pareille occasion, les premières intentions ont été abandonnées par déférence pour des exigences personnelles. Dans la liste qu'on m'a montrée en confidence hier soir, et que je tiens de bonne source, les portefeuilles semblaient définitivement distribués ainsi : Odilon Barrot, justice; Léon de Maleville, intérieur; Passy, finances; Achille l'ould, commerce; Léon Faucher, travaux publics, et de Falloux, instruction publique. Ce dernier avait d'abord refusé, mais ou lui a persuadé d'accepter. C'est un lionmie de
II
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talent et honnête, et il donnera au gouvernement l'appui du clergé et des légitimistes. Arago avait été destiné à la marine; on avait voulu donner cette fiche de consolation aux républicains, bien que, si je ne me trempe, il soit à peu près guéri de son républicanisme. On dit beaucoup de bien du général Rulhières, qui doit être nommé au ministère de la guerre. C'est un des généraux mis à la retraite par le Gouvernement Provisoire. Les premiers projets seront probablement modifiés en ce qui touche le ministère des affaires étrangères. M. Passy , que l'on désirait voir aux finances, a insisté pour que son ami de Tracy fît partie du cabinet; c'est un homme distingué sous beaucoup de rapports, mais il n'a pas, je le crois, grande expérience des affaires. Il désire, s'il est choisi, obtenir le département des affaires étrangères, et il a cet avantage, pour vivre en bonne intelligence avec nous, que son langage a toujours été conforme au système de " la paix à tout prix. 5' Si cet arrangement se conclut, Drouyn de l'Huys ira à Londres avec le titre d'ambassadeur. Il a été président du comité des affaires étrangères depuis que l'Assemblée existe, et il a contribué à faire prendre à l'unanimité, par ce comilé, sur la proj)osition de Cavaignac, la résolution de conserver une ambassade en Angleterre. Il possède une fortune considérable et pourra tenir son rang, quand bien même on diminuerait ses appointemenis. Sa femme (!st Irès-jolic et trèsgracieuse, et, sous tous les rapports, cet arrangement serai! fort goûté à Londres.
C.AR.^CTKIIK DU GKNKRAL C AV AIGX'.AC
20 décembre.
Ce qu'il y a de plus extraordinaire, c'est l'ignorance profonde où sont restés, jusqu'à la dernière heure, les agents du gouvernement relativement à l'état de l'opinion publique. Deux jours avant l'élection, le général Cavaignac m'assura, avec l'apparence de la plus grande sincérité, que sa nomination était certaine. Il était fort étrange, lui dis-je en hochant la tète, que tout le monde me dît le contraire ; je ne pouvais m'empêcher de croire qu'il ne fût trompé dans son attente. Il me répondit avec beaucoup de bonne humeur : « C'est, milord, que vous n'avez pas la foi républicaine. — C'est vrai, mon cher général, cela me manque complètement. » On suppose que le dépit qu'il éprouve d'avoir témoigné à tant de gens sa confiance singulièrement déçue l'a porté à ne voir personne depuis quelques jours, bien qu'il paraisse à la Chambre, où sa tenue est toujours parfaitement convenable. Pendant les quatre mois durant lesquels il a eu le pouvoir, il a certes fait beaucoup de bien, quoiqu'il ait commis beaucouj) de fautes. Le mérite lui appartient, tandis que les erreurs sont dues à de mauvais conseils; mais le danger que contenaient ces erreurs a été trèsaggravé par les fautes de son caractère. 11 n'a jamais montré beaucoup de stabilité dans ses desseins. .l'ai eu l'occasion, il y a quelques mois déjà, de noter, comme rcsult?l de mes observations personnelles, que le général Cavaignac est de ceux qui tâchent de cacher une
irrésolution naturelle d'esprit sous un air de gravité affectée. Cependant, malgré quelques exemples d'une disposition à commettre des actes arbitraires, que la nouveauté de sa situation et la difficulté de sa tâche peuvent excuser, le général Cavaignac, en quittant son poste, emporte le • respect de ses adversaires politiques; il a toujours fait preuve, dans sa conduite, d'un désintéressement patriotique qui doit lui assurer un rang distingue parmi les notabilités éphémères de cette scène changeante.
Avant de terminer cette revue, où je constate la situation actuelle de ces hommes publics dont la carrière se rattache surtout à la première période, maintenant près de se clore, de la Révolution, il me semble impossible de passer sous silence le sort de M. de Lamartine, qui, dans le mois d'avril, comme ses flatteurs le lui répétaient journellement, comptait des millions de suffrages, et qui maintenant, dans tout le département de la Seine, où son nom était en tète de la liste des candidats, n'a pas obtenu quatre mille voix.
Lorsque Lamartine, avec cet abandon qu'il apportait dans nos communications mutuelles, me déclara que son intention, à l'ouverture de l'Assemblée, était de ne pas se séparer de M. Lcdru-RoUin, je lui répondis, ainsi que je l'ai rapporté en son temps, que, selon moi, il perdrait entièrement la position qu'il avait conquise comme champion de l'ordre; il m'avoua que ce serait là le premier effet de cette résolution, mais qu'il regagnerait tout dans trois semaines. J'cs-
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sayai en vain de lui persuader que personne jamais, après elrc tombé d'une telle .hauteur, n'avait réussi à y remonter en quelques jours, et surtout en temps de révolution. Depuis lors, il n'a eu qu'une seule grande occasion de se relever, la discussion sur les événements de juin. On la retarda jusqu'au moment de son arrivée à Paris; on le croyait initié à tous les détails de cette mystérieuse histoire; il avait outragé hautement et sans réserve le général Cavaignac. Tous les amis de M. de Lamartine auraient désiré qu'il eût l;iit preuve ou d'assez de courage moral pour défendre la cause de ses amis contre un auditoire hostile, s'il croyait fondées les accusations qu'ils portaient, ou d'assez de magnanimité pour rétracler ses premières inculpations, s'il trouvait complète la défense du général Cavaignac'. Il s'abstint de voter même en silence sur la question, et cependant, en face de la Hicheuse impression qu'il avait ainsi produite, il conserva jusqu'au dernier moment la vaine illusion d'obtenir, pour la Présidence, un nombre de voix qui permettrait à l'Assemblée de le nommer comme le représentant de la solution la plus pacifique de la question. On ne peut s'empêcher de s'étonner en pensant, au moment
' Telle était alors mon impression, et même, en y rédrchissant, je ne puis me rendre compte de re silence inattendu de Lamartine, dont les instincts sont «lénéreux et dont le courage est reconnu. C'ctait un de ces moments par lesquels tout homme accoutumé à la vie parhjnuMilaire a passé, et où des motils divers et inconnus se combinent pour condiujiner un homme public à un silence fatal. L'^-propos ainsi né>{li<]é ne se retrouve peut-ôlrc jamais. On ne rencontre pas moins d'exemples d'occasions perdues que d'imprudences commises ou de triomphes obtenus.
OÙ le pouvoir échappe à ceux qui, sous différenls noms, l'ont possédé depuis Février, qu'il n'y a pas, après lui, parmi eus, un homme dont les bonnes ou mauvaises qualités méritent d'être signalées par un mot de souvenir particulier. J'en excepte seulement M. Bastide, ministre des affaires étrangères; dépourvu de talents éminents, il s'est élevé dans des circonstances difficiles, et, par son ferme bon sens et l'honnêteté de ses vues, il s'est concilié l'estime de tout le corps diplomatique, qui le regrettera à juste titre.
Le retard qui a forcément eu lieu dans la proclamation du nouveau Président a agi d'une manière défavorable sur le jugement que l'on porte du nouveau cabinet, depuis si longtemps soumis à l'opinion après avoir été prématurément annoucé. Rien , dans la manière dont il est comj)Osé, n'est de nature à satisfaire l'attente du public. Ce qui frappe tout d'abord, c'est l'absence de tant de noms distingués qu'on espérait y voir; la pensée est ensuite venue, et malheui-cusement on lui a complètement donné le temps de se produire, d'examiner de près les mérites relatifs de ceux qu'on a nommés, et de compter les autres hommes du même calibre qu'on aurait pu choisir à leur place. Les personnages préférés jouissent tous, néanmoins, d'une bonne réputation; ce sont des gens d'expérience et de talent, et s'ils réalisent le titre que leur chef, M. Odilon Barrot, leur donne, le ministère des lionnêtes (/ens, ils ne feront que suivre l'exemple que, selon roj)inion do tous, il a lui-même moniré; car, malgré toutes les fautes de sa carrière politique, on n'a jamais soup-
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('oniH' la piirelr do srs inlrnlions ni la droiliire de sa conduite.
Beaucoup ont attribué la baisse de la rente à la crainte de quelques troubles à l'occasion de la proclamation du Président. On croyait que des milliers d'Iiommes appartenant à la basse classe des faubourgs (t de la banlieue s'assembleraient an cri de l ive /'Empereur! que les républicains rouges profiteraient de cette manifestation pour faire une démonstration contraire, et seraient appuyés j)ar ceux qui, aujourd'hui, ne voient d'autre moyen d'assurer la durée des institutions républicaines que de faire régner la terreur dans la capitale. Les renseignements donnés au général Changarnier à ce sujet étaient de nature à causer des inquiétudes, mais on a pris des précautions, et je ne puis croire qu'un |)arti aussi désappointé que l'est maintenant celui des républicains exaltés veuille si promptement faire naître l'occasion de mesurer ses forces contre des multitudes si accablantes.
Pendant que je notais les craintes du moment, j'ai reçu un message confidentiel de M. Bastide. On a résolu, m'annonce-t-il, afin d'éviter le.^ dangers d'une démonstration qui se j)réparail |)Our le jour de la proclamation du Président de la Uéj)nblique, d'avancer la cérémonie; on se dispensera, en conséquence, d'attendre les votes dé quelques provinces éloignées, comme d'une formalité inca|)able d'affecter le résultat définitif. A cet effet, il a été convenu avec le futur Président que son installation aurait lieu cette après- midi , à (piatre heures, sans qu'on en doiniàt avis à jXM'somie, excepté
à ceux dont la présence est nécessaire. Je me suis donc rendu tout de suite à l'Assemblée avec M, Bastide. Quelques troupes avaient été réunies, mais on ne voyait guère plus de monde que d'habitude sur la place de la Concorde. Tout s'est très-bien passé. Après un ennuyeux rapport de la Commission , le général Cavaignac a résigné ses pouvoirs temporaires en quelques mots appropriés à la circonstance et fort applaudis. Le Président Louis-Napoléon Bonaparte a prêté serment à la Constitution, a été proclamé, et a lu alors une courte harangue bien conçue et favorablement accueillie.
M. Marrast, après le départ du Prince, a donné lecture d'un message envoyé par lui, et où il annonçait qu'il avait chargé M. Odilon Barrot de former un cabinet. Le Prince a été conduit au palais de l'Elyséc- Bourbon , destiné à la résidence du Président, et je viens de rencontrer le général Changarnier et son étatmajor qui en revenaient.
La foule se rassemble d'un côté, mais se disperse de l'autre, en apprenant que tout est terminé, et j'ai lieu de croire que l'affaire se passera tranquillement.
Je puis ajouter que Cavaignac s'est bien montré pendant la première partie delà cérémonie, mais quand Louis-Napoléon est descendu de la tribune, est monté au banc supérieur où le général s'était retiré, et là, de la façon la plus cordiale, lui a tendu la main, le général l'a prise sans se lever et a tourné la tète vers son voisin. C'était un de ces moments où la mauvaise huuKMir d'un homme est son plus redoutable ennemi, et tout le monde a remarqué avec regret celle du général.
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Certes la conduite du Prince a toujours été aussi digne qu'on puisse Timagincr, et il possède une impassibilité froide, inéljraniai)le, très-rare chez un Français. II y avait beaucoup de douceur et de bonté et nulle ostentation dans la manière dont il s'est approché de Cavaignac, et il en est résulté un contraste favorable pour lui avec la rudesse de ce dernier. Cependant on doit mettre en ligne de compte la différence de situation des deux hommes. Il est plus facile d'être généreux dans le succès que d'être courtois dans la défaite, et l'élection du Prince n'a été rien moins qu'une défaite pour Cavaignac et tout son parti. Tocqueuille m'a dit avec finesse hier : « Il ne reste plus qu'une question, celle de savoir si ce sont les républicains ou si c'est la République elle-même que le pays ne peut souffrir. »
21 décembre.
Les dispositions prises hier par Changarnicr étaient admirables. Le gouvernement qui se retirait lui avait confié, des le matin, le commandement de tonte la garnison, et il devait le conserver jusqu'à la fin du jour. A trois heures le public ne savait rien de ce qui allait arriver et on ne voyait pas un soldat ; à trois heures et demie, six à huit mille hommes couvraient en même temps la place de la Concorde et gardaient les abords de la Chambre.
Le ministre des affaires étrangères, M. Drouyn de l'Huys, m'a expliqué dans la conversation que le Pré-
sident et ses conseillers étaient restés complètement passifs dans l'affaire relative à la proclamation soudaine et inattendue du résultat de l'élection.
Le gouvernement qui se retire, devant répondre de la tranquillité de la capitale, avait reçu des informalions qui lui faisaient craindre des démonstrations d'une nature alarmante, si la cérémonie n'avait pas lieu avant le jour pour lequel on l'attendait généralement. Le Prince Louis-Napoléon et ceux qui avaient déjà sa confiance ne pouvaient vérifier ces rapports alarmants, et par conséquent, ainsi qu'ils le devaient, ils ont laissé le gouvernement actuel libre de fixer à sa discrétion le moment de la proclamation.
En réalité cette cérémonie termine brusquement « l'année de révolution, « car elle arrive précisément trois cent soixante-cinq jours après les premières notes que j'ai prises à mon retour d'Angleterre. Les derniers des jours de cette année 1848, qui conservera à jamais une célébrité révolutionnaire, je les ai passés à faire des conjectures sur l'avenir; elles appartiennent plutôt aux annales des trois années suivantes, qui ne sont pas encore du domaine de l'histoire. J'omets donc la suite de mes observations journalières, je n'en excepte que cette revue du « personnel du passé, » qu'on trouvera plus loin à la date du 31 décembre.
Quelques remarques détachées, qui se rapportent à la dernière semaine de r(>lle année pleine d'événements, peuvent èlre extraites de mon journal et introduites ici. J'ai été surtout frapj)é du calme profond
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ol (le l'indidV'rcnco avec lesqnols le fjouvernenif-nt d'une llépul)Iiquc si récemment fondée du consenlemcnt de lous est passé dans les mains d'hommes qui ne lui veillent, comme on sait, aucun ]}ien. Kn Angleterre, un grand parti, fût-ce même une minorité bien constatée dans le pays, ne tomberait pas sans faire suivre sa chute de toutes sortes de démonstrations populaires en faveur de ses anciens chefs.
Je me rendis plus d'une fois, mais inutilement, pendant les quelques jours suivants, au modeste logis où le général Cavaignac s'était retiré. Bien qu'il demeurât dans un quartier animé de la ville, je n'ai rien vu qui indiquât que sa solitude fut troublée. Il est juste de dire que cette retraite était de son propre choix et que, pour des raisons dignes d'éloges, il désirait détourner de lui l'attention. Certes, il est des sentiments que les amis trop zélés ne respectent pas toujours, et je ne pus m'empêcher de me rappeler qu'à sa dernière réception dans la rue de Varennes, lorsque le résultat de l'élection était encore douteux, non-seulement les appartements du général étaient combles à y étouffer, mais la foule se tenait jusque dans la cour, et qu'il fut obligé d'aller à la porte d'entrée recevoir quelquesuns de ses visiteurs. Si le général acceptait avec une résignation pleine de dignité son présent isolement , |)ersonne ne pouvait dire que son grand compétiteur montrât , par le moindre symptôme, que son élévation lui donnât le vertige. Le calme avec lequel il s'acquitta de tous les devoirs nouveaux d'une pareille position eût été remarquable partout et était sans exemj)le en
France. C'était montrer si bien à tout le monde qu'il avait la conscience d'être à sa place, que ceux qui avaient travaillé à le faire monter là commencèrent à douter qu'ils eussent eu quelque part à son triomphe électoral, et découvrirent, en tout cas, tout de suite, qu'il ne consentirait jamais à être pour eux un instrument aveugle. On n'a pas bien connu les véritables causes pour lesquelles son premier ministre de l'intérieur s'est retiré au bout d'une semaine, et il est inutile de les rechercher à présent. Il suffit de dire qu'on ne pouvait s'attendre à ce qu'il cédât, sur une question de dignité personnelle, à ceux qui peut-être avaient fait avec trop d'ostentation parade du patronage qu'ils daignaient lui accorder. Ce serait une grande erreur de supposer que la démission du ministre eût pour cause le désir du Prince Président d'effacer toute trace de sa vie passée. Il n'eut jamais, à ce sujet, aucune fausse réserve, et il aurait moins probablement encore nourri de tels sentiments dans un moment où paraissaient être si complètement justifiées les espérances de succès qu'il avait conçues dans d'autres occasions, et qui avaient d'abord été considérées comme chimériques.
J'ai noté , pendant les derniers jours de décembre , qu'une des premières personnes invitées à déjeuner h l'Elysée était le curé de la forteresse de Ham, directeur spirituel du Prince et sa principale société pendant son emprisonnement. .\ ce même déjeuner se trouvait aussi le chien fidèle qui avait été son plus constant compagnon , et qui , sans le savoir, avait presque enlevé à son maître toute chance de fuite. Je
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préviens que jc ne suis jamais allé à Ham, et que je ne connais nullement la localité; je répète l'histoire telle qu'elle m'a été dite dans le temps. « Le Prince, déguisé de manière à passer pour un des ouvriers qui allaient alors dîner, avait franchi le pont-levis, quand le directeur, qui était chargé d'examiner ceux qui passaient, rencontra son regard et se retourna pour interroger le contre-maître sur son identité ; mais son attention fut attirée par quelque vice qu'il remarqua dans le travail qu'on exécutait; pendant qu'il continuait à faire des questions sur ce sujet, la iile d'ouvriers sortit, et le Prince au milieu d'eux. Celui-ci prit ensuite un chemin différent, dont on était convenu, et se dirigea vers le sonnnet d'une colline aride; jetant les yeux autour de lui, il s'aperçut que son chien, qu'on avait enfermé pour éloigner du Prince toute chance d'être découvert, s'était échappé, l'avait aperçu, reconnu malgré son déguisement, et se précipitait sur ses pas de toute la vitesse de ses jambes, ignorant combien pouvait être fatale, en ce moment, la moindre de ses démonstrations habituelles d'attachement. Si le Prince s'était hâté pendant qu'il était encore en vue, il aurait probablement excité le soupçon. Avec quelle profonde anxiété il dut calculer s'il lui serait possible de dépasser le faîte de la colline avant que cette cause innocente de danger l'atteignît! Déjà s'élevait derrière lui le sommet du terrain ondulé, et, placé entre lui et ses gardiens, il venait à peine de le dérober à la vue du fort, lors(iue l'animal tout joyeux lui sauta sur les épaules et fut accueilli en toute sécurité. On dit que de-
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puis ce moment il n'a jamais quitté son maître. » Combien d'événements politiques pour l'avenir ont dépendu peut-être de la rapidité plus ou moins grande avec laquelle le chien a franchi la distance qui le séparait de son maître !
La première occasion qu'eut le Prince de se montrer aux Parisiens après son élection fut une représentation au Grand-Opéra; il n'était pas en cérémonie, mais sa présence avait été publiquement annoncée. La réception qu'on lui fit fut cordiale , bien que ce ne fût pas une ovation enthousiaste, « A la revue de la garnison et de la garde nationale, il s'est montré à cheval à son avantage. Le grand défaut, disait-on, que le peuple français trouvait à Louis XVIII était qu'il ne savait pas monter à cheval. Charles X montait dans la perfection ; le Président a le même talent. ■>■> On suppose que tout homme a dans sa vie un cheval qu'il sent être plus que tout autre une partie de lui-même, et, dans cette occasion , Louis -Napoléon montait avec aisance et grâce un cheval favori bien connu de tous ses amis anglais.
22 décembre.
Voici le compte rendu officiel complet du résultat de l'élection :
Suffrages exprimés 7,120,252
Louis-Xapoléon 5,534,520
Général Cavaignac. ... . . I,ii8,li()2
scuLTiv I'uiH li:li:cti().\ dl i'hi;sii)i;.\t. vvt
Lcdru-llolliii 371,431
Kuspail 3(>,904
Lamartine 17/JJ i
(jlénéral Chanjjarnier 4,G87
loi\ i)eidut's J2,i3i
liullclins iticonsliliilioiint'ls. . 23,2 1Î)
31 décembre.
liC licnlL' ct un (icccmhiT II semble à peine
possible que douze mois seulement se soient éeoulés depuis la même date de l'an dernier, et (praujouid'hui soit le premier anniversaire de la mort de madame Adélaïde. En rapportant ce fait, je disais: « L'année se termine par un événement de mauvais augure pour la maison d'Orléans. » Deux mois à peine s'étaient passés , et ce présage était trop pleinement accompli pour cette dynastie ; toutes les relations des membres de cette famille royale avec le pays de leur naissance étaient aussi complètement brisées que l'existence terrestre de celle sage princesse, dont les conseils |)rudents leur manquèrent au moment le plus critique, et dont ils venaient de pleurer la perte si récente.
Mais si l'année qui vient de finir a suffi pour détruire ce qui existait lors(ju'elle s'est ouverte, elle n'a pas eu moins de puissance pour eilacer et plonger dans l'oubli les répulatit)ns dont elle avait vu la
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naissance. Xous ferons bien de profiler de celle occasion pour dire quelques mots de la situation présente, soit dans leurs rapports entre eux, soit dans leurs rapports avec le pays , de ces hommes qui , pendant quelques mois, ont exercé un empire sans contrôle sur les destinées de la France.
Le dernier jour de l'année retrouve tous les membres du Gouvernement Provisoire en France retombés dans celle nullité politique qui était leur partage à son premier jour. Il y avait parmi eux des noms qui n'étaient certainement pas sans renommée, mais ceux qui les portaient avaient acquis leur répalation comme écrivains, astronomes ou poêles, plutôt que conmie hommes d'Etat. Et cependant, bien que la veille du jour où ces onze hommes se proclamaient à la face du monde comme les dépositaires de tous les pouvoirs politiques, nul d'entre eux, j'en suis convaincu , n'eût cru une pareille élévation possible, bien qu'aux yeux de tout autre une telle puissance aurait dû paraître dépasser les imaginations bizarres d'un mauvais rêve, tout d'un coup, et sans aucune hésitation, d'un bout de la France à l'autre, celte usurpation reçut un assentiment universel ; car ce fut une usurpation de la part de tous les onze, et toutefois une usurpation plus inexplicable encore de la part des quatre derniers : Marras t , Flocon , Louis Blanc et Albert, — qui furent autorisés à ajouter leurs noms à la liste sans avoir le prétexte d'une nomination publique. Mais le «premier Gouvernement Provisoire » lui-même, ainsi qu'il s'annonça dans le Moniteur, n'avait d'autre droit à ce titre
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que la lecture des noms de ses membres laite ù liante voix devant quelques centaines d'hommes armés de la canaille de Paris, dans la Cbambre des députés, dont ils venaient de chasser les mandataires reconnus du pays. Pendant trois mois ces éléments discordants s'unirent pour gouverner la France au moyen d'une succession de compromis que ne dominaient aucuns principes.
11 est donc curieux de remarquer en combien de Tractions irréconciliables les onze membres du tîouvernement Provisoire se sont divisés, depuis qu'ils ne sont plus réunis par un lien ofliciel. Albert, ouvrier, à lincennes et Louis Blanc en exil en Angleterre, sont maintenant exclus de «toute combinaison politique; M. Ledru-Rollin et peut-être avec lui M. Flocon se tiennent également séparés de leurs ex-collègues. M. de Lamartine, après s'être éloigné pour la seconde fois de M. Ledru-Rollin , n'a formé aucune nouvelle alliance ; espérons que nous apprendrons bientôt son retour dans ces hautes régions du génie où il peut se vantera juste titre de prendre seul son essor. M. Garnier-Pagès, qui possède au plushautdegré une qualité, — une grande résolution personnelle, — s'est querellé avec tout le monde ; Aï. Crémieux en a fait autant, avec celte différence qu'il est tout prêt, au premier moment, à se réconcilier avec qui que ce soit, s'il y voit quelque avantage. On dit que M. Arago déplore le rôle qu'il a joué pendant cette année, et si sa famille le lui permet, il est résolu à ne plus se mêler de politique, mais à se livrer de nouveau à la culture des talents qui le distinguent. M. Marie, avocat en vogue, honnnc 11. 2i>
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respectable, doué de talents élevés et qui se recommande j)ar des manières nobles et agréables, est resté membre du dernier gouvernement et peut encore appartenir à tout gouvernement futur, sans attirer une attention particulière ; M. Dupont de l'Eure , ce souvenir galvanisé de la Convention, n'était pas, pour le moment, sans jouir d'une certaine influence modératrice, qui s'accordait mieux avec son âge qu'avec ses antécédents, mais quant à l'avenir qui lui est réservé, il est inutile de chercher à le deviner. M. Marrast, le président de l'Assemblée, est parvenu, par ses prétentions à la vie élégante , à accumuler sur sa personne plus d'impopularité qu'aucun de ses collègues, tout en s'attirant cependant moins de discrédit politique. Il s'était arrangé pour rester jusqu'à un certain point étranger à la conduite directe des affaires, tandis qu'en sa qualité de principal propriétaire et de rédacteur en chef du National, il a fait participer ceux qu'on pourrait appeler ses créatures à tous les profits du pouvoir depuis Février. On a publié il n'y a pas longtemps une liste par laquelle il est démontré que onze rédacleurs de ce journal ont reçu des emplois dans l'administration, et que si on porte en ligne de compte tous ceux qui font partie du personnel du journal comme médecins en service ordinaire , banquiers, conseils et employés des bureaux, tous aux gages de cette feuille publique , elle a fourni trente cl un fonctionnaires, parmi lesquels onze occuj)aient les postes les plus élevés de l'État, et qui, sans leurs relations avec les bureaux du Nalional, auraient probablement végété dans l'obscurité. De la liste publiée
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par l' Evénement , il résulte que les prédilections personnelles de M. Marrast ne s'étaient pas mises moins à l'aise que son patronage politique, car elle contient, parmi les noms de ceux auxquels des emplois ont été conférés depuis Février, ceux de trois Marrast, deux frères et un neveu. Et non-seulement ces beaux puristes en paroles se trouvèrent dépasser dans l'art de l'intrigue ceux qu'ils avaient supplantés , mais ces censeurs impitoyables qui relevaient chaque jour les fautes des autres, se montrèrent, dans la pratique, les plus incapables des hommes entre les mains desquels le pouvoir soit jamais tombé. Les rapports qui rattachèrent Cavaignac au National furent plutôt un souvenir de famille que le résultat de sa part d'une détermination spontanée, et cependant ils eurent pour effet de lui nuire beaucoup auprès de ceux qui voyaient avec indignation un si injustifiable monopole du pouvoir. Son avenir dépend maintenant de la position qu'il s'est faite tandis qu'il occupait ses hautes fonctions. Cette position n'est pas telle pourtant qu'il ne puisse se relever, car, si étonnante qu'ait été sa chute récente, l'impression qu'il a laissée chez tous ceux qui ont entretenu avec lui des relations personnelles lui est complètement favorable. Soit que , dans le splendide hôtel de la rue de Varenncs, il reçût avec une dignité simple ses courtisans républicains, soit que, se soumettant avec une même égalité d'àuie à la volonté populaire, il retournât dans son modeste logement, sa conduite a été celle d'un vrai honnête homme qui est résolu à se conduire honnêtement. Son républica-
nisme est plutôt une affaire d'organisation, — une foi qu'il a reçue en héritage, que le produit de sa raison ; mais il se confond dans son esprit avec le res})ect plein de tendresse que lui inspirent la mémoire de son frère et l'accomplissement de ses devoirs de fils envers sa mère, une belle vieille dame d'une raison ferme, mais qui a voué un attachement plus ferme encore aux doctrines républicaines. C'est donc avec regret que je verrais le général, pour lequel je professe «ne sincère eslime, placé dans une situation où son enthousiasme politique, entretenu par les nobles instincts qui conspirent tous à l'enflammer, en ferait un instrument entre les mains des hommes du parti extrême, et l'entraînerait à adopter leur système comme le seul à l'aide duquel une minorilé puisse gouverner la France. Puisse l'occasion ne plus jamais se présenter pour lui de subir les conséquences d'une semblable épreuve!
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Florence, 15 mai 1858.
La premiere édition de cet ouvrage était déjà sous presse et sur le point de paraître, et j'étais moi-même éloigné lorsque j'appris la mort du général Cavaignac. Neuf années se sont écoulées depuis le jour où, écrivant les dernières paroles dont il fut le sujet, je disais : « Puisse l'occasion ne plus jamais se présenter pour lui de subir les conséquences d'une semblable épreuve! )3 et depuis ce temps, la carrière terrestre de celui il l'avenir du(|uel ces mots faisaient allusion s'est tout à coup et tristement fermée. Il n'est plus , et les cœurs affligés déplorent la perte prématurée d'un homme si sincère et si bon. Celui qui garde un souvenir reconnaissant de la confiance amicale dont il a joui pendant ces quelques mois, si féconds en événements, qui tiennent tant de place dans sa vie, et qui sont racontés jour par jour dans ce récit, a quelque droit d'exprimer la vive sympathie que les qualités du général hr ont inspirée. Main((Mianl que le général a fourni
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sa carrière, que la lice est fermée pour lui et que sa gloire dans l'avenir ne peut plus avoir d'autres fondements que son passé, je regrette d'avoir, fidèle à la règle sévère que je m'étais tracée de borner ma publication aux souvenirs personnels que j'avais recueillis en dehors de mes attributions officielles, omis tous les détails qui se rapportent à la politique étrangère du général Cavaignac. Toutefois, dans le cours de ces deux derniers mois, la conduite du général a été l'objet d'attaques qui me paraissent sans fondement, et que rien ne provoquait. Je sens que, de ma part, un silence absolu dans de telles circonstances serait impardonnable, lorsque, plus qu'aucun autre, je suis en mesure de lui rendre une impartiale justice dans une affaire qui a été représentée sous un jour si faux. Les attaques dirigées contre la politique du gouvernement français pendant l'année 1848, et qui ont circulé dans la presse française et étrangère, ont toutes plus ou moins rei/ètu un caractère officiel. Deux ministres piémontais, tous deux hommes éminemment distingués, et dont la parole a eu un grand retentissement, se plaignant à la tribune de la conduite de ce gouvernement, l'accusaient, l'un, de «procédés dédaigneux,» l'autre, de «détours,» deux imputations, au reste, assez difficiles à concilier. Le gouvernement actuel de la Sardaigne a tous les droits imaginables à la faveur et à la sympathie d'un Anglais, car il est la seule expérience, qui durant ces vingt-cinq dernières années , ait été tentée avec succès en vue d'imiter nos institutions constitutionnelles. Le débat qui a, d'iuie manière inattendue, servi de pré-
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lexle aux attaques dirigées contre le général, avait pour sujet une loi présentée par le ministre et que tout homme de sens droit, de quelque pays qu'il soit, à quelque parti politique qu'il appartienne, ne peut se dispenser d'approuver, puisqu'elle assure une protection légale et efficace aux souverains étrangers contre les lâches conspirateurs qui méditent l'assassinat. Toutefois, la sympathie que j'éprouve pour les hommes qui ont pris une part principale dans cette discussion, les vœux que je forme pour le succès de cette mesure spéciale , ne peuvent me détourner d'apporter mon témoignage sur un point du déhat dont j'ai eu une connaissance particulière.
J'aurais aimé, en reproduisant le récit détaillé de nos conversations, faire parler le général Cavaignac comme en effet il me parla à cette époque, mais qu'il me suffise, quant à présent, de dire que j'ai noté les termes mêmes, placés maintenant devant mes yeux, dont il se servit en mainte occasion où il s'agissait entre nous de celte affaire. Ils prouveraient, j'en suis sûr, à tout homme impartial , avec quelle injustice on a apprécié sa conduite et son caractère. Je me bornerai exclusivement ici à ce qui concerne le général Cavaignac, car M. de Lamartine et M. Hastide ont bien montré tous deux (|u'ils étaient de force à se défendre contre ces inculpations.
C'est le 7 août 1848 que, pour la première fois, une demande officielle fut adressée au gouvernement français par le ministre des affaires étrangères de Sardaigne. Dans une ."ntrevuo dans laquelle le général, M. Haslide
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et moi, nous nous rencontrâmes, ce jour même, avec MM. le marquis de Brignoles et le marquis Ricci , le général Cavaignac prit la parole et ouvrit l'avis de répondre au gouvernement sarde qu'étant déjà entré, sans que cette démarche eût aucun caractère officiel , en communication avec lord Normanby, relativement à une proposition de médiation qui serait exercée conjointement par la France et l'Angleterre, et qui, il en avait du moins l'espérance, permettrait d'échapper à la nécessité de l'intervention dont on avait fait la dedemande, il différait de s'expliquer jusqu'à ce que cette tentative eût produit un résultat.
Je n'entre dans aucun détail à l'égard de la négociation qui suivit. Il suffit de dire que le général montra en toute occasion les meilleures dispositions à accueilHr favorablement les prétentions de la Sardaigne. Chaque jour cependant, sans qu'il nous fût permis de nous le dissimuler à nous-mêmes, nous apportait de nouvelles preuves que l'accommodement d'abord proposé ne pouvait plus être défendu comme un arrangement définitif. Cependant, malgré tant de motifs sans cesse renouvelés de découragement, on poursuivit les tentatives de médiation, et, quoi qu'en dise maintenant le comte Cavour, les offres de M. Bastide furent, non pas repoussées, mais acceptées par l'Autriche. Cette médiation était encore ouverte lorsque le général Cavaignac tomba du pouvoir. Elle fut adoptée chaudement par le successeur du général, et ni l'un ni l'autre des deux gouvernements qui se succédèrent en France ne peut être responsable de l'échec auquel ehe aboutit. Cet
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échec doit être imputé au changement soudain du ministère à Turin, aux résolutions plus agressives qui l'emportèrent dans les conseils de ce gouvernement et au désastre de Novare qui s'ensuivit. Le comte Cavour et le général la Alarmera doivent admettre tous deux, je crois, avec sincérité, qu'il faut en grande partie attribuer la modération de l'Autriche, au moment de la victoire, à la médiation de la France et de l'Angleterre, médiation offerte et acceptée , encore ouverte , bien que suspendue, à cette époque, à cause de la nouvelle attaque du Piémont. Je suis profondément convaincu que le général la Marmora s'est complètement mépris sur k pensée du général Cavaignac, pensée , dit-il, qui ne lui fut révélée qu'avec « des détours. » Le général Cavaignac comprenait alors, je le sais, qu'étant une fois engagé, de concert avec une autre puissance, dans une médiation, il ne devait pas donner un juste motif de plainte à l'une des parties, en fournissant à l'autre une assistance indirecte par l'envoi d'un général français autorisé à commander ses troupes , et j)ar là compromettre le succès de cette médiation et lui enlever son véritable caractère.
Je puis bien laisser à la plume de M. Bastide, pour laquelle une telle tache sera facile, le soin de défendre le gouvernement dont il a été l'organe, et le caractère noble et loyal du général Cavaignac ; quiconque a lu le discours du général du 21 août 1848, sur le sujet qui m'occupe, ne l'accusera pas d'avoir eu recours à « des détours. " Il n'y eut jamais d'homme public dont le caractère personnel ait été plus à l'abri du blâme. 11
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tomba par celte raison , bien suffisante pour expliquer sa chute, que ses opinions n'étaient pas celles de la- France. Le général dut en réalité sa défaite aux sentiments anti-républicains qui étaient ceux de la grande majorité du pays.
Sur beaucoup de points qui se rattachent encore à ces questions, j'ai pensé qu'il était plus prudent, pour le moment, de garder le silence; mais si je me suis départi, dans ce peu de mots, de la réserve que je garde habituellement à propos des matières diplomatiques, je me suis senti justifié en pensant que j'avais cédé au désir de défendre la mémoire d'un ami qui n'est plus.
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— Cliaiigemenis opérés par le renouvellement mensuel dans la composition des bureaux , 299. — L'.^ssemblée se divise sur la question de l'intervenlion armée , 300. — Absence de toute dis cipline parlemciilaire, 30O. — L'Asscmbli'c désire la paix, 301. — Débat sur le mode d'elect'ons du président de la Ké|)ublique, .'ÎOÔ. — Amendement lendaiit à exclure totite famille dont les nenibres ont régné sur l.i France, 311. — Cbangement ilti niinislcre, 317. — Le général Cavai- {jiiac propose que l'Assemblée nummc une commission spéciale jiolir s'entendre avec lui sur le maintien de l'état de siège, 318. — Projet d'ajournerl'Assemblée; vacances, 326, 3.31, .333, 371. — L'él.it de siège est le\é, 326
— Discussion sur le remplacement mililaire, 327. — .Scène entre M. Clément 1 bornas et les membres de la famille Bonaparte, 337. — Position du ])arli moilérc , 3i2. — Adoption ilèHnilive de la Conslilntion , 351.
— Le ministre de la guerre aiuionce une réduction dans l'armée, 355. —
— Démarche ilu parti modère auprès dc Cavaignac; situation qui est faile a ce parti, 36 i, '.'66. — Erreur que commeitent les membres du parti modère en faisant uni' ipieslioii de parti de la reelection du président de l'Assemblée, 369. — CafdClère de l'Ass.mblèe, 371, 372, 378-9. — Atiilude de l'Assemblée a propos dc»
brigues électorales reprochées au pouvoir exérniif, 3Stt. — Expédition île Rome, 393-5, 396 et note, 398. 412.
— Ordre du jour qui approuve la conduiri- du général Cavaignac; discours d.'MM.deMonlalcuibcrl,Lcdru-Kollin, J. F.ivrc, -405-10. — llcmcrriments du nonce du pajte, 413. — Re|)onse du pn-sident, M. Armand .Marrasi , .41 i.
— Discussion sur Ks récom|>enses nationales, 415-16, 417-21. — Précautions prises pour la |)nHlamation de Louis- Napoléon comnu' prèsidinl de la République. 439-42.
.\ti-:i,iki;s kationacx. Travaux exéculét par euv djiis les Cli.Tuipt-Elysces ,
INDEX
1, i83. — Leurs dangereux projets à l'éî;ard de l'Asseiiiblée Nationale , II, 2.
— Leurs rapports avec le gouverueaieut, 2. — Leur chef, M. Emile Thomas, arrêté et éloigné, 3, 16, 17, 32, 252. — Leur situation, embarras qu'ils donnent au gouvernement, 30.
— Nombre immense des ouvriers qui y sont enrôlés, et dangers qui résultent ■ le ce nombre, 70. — Discussion sur leur situation, 75-8. — Discours de MM. Victor Hugo et Caussidière dans l'Assemblée sur les ateliers nationaux, 81-83. — t)n voit leurs chefs sur les barricades, 97. — Décret qui ordonne leur dissolution immédiate, 97.
AiTRonPEMENTS. Aliroupenients sur les boulevards. II, 18. — Vote d'une loi i|ui imerdii les attroupements dans les lieux publics, 37, 48, 49. — Attroupements à propos de l'élection de Louis- Napoléon, 44, 45. — Incident; coup de pistolet contre M. de Lamartine et M. Clément Thomas, 45-47, 55.
AuMALE (duc d'). Nommé gouverneur général de l'Algérie, 1, 22.
Autriche. Cause de sa modération à l'égard du Piémont, II, 457.
Bade.n (grand-duché de). L'Association des démocrates allemands prépare une incursion dans le grand-diiclié de Da- (len, I, 2()3.
ISakdis armées. .Se dirigent vers les frontières ; décret qui ordonne de les traiter comme ennemies, 1, 338.
Banlieue. Légions de la banlieue chauds partisans de Louis-Napoléon, II, 47.
Ba .\ muets. — De la réforme . I Is produisent une vive impression, I, 33. — Déclaration du gouvernement [)oin- interdire les banquets de la réforme, 63. — Troubles qui peuvent résulter de leur réunion , 65. — Marche que se propose de .suivre l'opposition, 72. — On annonce <|uc le ban(|uet aura lieu dans les ('.hainj)s-Elysées, 76. — Force rassemblée pour rcm|)échcr. 77. — 11 est ajourné, 78. — Précautions prises par les chefs du mouvement, 84. — Réunion (les souscripteurs chez M. Odilon ISarrot, 87. — Manifeste du comité général , 86-88. — Bésolution adoptée de renoncer au banquet, 88. — Négociation entre un rcprcsentcTnt du ministre tic lintérietir et M. Odihm Barrot, 93. — Détails de la négociation cnin- le gciuvrrneincnl de Lonis-I'liilippe et II- (iiiiiiié du banquet de la reforme, l.">i;. — Bauqiii'l organisé par les iléniiKTiites; on piévnit dis tiolibles
;i cette occasion; interdit parle gouvernement, II, 34. — Ajourné, 43. — Banquet de la Fraternisntion des travailleurs interdit, II, 80. — Mot de Cavaijpiac à ce propos, 81. — Banquet du Chalet ; discours de M. Ledru- Rollin, 288-9, 297. — Les banquets du Midi; interpellations de M. Denjov, 297. — Le ministère a l'intention de proposer l'interdiction des banquets 332, 335.
Barbes (M.). Sa proclamation relativemen t à la propriété, I, 359. — Prend part a une conspiration contre le gouvernement , 391 . — Arrêté , 392 , 403. — Se joint aux insurgée , II, 101, 114.
Baroche (M.). Son disccurs sur les récompenses nationales. II, 420.
Barricades élevées dans Paris, I, 100.
— Construction de barricades dans divers quartiers de Paris, 11, 95. — Combats sur les barricades, 95-6, 101. — Progrès des insurges, 101. — Barricades du faubourg Si-.Antoine, 113. — Incident à la défense de l'une d'elles, 144.
Barrot (M. Odilon). Le tableau qu'il fait des pratiques du gouvernement, 1, 47. — Son discours à la Chambre, 49 et suiv. — héuniou chez lui à propos ilu banquet de la reforme, 87. — Négocie avec un représentaiU du ministère de l'intérieur au sujet de ce banquet, 93, 156. — Sa jiopularité, 98. — Nommé ministre de l'intérieur, 100, 102. — Son discours en faveur de la régence, 127-8. — Il échoue , 129.
— Son adhésion au Gouvernement Provisoire, 136. — Son discours à l'Assemblée Nationale , 373. — Nommé président d'une commission chargée de rechercher ce qu'il y a de vrai dans les bruits répandus sur l'ingérence des étrangers dans les troubles de France, 11, 125. — Opinion sur le choix de ce représentant comme président de la commission «l'enquête, 205. — Son opinion favorable à l'institution de deux chambres, 290. — Conversation avec lui, 320. — Ses relations avec Louis- Napoléon, 344, 362. — Chargé j)ar Louis-Napoléon de former un nouveau cabinet , 440.
BARTHi^xEMr S.Ai.NT-Hii.AiRE (M.). Nommé ministre de rinsiruclion publique, H, \W.
Bastide (M. Jules). Nommé ministre de affaires étrangères, 1, ,379, 80. — lilogr de son caractère, .383, note. — Tiiii de la leliie ])ai' lai|nrlle il amiolice la fDrmalion i\v la Commission Kxeciilive et ï-a propre nomination, 388. — Kii-
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(iTVur avrc lui ;i |)i(>|nis lii' la n-cruiiiai^sancc du Qoiiverrirnii'iit friiiirais p.ir Irs piiissaDiTN «hranfjèrfs , II, 10- Hi.
— Srs dérlai°>itioii!< rclativcineiil aux (|ucrrllcs iuiériciircs des Etais eiiro- |iériis , 18. — OoiivLTsaiion avec lui sur la |)uli(ir|iii- l'traiifjfre de la Franrr, 1!(, 21. — Curieuse coiivcrsaiion avec lui sur ça propre |)osilinn , 24. — Résultai de eet etitrelieu, 33. — Caraelere pafifique île ses sentiments et loyauté de sa conduite, 33. — Son opinion sur l'inaptitude de la France, à exercer le suffrage universel , 36. — Conversation avec lui à propos des explicaiions de .M. Recnrt, 71 -"5. — Lettre que lui adresse le marquis de Normanbv à propos des Aiif^lais déposants aux caisses il'êpargne, 86-94. — (jonversalions sur lesaerusatioiis dirigéi-sparMM. Marrasi et Flocon contre r.\nglel<-rre, 104, 121.
— Fntreviic entre madanie Kinile de Gir.trdin et M. lîasii.le, 12S-12Î). — I^eftrc que lui adresse le marquis de Nornianhy à propos des calomnies répandues contre IWngleterre, 129. — Il présente le marquis de Norinanliv au jjénéral Cavaigiiae , 135. — Sa réclamation à propos de l'édition anglaise de ces notes ; il reconnaît son erreur, 143, note. — Ueste ministre des affaires étrangères avec Cavaignac, 146. — ."sa réjionse à la lettre du marquis de Norroanby, 149, 150, 154 et suiv. — Smi découragement pendant les journées de jtiin, 159. — On doit faire un eflort pour le renverser, 174. — Ses réflexions sur l'article anti-anglais du IS'ational , 221-2. — On tente de l'assassiner, 315.
— il tombe malade, 3()3. — Son sentiment sur l'état de l'opinion publique , 369. — Témoignage rendu a l'elcvation de son caractère, à son bon sens et à l'honnêteté de ses vues, -438.
lÎASTiLLE. Anniversaire de la prise de l;i Hastille; projet d'un liaïKjuet démocralique. Voyez Daiujtiels. — liKpiiélude dans Paris à propos de cet anniversaire, II, 176.
r>\iuiN (amiral). Pi end le commandement de la flotte île la Méditerranée, 1, 136.
lî.M'nox (M.). Faillite de la banque de M. Haudou, 1, 222-3.
Br.AlMOM- (M. lie). Aud>.iss.i(leui a l.l roui' de l.omlres. II, 2S5 , 317,
Beui-:au (le général). Nommé minislre de la guerre, I, 111. — Blessé aux barricades, 11, 1 12. — On parle de lui |>iiiir l'ambassade à Londres, 173. — Sa Ides-
snre pteiid un aspect inquiétant, 185.
lÎKt,<;KS. Voyez Démocrates.
Bbix.iquk. Klle reconnail la Itépublique française. 11, 10, 19.
BicnRYER (M.). .Son discourt sur l'affaiblissement des ressource» financières, II, 206-7. — Incident a propos de »es o|iinions politiques, 207. — Son influence dans r.\ssinibléc, 227.
ItisnTRAND (le co'ouel). Vote contre le gouvernement, Il , 301.
IIf.tiimont (M.). Nommé ministre du commerce , 1 , 112. — l'ui» ensuite mioistrc de la justice, II, 1 47.
BiLLAULT (M.). Allusion à son discours contre M. (•uizot, 1, 56.
Bixio (M.). Blessé devant les barricades. II, 112.
Blasc (M. Louis). Nomme secretaire du Gouveruemeal Provisoire, 1, 7, 102, 1 10. — Ses doctrines et leurs tendances, 175. — tn connaît ral>surditc lorsqu'elles sont poussées à l'excès, 176. — Dialogue entre lui el un ouvrier à l'Hôtel de ville, 177. — Les ouvriers voient le fond de se.s théories, 302. — Jalousie que lui inspire la popularité de M. de Lamartine, 320. — Prend part à une conspiration contre le gimvenienient, 321. — Sou ctouuement en arrivant a l'Hôtel de ville, 327. — liéduit au silence par M. lie Lamartine, 327. — Appel maleuconlreux adressé par lui aux ouvriers de la capitale, 3 48. — Se joint a une conspiration j)oiir renverser le goiivernemeut, 391. — Arrêté, 392. — Demaniie d'auiiirisalion de le poursuivre, 11,21. — Il appuie le mouvement bonapartiste, 43, 55. — Accusations portées contre lut, 205. — Sa défense devant l'As.senddce, 214, 249, 251. — Extraits de ses «liscours au Luxembouq;, 215. — lîein.irquc snr son opposition .i la |>roposition de M. Proudhon; elle devient un argument contre lui, 217, 218. — AnaUsede son système, par M. de L;iinartiue, 218, note. — Sou e.vil en Angleterre, 449.
Blamjui (M.). Sa position critique, 1,302. — Prend pan à une conspiration pour renverser le Gouvernement Provisoire, 332. — Soti entrevue avec M. de Lamartine, 322, note, — Pétition un il deiti.iiiilc \eiij;eiiiice de la jjarile nationale lie Uoaeii,359. — Prend pan à une couspiralion contre le gouvernement, 391. — Sa conduite dans l'.Vssend)lée envahie par la poiiiil.ioc. 399.
Hi.oi'SKS. Leur place d.ins l'Asseiubléc
INDEX
Nationale, 1, 3(jl. — Propos de deux Iioiiimes cil blouse, 393.
BorsstT (M.). Elu re|in'sentant pour le dépariemenl de la Seine, 11,41.
UoNAPARTE. Voy. Louis-Napolénn Bonaparte.
BoKjEAN (M.). Representanl. — SesiiiicrpellaiicDsà M. Carnot, 11, lCi(j.
lîonuE.vux (le duc de) a peu di- chance de réussir, 1, 180. — Chances de son parti, II, Î2-29. — lîcsoluiion prise par lui de ne j^ainais troid)ler le pays, 230.
— Ses chances dans une election s'il pouvait être candidat, 296, 299.
RonoEAUX. M. Ledrii-liollin donne un lemplaçant au eommissaire de. Bordeaux. — Celui-ci obliyc de fuir, 2(JtJ.
BouLEVAUns. Combat sur les boulevards, I, 99. Voy. aussi Théâtres.
Bourgeoisie. Son attitude devant les barricades, II, 157, 158.
BrÉa (général). Comprime l'insurrcclion sur la rive {;auche de la Seine, II, 112.
— Assassiné par les insurgés, 119. — Son lomhcan, 120, notr. — Lieu de sa naissance, 121 , note.
Br.i sso.N (M.). La part qui lui revient <lans les mariages espagnols. — Sa mort, 1, 193, vote.
Bi'.iG.Noi.Lrs (le marquis de). Obtient l'assurance que le territoire sarde sera respecté; 1, 410. — Sou entrevue avec le chef du gouvernement français et 1 ambassadeur anglais, II, 45G.
BitissoT (^L). Nommé par M. Vivien chef de sou cabinet, II, 333.
BnoGLlE fie duc de). Mol de lui sur la Constitution, II, 35 i, note.
BucHEZ (M.). Chassé de son siège de ])rcsidcnl par la )iopulace, 1, 131, vote, 395. — Président de l'Assemblé. ■ Nationale, 395, II, 38. — Son peu d'aptitude pour le j)0ste auquel il est élevé.
— 11 y perd sa popiilariié, II, 38.
BcGEAUD (le maréchal). Prend le commandement de la garnison, I, 10". — Admirables dispositions luises p.nr lui, 18i-5. — Se propose comme candidat .à la présidence de la lîcpnbliciuc , II, 345. — Relalions qu'on lui suppose avec Louis-Napoléon, 3(j2.
Bulletins DE i,a lîÉi'UBi.irjut, de M. Lcdru-lîollin, 1, 317. — Leur auteur supposé, 318. — Lxirait de l'un d'eux, 318. — Leur caractère officiel, 365-G.
— Sont cause de débals entre les membres du Gouvernement Provisoire, 367.
— Détails sur leur rédaction, II, 210.
— Kxplicaiion dt Ledrii-Bolliii , 213.
C*** (M"") et SCS bijoux, I, 11!».
Cabet (M.), le communiste. Langage qu'il lient au Gouvernement Provisoire, 250. — Prend part à une couspiralioii contre le nouveau gouvernement, 391.
Caisses £>'éi'aRgne. Sommes inqjoriaules retirées des caisses d'épargne de Paris,
I, 29. — Bcponse de M. de Lamartine à la ilemaude île remboursement pour
les ouvriers anglais, 1, 378,379.
liefus du ministre des finances de rembourser les dépôts aux deposauis anglais, II, 8.>. — Lettre du marquis de Normaiiby à propos de cette affaire, 8(), 94. — Appel à ,M. Goudchaux en faveur des tléposanls anglais, 186. — Arrangement définitif de l'affaire des dc])osants anglais, 260, note.
C.VHNOT (.M.). Nommé ministre de l'instruction publi(jue, I, 111. — Sa circulaire sur les (jualités nécessaires à un représentant du jieuple, 198-199. — Causes de sa retraite, II, 166.
II
Cai'.uousel (place du). La ])opulacc saisit des armes dans la place du Carrousel II, 136.
Caussidière (M.). Passe pour s'être joint à la conspiration ourdie pour détruire le gouvernement, I, 392. — Déclare candidat comme représentant pour le déparlement de la Seine, et placé à la tête de la liste, II, 35. — Elu, 41. — Politique qu'il propose de .suivre à l'égard de l'Angleterre, 83-5. — Il y trouve plus tard un refuge, 84, riotc.
— Propose de traiter avec les émeiitiers, 97. — Accusations portées contre lui dans le r.ipport de la Commission d'euquéte. 205. — Sa défense dans la discussion du rapport de la Commission d'enquête, 249.
Cavaignac (le général). Nommé gouverneur général de l'Algérie, I, 112. — .Appelé à jouer un rôle principal dans la r.épubliijue. 11, 38. — Son discour.s à propos de la lettre de Louis- Napoléon à r.Assemblée , (i3. — Son intention à l'égard du banquet de la Fraternisation tirs IrnvniUeKrs , 80, 81. — Combats dans les rues, 95, 101 , 102.
— I.e général est investi de tous les jiouvoirs exécutifs, 103. — Invite les représentants ."» prêter aux troupes l'appui de leur |irésence, 108. — Sou npiuion sur l'issue du combat. — Ses |)rojets, 109. — Mesures prises par lui pour étouffer rinsurrcction , I 17 Cl siiiv. — Sa résolution à l'égard du niiiiistère, 122. — Sa proclamaiioii
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.iiinonraiu la dolaiie ilcia revolic, ]-2(i.
— Services qu'il peut rendre. — Dc- Haiicc qu'insjjire sou enlouraye, 132.
— ImporiaiK c de sa position, 134. — Le njarf(iiis de -Norinanhy lui est présente, 135. — Le générai est nomuic président du Conseil sans poricfeuillr, lUi. — Sa situation difficile à un nio-
nicnl de l'insurrection de juin, I."}!).
Le hruit se répand qu'il y a un com- [dol pour l'assassiner, 101. — Son aspect sombre, 1G2. — Maintieui l'éiat desiéjje, no. —Sa li(;ne de conduite a 1 égard des aRuircs étrangères, 172.
— Progrès de sa jalousie contre L.iiuoricière et Ciiangarnier, 178. — Cavaiguac jugé coninie général, 178. — Decide qu'aucun des insurgés ne sera mis à mort, 184. — U est crée dictateur, 203. — Ses observations sur l'arliclc anti-anglais du ?i'cUional, 221- "-^2. — Lève l'interdit dont onze journaux étaient frappés, 223. Sa
conduite relativement aux élections rendues nécessaires ])ar les vides faits dans l'AssemJjlée, 223-224. Reçoit le marquis de Normauby, charge d'une mission spéciale, 234. — Explications de Cavaignac sur la politique étrangère, 238 cl suiv. — Sa répliqu<> a iM. Jules Favre, 24i. — Traits caractcristifjues de son administration , -■">5. — Ucmaiide l'autorisation de poursuivre deux représentants, 25(J. — Sa première imprudences la tribune,
2(il.
Sa
querelle avec le général t;lian{^:arnier, 2{J5. — 11 se trouve dans une position critique, 2li8. — Il est I liominc nécessaire du moment, 2GÎ>.
— Sou irritation le pousse à la guern-, -"'• — Faible sous le masque de la fenneté, 272. — 11 assiste à un grand diner à l'ambassade anglaise, 273. — llei'oit une deputation <lc la portion modérée de l'Assemblée, 283. — Conversation avec lui sur sa propre position et sur l'avenir de la liépubliqu.-.
— Incline vers une politique plus sage, 285. — Difficultés de sa position dans la question de l'clcclion dUn présid<nl, 301 et suiv. — Décline les projiosiiions de la Réunion de la Rue de l'oitiers, 310. — Persiste dans son refus. — Sa j>oliti(|uc intérieure, 315.
— Difficultés qu'il éprouve à former un ministère, 31(>. — Propose que l'Assemblée nomme une commission spéciale pour étudier la question du
iiiaintifn de l'état de sicgc, 318.
Ses bésiiations, 319. — Attaqué par Lcdru-Rollin cl ses amis, 322. — La
loyauté de ses vues; bonne direction de sa poliiitpie, 323. — Défend le général Lamoricière, 32[l. — Politique de son ;;ouvernemenl , sa faiblesse , 332-333. — Est avec le prince Napoléon le seul candidat sérieux à la ['résidence de la République , 3.38.
Position critique ou il se trouve, 338- .'539. — Ses réflexions sur la question
de la fermeture des clubs, 3 4."j-34ri.
^ole contre la proposition tendant à exclure de la Présidence les membres de la famille Ronapartc, 349. _ Ses
rapports avec les socialistes, 349.
Accusatiops de Ganiier-P.igès contre ' lui, 350. — Embarras de sa situation, 352-353. — Ses conjectures sur la probabilité d'une guerre, 3ô(i. — Sa circulaire aux autorité:; civiles et militaires, 3.56-357. — Réflexions ^ur ce document, 359. — Découra.'jemeni du général, 3(jl. — Sa conversation avec M. Vérou, 364. — Sa position à Icgard du parti modéré, 364. — Sa conduite à propos de la candidature de Marrast à l'Assemblée, 370. Différend avec quelques membres de 1 ancienne Commission Executive, 373- 378. — Efforts du ministère pour assurer sou élection, 378. — Sa défense contre une quasi demande de mise eu accusation. 383-384.— Sa conduite en jum, 386-393. — Conversation avec lui sur les chances de l'élection présidentielle, 396. — Expédition à Rome, 398.
— Instructions qu'il donne ;. .M. de Ccmrcelles, 401. — Lettre du pape au général , 416. — Le gouvernement u<e avec peu de scrupule de toute son influence pour assurer son élection, i24.
— Sa défaite : son langage digne d'éloges, 432. — Sa conduite dans l'adversiic, 435. — Ses illusions jus.|u'au tleruicr moment sur son élection ; jugement sur son gouvernement, 435. 1|
dépose le pouvoir, 4;(>. — Sa dignité, son i-solemcnt, 4i3. — Sa siiu'aiioiî a a hn de 1848; témoignage rendu a
1 elevation de son caiactère, 451.
Accusation dont il est l'objet, de la part de plusieurs ministres piemonlais , relativement a la médiation italienne; dédetails sur cette négociation, 433 et mm",.
Cavouh (comte de). Ses attaques contre
le gouvernement du général Cavaigoac,
CtiAii...or (couvent de). Danger des reli-
gieuses de ce couvent . Il, ISQ C.iambi^hy. Pris par les républicains, I,
ClI.\^tBRE BES DBPCiÉs. Corruption de la
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majorité, 1, 25. — Coiiduiie ilc la Cliambrc à l'occasion de la mort de la princesse Adélaïde, 42. — Imcréts contradictoires qui sollicitent une partie de la Chambre, 59. — La Chambre envahie par la populace. — Le général commandant les troupes est-il responsable de celte invasion? 130-131. — Troubles dans la Chambre , 131. — La Chambre est fermée pour jamais, 13.'3.
Chambres. Discussion dans l'Assemblée
Nationale sur la question de savoir si
• l'on formera une on deux chambres ,
11, 289-290. — Vote, 292.
'Champs-Elysées. Troul>les dans les
Champs-Elysées, 1, 106.
Changarnier (le général). Insiste pour obtenir carte blanche dans la direction de son ministère, 299. — Déjoue nue conspiration formée contre le gouvernemeut, 324-325, 334, — On rend hommage aux grands services qu'il a rendus à son pays, 325. — Opinion du maréchal Bugcaud sur le générai, 335. — Le général accepté comme candidat à la rcprésenlation du département de I.T Seine, II, 34-35. — Elu, 41. — Jalousie qu'il inspire à Cavaignac, 1~8-1~9. — Sa querelle avec le général Cavaijjnac, 265. — Dispositions jjrises par lui pour la proclamalion du président de la république, 441.
Charles-Albert. Conséquences de sa conduite, 1,309; 11, 235.
Charuas. Vote contre le gouvernement , 11,301.
Chartistes de Londres. Adresse des Chartisles de Londres au Gouvernement Provisoire, I, 235. — Effet produit par leur échec sur les rouges de Paris, 316.
Chauton (M.). Son apostrophe à M. Berryer, 11, 208.
Chartres le duc de). Sauvé par M. de Lasieyrie, I, 132.
Chemins de fer. — Du Nord; concession imprudente faite par lui à ses ouvriers, 1, 221. — 'D'Orléans ii Bordcau.x. — Alarmes des actioimaires, 268. — de linuen au Havre, 269.
Chéri (madame Hose), (V. Montirjny , madame. )
Classes moyennes. Leurs spéculations, leur désap|)oinicment, 1, 24. — Elles perdent leurs illusions et se désaffectionniiit , 27. (V. liotiirjcoisie.)
Clubs. — Des Jacobins, 1, 236,237, — Club des Deux-cents ; se concerte sur la constitution ilii pouvoir executif; arrête une liste de ministres. II, 137. — Club des Uepréscniauls ; curieu.\ pro-
gramme de ce club, 182. — Uciuiiun de la Rue de Poitiers; envoie une deputation à Cavaignac , 282-283. — Débbération de cette réunion . 31 M.
Thiers, de Rérausat, 284. — Elle désire des changements dans l'admmistration départementale, 284. — Clubs tlivers que forment les représentants, 294. — La Réunion de la Rue de Poitiers renouvelle sa proposition au général Cavaignac , 310.
Clubs i^olitiql'ES. Proposition de les fermer tous, II , 133. — Décret pour en régler la pratique, 174-175. — Discussion dans l'Assemblée de la loi concernant les clubs , 192. — • Les femmes et les mineurs exclus des clubs, 193. — Vote de la loi contre les clubs, 197. — On forme le projet de fermer les clubs, 332. — La mesure est ajournée , 335. — Observalions du général Cavaignac sur la fermeture des clubs, 345-346. — Observations de M. Dufaure , 383,
C. M. , résident anglais , arrêté et conduit a la préfecture de police ; bientôt relâché , 11 , 50.
Colonies agricoles. (V. Ecoles.)
Commerce (liberté du). Importance de ne pas imposer prématurément à la république l'élude de cette question, 1, 169. — Cette question impopulaire eu France , 170. — Crise connncrciali; et ses causes, 192, 193. — Députaiion du commerce de Paris à l'Hôtel de ville, 205. — Panique parmi les caj)italistes; faillites dans le commerce, 221 et suiv. — Opinion des commeicants et capitalistes dans la question de la présidence , II , 382.
Commission d'enquicte sur les affaires de mai et de juin. Son rapport; importance des événcmeuls qui peuvent résulter de ce rapport, H, 232. (V, encore Assemblée. )
Commission nu pouvoir exécutif. Sa coiistitiilion , 1, 371. — List<' des membres île la Commission, 37(j. — Premier débat dans le sein de la Commission relativement à la distribution des porufeuilles , 381. — Sa protlainaii(ni du 14 mai, 393. — Sans inllueiice dans la Chambre, 408. — Ajournement du décret sur ses refilions avec rAssend)lée nationale, II, 2.
— La Commission est sur le point d'être dissouic ])ar l'Assemblëc, 3. — Rejet par l'Asscnd)lée nationale de sa proposition relative à la défense <ln palais législalif, 6. — -Sa coiiduile .i propos de la demande d'autorisation
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(le poursuite contre L. lilanc, 21-2Î).
— Sa conduite exposée ])ar M. Jules Favre, i9. — Mesures prises par elle a propos (les élections du département de la Seine , 30. — Ciiculaire adressée par elle a lous les maires de France, rclalivement aux ateliers nationaux ; embarras de sa situation ; imprévovance de sa conduite, 30-32. — Divisions dans la Cuniniission ; sa faiblesse, 38.
— Débat dans l'Assemblée sur le crédit mensuel demandé par la Commission , .44. — Hésitations de ses membres sur la conduite qu'ils ont à tenir , 5j-.")6. — irritation contre elle; aspect sombre des affaires; elle reste faute de pouvoir être remplacée, GO-Gl. — Ses pouvoirs lui sont enlevés, 103. — Sa démission au président «le l'Assemblée, 107. — Satisfaction qu'on «'(irouve de sa retraite, 109. — Ses fautes exposées par la Commission d'enquête sur les événements de mai et de juin, 204-205. — Discussion des anciens membres de la Commission avec le {;énéral Cavaijjnac , 373-37S.
— Accusations portées contre lui, 383.
Sa defense, 385. — Accusation portée contre la Commission pour sa conduite à l'occasion de l'insurrection de juin; sa défense, 3S8-93.
CoM.Mt'NMSTEs. Grands dangers qu'ils font courir a la soeiéié en 1847, I, 28. — On annonce (ju'ils doivent tenter de renverser le Gouvernement Provisoire, 120. — Peu nombreux, mais forts par leur uniou , 170 , 230-237. — Se renilcnt ridicules dans les clubs, 205.
— Les paysans repoussent leurs doctrines, 11, 153.
Concorde (place de la). La populace s'y rassemble , 1 . 89. — Fête de la Concorde. (V . Fête.)
CoNSPiBATio.N du 10 avril contre le Gouvernement Provisoire, 1, 321 et sitii'.
— Le com|)lot échoue, 327. — Proclamation du Gouvernement à ce sujet; réflexions; texte, 333, 335. — Différence entre le récit de Lamartine et celui du général t^liangarnier sur ce sujet, 334. — Nouvelles explications de Marrast, 11, 219.
(^ON>TANTi>' (le colonel). Arrêté, 11, 171. — Gravité de son crime, 171-172.
Constitution. Vues de ÎM. de Lamartine loucliant la future constitution , 1, 351. — Réflexions sur la rousiitntion , 351, 354-355. — C.om[iosiiion de la commission charjjée de la préparer, .406. — Lecture du JJrojel de constitution dans l'Assemblée, 11, 75. —
Discussion de la constitution dans les bureaux, 173. — La constitution est adoptée, 35 L — Son caractère, 351, 352. — Fête de la constitution, 302,
Corps diplomatique. Assiste à l'ouveriiire de l'Assemblée sans caractère officiel, 1, 358, 304. — Ordres donnés par leurs cours à quelques membres du Corpsdiplomatique, 358. — Sa conduite à la fête de la constitution. II, 302.
CoRRUPTio.v officielle. Sous le règne de Louis-Philippe, I, 21. — M. Guizot est accusé pour la première fois de la favoriser, 47. — Détail des accusations dont il est l'objet, 48.
Corse. Élit Louis-Napoléon, II, 190. — Celui-ci refuse le mandat, 191.
CoURCELLEs ( M. de ). Envoyé comme agent diplomatique à Civiia-Vecchia , 11, 395. — Instructions que lui donne le général Cavaignac , 401,
CouRTAls (le gênerai). Nommé commandant eu chef de la garde nationale , I , 112. — Son adresse aux légions, 2i4.
— Un garde national lui arrache sou épée, 244. — Il refuse de rassembler la garde nationale, 324. — Il est arrêté sous l'accusation de conspiration , 392. — Sa trahison ou sa faiblesse, 395.
Crémieux (M.). Membre du gouveriu;nient provisoire , 102. — Nomme ministre de la justice, 111. — Conduit jusqu'à sa voiture le roi fuj^itif, 110.
— Appuie la proposition de i'ormer un gouvernement provisoire, 127. — Anecdote sur la l'aqou dont il y oblietu une place , 133. — On lui donne le pouvoir de suspendre ou de révoquer les juges et les magistrats, 332. — Propose de renvoyer aux bureaux l,i question de la poursuite de L. Hlaiic, 11 , 22. — Voie contre sa propre proposition, 23. — Son caractère sérieusement com])romis, 28. — Sa position à la bu lie l'aimée , 449.
Crp.spel de Latouciie. Ses interpellations touchant l'interdiction des journaux , 11, 200.
Crise financière après février ; ses véritables causes, selon M. de Lamartine, I, 194.
Damesme (le général). Itlessc devoiit
les barricades, 11, 112. — Sa mort,
112, note.
Darblay (M. ). Sou ordre du jour adop'é
dans la discussion de l'Adresse , 1 , 55. DÉESSE de la Raison. Tentative pour
évoquer ce souvenir de la première
réxolution, I, 179.
INDEX
Deoousée (MOj 'c fiucsicur, et M. \\olowski, 1, 394.
Dii:MOCRATES BELGES. Quittent Paris par dciaclicnients nombreux, 1, 21 2. — Accueil qui leur esl fait à la f'roulière, 273, 288. — Observ.ntions de Lamartine à propos des démocrates belges,
Nouvelles de la frontière
— Les fonds qui ont subvenu à leur entreprise passent pour leur avoir été fournis par le {jouverncmcnt français, I, 210, 213; II, 249.
Dejijoy (^I.). Son discours à l'Assem- J)léc Nationale sur les banquets diiniocraliqucs de Toulouse, II , 297.
DEroRTArioN. Discussion de la loi sur la déportation , II, 137.
Di-fUTATio" ir.LAND.\iSE. Réception de la deputation irlandaise a l'Hôtel de ville, I, 251. — Conversation avec M. de Lamartine à propos île la réponse faite à la deputation irlandaise, 256-261, 275-277, 279. La deputation et le club des Irlandais unis à Paris,
288. — Citation de leur adresse et de la réponse de M. de Lamartine, 290-296. — Observations sur l'adresse, 296-298 , 365-366. — Maison où les Irlandais rebelles se réunissent, II, 173, 197. (V. encore Etrangers.)
Di-.evTÉs. Majorité de 1847 ; motifs c[ui la détachent du pouvoir , 1 , 20. — Empêchés de se réunir avec leurs constituants, 25. (V. Chambre. )
Devise de la RÉPUBt.iyiE. Mise eu vers par ^I. Viennet , II, 170.
Di.NEll au ministère des finances le 22 février; embarras des convives , 1 , 90-
Discorde (la). S'introduit partout, I,
niscussio> POLITIQUE (droit de). Contesté par M. Hébert, I, 63.
DoRNÈs (31.). Blessé aux barricades, II , 112. — Discours de M. JNlarrast eu mémoire de lui , 190.
DnAi'EAU. Discussion sur la qursiion du clianjjemeut de drapeau, I, 135.
Drapeau irlandais. Affaire du drapeau irlandais, I, 251-253, 288.
Droit au travail. Discussion sur le ilroit au travail ; amendement de MM. Matthieu de la Dronie, Glaislîl/oin, 275. — Analogue à la loi des )).iuvrcs en An{;letrrre , 275. — Discoius de M. de Lamartine, 277. — Les auieii(Icmenis sont rrjclés, 279. — Aiiciemies lois aujjlaiscs ; leur signification, 279.
Dlchatel (.m.). Traits qui le caraclériseut comme ministre, 1, 23. — Sa .situation par rapport h M. Gui-
zot , 24, 34. — Ses discours sur la réforme, 44, 67. — Conseils prudents qu'il donne relalivement au banquet de la réforme, 79, SO. — S'échappe (lu ministère de Tinlcrieur, 103.
DicLERC. Ministre des finances; refuse de rembourser les dépôts aux Anglais déposants aux caisses d'épargne, II, 85. — Lettre du marquis de Normanby à M. Bastide à propos de ces dépôts, 86-94. — M. Duclerc combat un amendement de M. Jules Favre, qui révoque la Commission Executive, n, 103. — M. Duclerc et ses amis s'abstiennent de voter; leurs motifs, 322.
— Cavaijjnac lui dri.iande des explications , 374.
Ducoix (31.). Préfet de police, II, 257. — Sa proclamation aux Parisiens, 257-258. — Vote contre le gouvernement, 301. — Lettre fâcheuse de lui,
Dleaure (M.). Refuse pour le moment d'entrer au pouvoir, II, 302. — IS'ommc ministre de l'intérieur, 317.
— Son discours sur les fonds secrets, 322, — Demande l'ajournement de la mesure contre les clubs et les banquets, 336. — Sa circulaire aux préfets au sujet de l'élection présidentielle, 347.
— Sa correspondance avec 31. Odier, 381 et note. — Ses explications dans la discussion sur les récompenses nationales, 418.
DuPiN (M.). L'opposition a l'intention de le choisir pour candidat .i la présidence de la Chambre, 1, 33. — Refuse cette candidature, 35, — Propose ime loi contre la corruption, 48.
— Ne produit aucun effet en défendant la régence de la duchesse d'Orléans , 126.
Di PONT (de l'Eure, M.). Nommé président du Conseil, I, 111. — Occupe le fauteuil du président à la Chambre, 132. — Il résigne ses fonctious , 135.
— Consent ensuite .i les garder, 147.
— Sou rdp[)ort lu par M. de Lamartine, 369. — Sa situation à la fin de 1848, -450.
Di'RRiEU (31. Xavier.). Son coiip tnaninic ri'l.itivement à la politique ciraiigère, II, 18.
DuviviER (le général.). Consent .i réunir la garde mobile, 1, ',i2A. — Etablit son quartier général à l'Hôtel de ville pendant l'insuirection de juin , H, 108. — Attaqué et blessé, J08.
Ecoles et colonies Aonic.OLE.s. Projiositiou :i l'.Vsscmbléc pour établir des
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éfoles el C()l(iiii(;s ayricdlfs , II, 70. I-lLlicTEUlts. Nombre «les éh'Clcuis en janvier 1848, I, i'>. — N«5jjligcnt île remplir leurs funclioiis éleclorales, i."i. — Causes lie la constiuuion du corps élecioral , 4lî. — 11 y a peu d'ardeur politique ])arnii les élecieurs Je Paris, 273, 3.44-3U); 11,35.
LLtcrio.NS. Inlluenrc exercée par le ministère sur les élections en 1847, I, 17. — Ordonnance pour déterminer la manière de recueillir les sulïra;;cs , 181. — Conjectures sur les résultats di's élections , 190. — On répand le bruil de rajoiirnement des élections, 2r3. — Efloris de la populace pour obtenir un ajournement des élections, 236. — Désir de Ledrn-Rollin de les différer, 250. — Elles sont ajournées, 273. — Elfet des circulaires de Ledru- BoUin sur les élections, 310. — Listes éleclorales répandues dans l'armée et la marine, 313. — Opinion de .M. de Lamartine sur ca listes, 314. — Liste du Club Central révolutionnaire, 341. — Division entre iMM. Ledru- RoUin et Marrast ; effet probable de celle division sur les élections, 341.
— Scènes singulières aux élections , 344-346. — Habitude de falsiHer les listes, 345. — Résultais des élections, 348-350. — Liste des représentants élus dans le département de la Seine, 353. — Nouvelles élections du dcpariemeni de la Seine; conjectures sur leurs résultats; mesures de la Commission Executive, II, 20. — Les élections paraissent devoir être défavorables au gouvenienient ; leur signitiralion , 34. — Liste des candidats élus, 40-41. — Résultais prévus des élections à Paris , 27 4. — Encore inconnus , 280. — Résultat; sa slgniiic.itioD, 281. — Concert des coninmnistes et des répidjlicains , 281. — Les élections dans les prosinces, 282.
Et.YSKE-CouiinoN. Menacé j)ar la populace, I, 11!).
E.Mi'Uii.NT NATIONAL. Proposition iTun emprunt national, I, 223.
Esi'AC.Nli. On annonce qu'elli' va reconnaître la Répuiili<|uc, 11, 10.
EsTAKCELlN (M.). Assiste la duchesse de Montpensier dans sa fuite, 1, 171 et snip.
ETA-r DE sii^:c.f:. Esi proclamé , 11 , 103. — Maintenu par Cavaignac, 170. — 11 est décidé ipi'il sera maintenu , 2lil. — Commission nommée pour étudier la question ilu maintien de l'état de sié{;c, 318. — 11 est levé, 32l).
Etp.ancf.hs. Déniousiraiions menaçâmes des étrangers, 1, 2()3-2B5. — Couversation avec Lamartine touchant les réponses dunnées aux étrangers , 264.
EoROl'i;. Caractère de la lutte révolutionnaire en{ja{;ée en Europe, I , 347.
Fai.loux (M. le vicomte di-). Sa position et ses talents , Il , 57. — Son discours sur la demande du ministre des travaux pidilics , 58, 75,78. — Présente un décret qui ordonne la dissolution immédiate des ateliers nationaux, 97.
Famine. Paris est menacé de famine, I,
Faucher (M. Léon), Son discours sur l&s ateliers nationaux, H , 83.
Favre (M. Jules). Passe pour l'un des auteurs dc.<! Bulletins de la Jté/iubtinue 1, 318. — Nommé sous-secrétaire d'Etal aux affaires étrangères, 379. — Ses talents, 379. — .Ses opinions politiques, 380. — Sa liaison intime avec Ledru-Rollin, 380. — AI. de Lamartine appuie sa nomination comme ministre de l'intérieur, 381. — L'Assemblée refuse les fonds du traitement du sous-secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 381, «o<<". — Sa définition des attribution-; de l'Assemblée dans la demande h tin d'autorisation de poursuite de M. L. Blanc, II, 23-24. — Il était peu convenable qu'il acceptât les fonctions de rapporteur de la Commission , 25. — Exposé fait par lui de la conduite de la Commission Executive dans l'affaire de la poursuite de M. Louis Ulanc, 29. — Ses habitudes à l'Assemblée, 29, note. — 11 attaque le gouvernement a propos de l'exclusion que celui-ci vent faire prononcer contre Louis-Napoléon, 52. — Discours ironique qu'il prononce, 53. — Observalions sur son style ora'oire, 54-55. — Sa situation ])oliti([ue , 54, note. — Amendement jiroposé j>ar lui ])Our révoquer la Commission Executive, 103. — Il prétend que le (gouvernement Français s'est place à la suite de r.Vujjletcrrc . 244. — Ex]iosé fait par lui des tentatives de corruption et d'inliniidalioii auxquelles on a eu recours en vue d'obtenir réleciion du j;énéral Cavaignac, 380. — Sou discours sur l'expédiiiou de Rome, 408-10..
l'EATiiEiisTONEiiAur.ii (M.). Sa leitre relative à l'expulsion des ouvriers anglais dii Havre, 1, 187. — Henseignenients qu'il fournit touchant les ouvriers anglais de Rouen , 239 , 2l!2.
IMDEX.
Femmes iNsur.r.iiF.s. II, 95, 110, 111 cl
note, 119, 120.
Ferté (le marquis de la). .Sa pliysiononiic
dans le salon du comte ÏMole, I, 28(i.
— Anecdole sur lui er un garde mobile aux barricades, H, 144.
FÊTE DE LA CoNCORnE. Décorations qui révèlent les sympathies du Gouvernement Provisoire, I, 347. — Ajournée; motifs, 382. — Célébration de la fête de la Concorde, 408. — Attitude du peuple à la fête de la Concorde, 408.
FiNASCi s. Embarras dans les finances et expédients auxquels a recours le Gouvernement; emprunt national; circulation du papier, 1, 223. — Proposition d'un impôt additionnel de 45 centimes , 255.
Flandhin (M.). Nommé ministre de l'instruction publique, II, 317.
Flocon (M. Ferdinand). Nommé l'un des secrétaires du Gouvernement Provisoire, 7 , 110. — J.Tlousie cpie lui inspire Lamartine , 320. — Prend part à une conspiration pour renverser le gouvernement, 321. — Nommé ministre du commerce , 388. — Ses sentiments ■1 l'égard de l'Angleterre, 388-389. — Il propose d'établir des écoles d'agriculture et des colonies agricoles, II, <j9. — 11 attribue l'insurrection de luin à l'or étranger, 97 , 103. — Effet funeste de ses calomnies, 123. — Son discours pour l'admission des femmes dans les clubs , 193. — Son discours sur la question de l'intervention armée, 300-301.
Flotard (M.). Nommé secrétaire général du Gouvernement Provisoire, 1, 112.
Fonds publics. Tombent à 45 fr. , 1, 199.
Fonds secrets. Votés par l'Assemblée, II, 322.
Foulu (M. Achille). Candidat représentant pour le département de la Seine, 11, 280. — Elu, 281.
Fraternisation des travailleurs. Banquel de la fraternisation des travailleurs. (V, Banquets.)
Funérailles des personnes tuées dans la Révolution, I, 178. — Des gardes nationaux tués en juin, II , IGO.
— Do l'archevêque de Paris, 1G7,
Garde mobile. Reçoit l'ordre de se rassembler, 1 , 324. — lioviie de la garde mobile , 3.'i7. — Ou ré|):iiid le bruit de la défection <Ic deux bataillons de la ganle mobile, II, 102. — Mlle allarpu? les insiirjjés , 1()S. — bravoure de la garde mobile pendant l'insurrec-
lion de juin , 113. — Les soldats de la garde mobile faits prisonniers sont muiilés par les insurgés , 135. — Anecdote sur un garde mobile et l'arcbevêque de Paris , 141. — Bravoure d'un garde mobile à une barricade , 144. • — L'enfant héros Martin , 151. — lîravoure et discipline de la garde mobile , 1.58.
Garde municipale. Elle est licenciée, I, 101 , 112.
Garde nationale. Danger que redoute M. Guizot dans le rassemblement de la garde nationale, I, 62, 78. — Agitation et désaffection de la garde nationale , 65. — Hostilité connue de la garde nationale à l'égard du gouvernement, 82. — Ordre général du général Jacqueminot à la garde nationale , 86. — La 2« et la 3'' légions refusent d'agir, 94, 95. — La garde nationale demande uu diangement de ministère, 95. — Mécontentement que lui fait éprouver la défiance du gouvernement, 98. — La garde nationale se réunit à ses postes pour maintenir l'ordre, 105. — Arrache au roi l'acte d'abdication, 107. — La ville est placée sous la protection de la garde nationale, 112. — Le colonel Courtais nommé commandant de la garde nationale, 112.
— Ln garde nationale sauve l'Elysée- Bouibon de la destruction, 119, 120.
— Elle offre de protéger l'ambassade anglaise, 120, 121. — Ses dispositions en février, 206. — Coh[) d'oeil rétro- .spectif sur sa conduite en février, 206 et suiv. — Elections des officiers ; dissolution des compagnies délite; leurs protestations, 237, 238, 254. — Observations sur la démonstration faite ù rHôtelide ville, 2il-2i5. — Outrages au général Courtais, 244. — Irritation entre le peuple et la garde nationale, 248. — Désorganisation de la garde nationale , 250. — Elections des officiers; conséquences contraires qu'elles jieuvent produire, 278. — Elections des officiers siqiérieurs; leur caractère , 303.
— Wforts de Lamartine jtour obtenir le r.issemblement de la garde nationale , 32.3, 325; II, 219. —Huées de la garde nationali' contre Ledruliolin et son parti, 327. — Avant.iges fprelle retire de la conspiration du 16 avril, 328. — Revue de la garde nationale, 337. — Esprit des légions de la banlieue, II, .47. — Proposition d'un décret pour la mobilisation de ."100,000 gardes nationaux, 71.
— Défedioii de la 12" légion, lOI. —
INDKX.
De la 8«, 108. — Courage monlrc pnr la f;anie nationale dans les journées tie juin; quelques défeclions, 11 i. — l'ersonnesiiela société et uiarcliands connus Irapjiés dans ses ranj^s, 115. — Sa bravoure contre les iusurjjcs de juin, 153, 157. — Funérailles des gardes nationaux lues dans les rues, IbO.
GAiiNrF.ii-P\GÎ;s (M.). Membre du Gouvernement Provisoire, I, lO'i. — Noinnié maire de Paris, 112. — Klu nii'ini)ic lie la Commission executive, .'HG. — Accusations poiiées par lui foiiire Cavaifjnac, 11, 350, 374. — • — Sa position à la fin de l'année, 449. Ofuvais (M J. Nommé préfet de police, II, 333. — Dcniaiiile des mesures conire les clubs et les banquets , 336. CiiiAiioiN (M .Kmile de). Présente l'acte d'abdication au roi, I, 107. — Candidat pour la représentation du département de la Seine, II, 34, 35. — l'^st arrête, et les scelles sont placés sur ses press.-,, Il, 128, 133, 171, 200. — Appuie la candidature de Louis- Napoléon à la présidence, 344. — Piéeit dans la Presse d'une curieuse conversation entre Cavaignac et Véron, oG4.
fiiiiAuorN (Madame de). Son entrevue
avec M. Bastide, H, 128.
OiiioxijK (département de la). Son esprit
antirépublicain, II, 183.
Ci.Ais-BizoïN (M.). Son amendement sur
le droit au tnivail, II, 275.
GouuciiAUX (iM.) nommé ministre des finances, I, 111. — l'ilu représentant jiour le département de la Seine, II, il. — Nommé de nouveau ministre des finances, 185. — Le marcjuis de Normanby s'adresse ù lui à propos des An{;lais déposants aux caisses d'éparî',ne , 18(j. — Prop'ose nu im[)i*)t sur les préis liypotliécaires, 20ti. — Le projet est adopté, jmis retiré, 208. — .Sa manière d'entendre l'iiumanilé ; prend à partie les Montaj^nanls, répliqiK! de Lajiranjje, 277, 278. — Sa rciraite, nominations auxquelles cette retraite donne lieu, 336.
GoiiiN ET CoMPAO.NiK. Faillite de cet ëlablissement , I, 102.
GOUVEUNCMENT DE Lot'IS -Pli ILIPPE. S'ap-
puie sur les inlérèls matériels, 1, 16. GnuvKHNEME.NT. Forme et composition du j;ouvcrnement (]ue l'.VsM'mblée se pi-.ipose, dit-on, d'adopter, F, 368. ^ Lvpédient auquel veut avoir recours r.Vssembléc pournunnner les ministres , 372. — Dil'lieidlé de former un gouvernement (juelconque, 11, 133, —
Conjectures sur le futur {;ouvernemeiit de la France, 225. — Sa faiblesse; son influence sur les élections; inccrlitiide sur la situation, 281. — Le ministère de Louis^N'apoléon, 431-433.
— Absence de noms importants dans le cabinet, 438.
GouvEiiNEMENT Pkovisoire. Son établissement, I, 7, 102. — Liste des membres du Gouvernement Provisoire, 102, 1 10, m. — l'^lu par à peu près vingt députés, 104. — .V peu de ci.ances tie durée, 105. — Citation des deux premiers documents qui émanent de lui.
109. — Vif désir du Gouvernement Provisoire de coimaître la ligne de conduite qu'adoptera la Grande-Bretagne, 113. — Le Gouvernement Provisoire se donne rendez-vous à l'Hôtel de ville, 133. — Mesures judicieuses du Gouvernement Provisoire; il prend confiance dans l'avenir, 160. — Adhésion des maréchaux de France au Gouvernement Provisoire, 161. — Désire que le roi s'écbappe , 191. — Avait décidé de mettre un milbon à la disposition du roi, 211. — Fait enlever sans bruit des Tuileries les souvenirs du duc d'Orlé.ins , 220. — Conmient le Gouvernement primitif des Sept est devenu le gouvernement des Onze, 7, 231, 232, et note. — Son désir de ne pas offenseï .''Angleterre , 233. — Divisions dans le Gouvernement Provisoire, 236. — Preuve de l'impuissance du Gouvernement Provisoire, 250. — Inconvenance de ses réponses aux deputations étrangères, 264. — Inquiétude de Lamartine sur la stabilité du Gouvernement Provisoire, 277. — La lo{;e du Gouvernement Provisoire au Tliéàtrc-Français, 284. — Décret impopulaire du 6 avril, 300. — Impuissance du Gouvernement Provisoire vis-à-vis des clid)s, 30S. — Divisions parmi ses membres, 320. — Conspiration pour le renverser, 321. — Le complot échoue, 327. — Décrets et proclamalion du Gouvernement Provisoire, 331.
— On craint quelque nouvelle conspiration dirigée conire lui . 334. — Conversilion avec Lamartine concernant le grand nombre de déerels blàmablis du Gouvernement Provisoire, 339. — .Attitude du Gouveruenient Provisoire en présence des revolutions européennes, 3 i7. — Di'coraiious de la féie de la Concorde; synipiomes des sympalliies du (ionvernemenl Pro visoire pour ces révolnlions, 3 47. —
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l.e Gouvenicmein Provisoire doit roiiclre coniple île ses actes à l'Asseinhlée , 354. — Divisions dans son sein, 356. — Accueil qui lui est fait par l'Assemblée, 361, — Accusations portées contre lui dans le rapport de la commission d'cnf|uête, II, 205. — S'il fui le produit véritable de l'élection, 448-49.
Grp.pî'o (m. ). A])piiie la j>roj)osiiion de Proudhon , II , 200.
GuiîKiiE. Bruits de {]uerrp avec la Savoie, I, .'^85. — Kf'fets probables d'une p.uerrc étrangère sur la durée de la Iié[)ublique, II, 199. — Nécessité d'empêcher uiK^ {jucrre générale; l'expédition romaine en peut être l'occasion, 40i.
GuiNARi) (le colonel ). Nommé adjoint au maire de Paris, 1, 112. — Hetiue de faire battre le rappel, 324. — Prisonnier de M. Thiers, 11, 421.
(iuizoT (M.). Sa position en 1847 , 1 , 23. — Traits qui le caractérisent comme ministre, 23. — Son collègue M. Duchâlcl, 23, 34. — Comment est ap- ])réciée sa conduite en 1847, 36. — Essaye d'expliquer les passages blessants du discours du roi, 43. — Accusé pour la première fois de favoriser la corruption, 47. — Son indifférence obstinée , 49. — Effet produit sur lui parle discours de M. Odilon Barrot, 53. — Nouveau démenti qui lui est donne, 56. — M- Guizot a perdu son prestige, 56. — Discours de M. Thiers, 57. - — Erreur de M. Guizot sur la Constitulion anglaise , 57. — Discours de M. Guizot sur la réforme, 67,68. — Ses assertions relativement aux réformes qui ont eu lieu en Angleterre, 73-75. — Acte d'accusation contre lui et contre ses collègues présenté à la Chambre des députés, 92. — M. Guizot éloigné du ministère, 95. — M. Guizot s'échap))e de l'hôtel des affaires étrangères, 103. — Attribue la révolution de février à sa chute, 206. — Coup d'œil rétrospectif sur les incidents divers de celte révolution , 206-213.
Gymnase (théâtre du). (V. Théâtres ei Montigiuj.)
II. (M.). Sa conduite dans la Chambre
Haui'.anne (M- DUVERGIER de). Prend place dans le ministère, I, 100. — Prend [)dvi à la négociation relative au banquet de la BéForinc, 156. — Hé- ))onse au roi à propos de la Béfornie, 169. — Son discours sur la question des deux Chandires, II, 2S9.
Havre. Le» ouvriers anglais chassés du
Havre, 1, 187. — Triste perspective au Havre , 239.
HÉBERT. Ministre de la police , son discours et ses doctrines sur le droit de discu.ssion , 1 , 63.
Hotel de villf. Le Gouvernement provisoire s'y donne rendez-vous, 1, 133.
— Scène entre L. Blanc et les ouvriers à l'Hùtel de ville, 177. — L'Hôtel de ville attaqué par les insurgés, II, 108.
— Grand diner à propos de la fête de la Constitution , 372-73.
Hubert (M.). Sa proclamation aux démocrates de Paris, I, 392.
Hugo (M. Victor). Elu représentant pour le département de la Seine, Il , 41. — Sa première a[)parition à la tribune de la République, SI. — Son nicriie comme orateur, 81-82. — Citations de son discours, 82. — Sa maison est saccagée par les insurgés, 108. — Son discours sur la suppression des journaux , 202.
I. L. Sa réclamation mal fondée auprès du gouvernement français , II, 187.
Impots. Décret du Gouvernement Provisoire touchant les impôts, I, 160-61.
— lmj)ôt sur le revenu; opinion de M. de Lamartine; opinion du nKu-(piis lie Normanby , 194. — Abolition de la taxe municipale sur la viande de boucherie qui entre dans Paris, 332. — Impôt sur les chevaux et les voilures, 332. — Troubles dans les provinces à l'égard des impôts, H, 69. — Projet de loi qui met un impôt sur les préis hypothécaires, voté, puis retiré, 206 et SHiv.
iMPRicvu. Influence de l'imprévu, II, 230.
I.nstructiox publique. Circulaire du ministre de l'instruction ])uhlique relativement aux qualités exigées d'un représentant, I, 198-199.
Insurgés de juin. — Cnuiutésexercées par eux. H, 135, 142, 144. — Chassés de Paris, errent dans la campagne, 136.
— Conduite injurieuse des insurgés di' juin à l'égard des gardes nationaux blessés, 156-157.
Insurrection de juin. Elle éclate, II, 95 et suiv. — r>éprim('>e, i2(). — Préparatifs pour une nouvelle lutte , 156.
— Désaccord entre les amis du général et la Commission executive sur le nomine des troupes présentes à Paris en juin, 157. — L'insurrection de juin sin-le|)oint de triompher, 159, — -Avanlages de h victoire, 159. — iùalu.ition du nombre des morts, 162-I6.'{ et nuU\ — Projets des insurgés, cause
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piincijialfî <|iii Ifs lail ('ilioiipr, Ki."». — limits mal Fonilés il'iiisiin l-cIiom , 3'2j. (V. Barricades.)
Intervention armée. Désaccord surcciie queslion dans l'Assemblt-e , 11, 800. — S'é{;ocialiûu diplomatique, 453 et suiv.
IrtLANUAi.s resiJant à Paris. Offrent de proléfjer l'ambassade anglaise, I, l'2l.
(V. Uèputalion, Drapeau.)
Italie. Décision de l'Asscnibléc à propos de l'Italie, I, 411. — Discussion sur les affaires d'iialie , H, 183. — Kxplication du général (Javaifjnacsurritalie, 238. IV. Charles- Albert, Médiation.)
Jacobins (club des). A Paris, I, 23G--237.
Jacqueminot (le général). Son ordre général à la garde nationale, 1, 8G.
JoixviLLE (le prince de). Ses plaintes libérales et i)atriotiqucs, 1, 205. — Lettres de ses frères et de lui à l.Vsseniblée , Il , 4.
Journaux. Suppression deonzc journaux, 11, 128. — JJisciissiou dans l'Assemblée sur les journaux, 200. — L'interdiction des journaux est levée, 223.
Juin (insurreciiou de). (V. insurrection.)
Juillet. Fêles de juillet en 1847, situation apparente du gouvernement à cette époque , 1 , 16. — l'hysioHomie des fêtes de juillet, 29.
Lacrosse (M.). Nommé ministre de la marine. II, 146. — Candidat pour la présidence de l'Assemblée ; éclioue ,
Laffitte et Blount (MM.). Font faillite, 1, 222.
LAFONTAiNE(le général). Blessé, II, 127.
Lagrange (M.). Elu représentant pour le département de la Seine, II, 41. — Ses observations sur le discours de M. Goudchaux, 278.
Lamartine (M. de). Nommé membre du Gouvernement Provisoire, 1, 102. — Nommé ministre des affaires élranpères, 111. — H sauve l'ordn- , 120.
— Sa conduite dans la Cliambre le 24 lévrier, 125, no(c, 126, note. — Son discours projeté eu faveur ilc la llépence, 127, note. — Jalousie (pi'il éprouve contre M. Odilon Barrot, 128.
— Nommé président du (Gouvernement Provisoire, 135. — Discussion sur la question du cliangeuient de drajieau , 135. — Il triomphe d'une po|)ulace lurieuse, 144 et siiiv. — Il desire voir l'alliance anglaise anssi complète que possible, 140. — delations antérieures du marquis de Normanby avec M. de Lamartine, et opinion générale sur sa
conduite. 140, note. — Incident sur les boulevards, 146. — H refuse la présidence, 146. — Fait tous ses efforts pour obtenir une démonstration extérieure d'amitié de la Grande - Bretagne, 162. — Anecdoie racontée par lui sur la table ronde des Tuileries , 173, note. — Manifeste aux puissances ein-opéennes, 174, 180. — Ses intentions pacifiques, 174-175. — Ses vues sur l'organisation du travail, 176. — Sou inquiétude sur le sort du roi; assurance qu'il donne au marquis de Noinianby relativement aux biens de l'ex-famille royale, 178. — Conversation avec lui sur l'état des finances nationales, 192-93. — Il pense ."i décréter un impôt sur le revenu, 193. — Sa manie d'insérer de petits articles daos les journaux, 199. — Conversation avec lui à propos d'une demande de M. de Monlalivct relative aux biens de la famille royale, 201. — 11 défend son manifeste, 202. — Conversaiiou avec lui touchant la circulaire de M. Ledrn-Rollin aux commissaires , 225. — Ses explications sur les divisions dans le gouvernement, sur les usurpations qui ont accru le nombre de ces membres; il proteste de son attachement à l'Angleterre, 231 et suiv. — Il désavoue absolument les sentiments exprimes dans la circulaire de M. Ledru-RoUin, 240. — Plan conçu pour enlever M. de Lamariine et le renfermer dans nue forteresse, 242.
— 11 croit avoir pour lui les trois quarts des clubs. 246. — 11 est décidé à ne plier devant aucune démonstration menaçante, 247. — Ses explications sur la réception faite par lui a la ilcputation et au drapeau irlandais , 251-53. — Conversation avex lui sur les réponses données aux deputations étrangères, 256, 261, 264, 266. — Et sur les dangers qui inenaccnt les capitaux anglais, 269. — Sa réponse aux Polonais , 274-75. — Sa réponse à l'adresse irlandaise , 292, — Ses inquiétudes à propos des nouvelles reçues de Savoie ; conversalioii à ce sujet, 306-309. — Sa réponse aux Savoyards, 310. — Son opuiion sur l'auteur des Ihillftiiis de la Hépiihlit/iie , 317-18. — Indignation qu il éproine de la coutluiie de Lcilru-llollin , 321.
— 11 est instruit d'une conspiration qui a pour objet de renverser le gouvernement ; elle échoiu-, 321, 327, 334.— Son entrevue avec Blanqni, 322, note.
— El avec l.fdriiBolliu . 322.— Il
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réussit à obtenir l'ordre du rassemlilement de la j^arde nationale, 'M'^, 25. — Danger qu'il court personnellement , 329. — Son calme, 334-35. — DifTéreuces entre son récit et celui du général Changarnier, 33i. — Conversation avec lui sur les nombreux décrets du gouvernemeut qui méritent d'être blâmés, 339. — Partage l'opinion du marquis de Nornianbv sur l'ensemble des actes du Gouvernement Provisoire, 3-iÔ.
— A confiance dans le triomplie de l'ordre, 342. — Doit être le maître de la situation dans la nouvelle Assemblée , 349. — Ses opinions relativement à la Constitution future, 351, 355. — Difficultés qu'il prévoit, 35G.— Accueil que lui t'ait le peuple quand il se rend à l'Assemblée, 304. — Sa réponse à l'adresse de Tippcr.iry, 3G6. — Les journaux anglais font de lui un héros, 367. — Traits distiurtiPs de son caractère, 3G8. — Il lit le rapport de M. Dupont (de l'Eure), 369. — Dangereux principes socialistes professés par lui, 370. — Déclaration inattendue qu'il fait devant l'Assemblée Nationale, 372.
— Mauvais effet produit par cette déclaration, 373. — Son rapport à l'Assemblée comme ministre des affaires étrangères, 374, 410. — Il est élu membre de la Commission Executive; réflexions sur la place qu'il occupe dans la liste, 376-77. — Ressentiment qu'il en éprouve ; conséquences de ce désappointement, 380. — Ses obser.
vations toucbant les bruits de guerre, 384-85. — Sa minière de penser relativement à la Pologne , 386. — Il cesse d'être ministre des affaires étrangères, 387. — Invasion fie la Chambre par le peuple, 394. — Vains efforts qu'il fait pour obtenir le silence , 395. — Il rejoint Ledrii-Ilollin et va avec lui à l'Hôtel de ville, 402-403 -— Netteté de ses protestations en faveur de la j)aix, 410. — Son langage à l'égard de l'Italie, 410. — Il devient impopulaire ; r.iison de ce fait, II, 39, iO. — Il jiropose à l'Assembler de prononcer l'exil et l'exclusion du prince Louis- Napoléon Bonaparte , 45-(>. — 11 est accusé d'avoir écrit un singulier article dans le journal la Liherti-, 121. — lîeconnaissatice cpii lui est duc , 121. — Il est malade et fort rlangi-, 177. — Son opinion sur l'avenir de la l'épublJi|UC , 177. — Il défend sa |inliti(|uc, 26(j. — A pcribi loiilc sa po|)ularité, 266-67. — (Caractère de son style oratoire, 267. — Son discours sur le droit
au travail; son abstention, 277. — Son discours contre l'institution des deux Chambres , 291. — Autre iliscours sur le mode à adopter dans l'élection du Président, 307-8. — 11 devient candidat pour la présidence, 345. — Sa position à l'égard île Cavaignac , 375-77. — Son échec dans l'élection; coup d'o'il rétrospectif, 436. — Son silence inopportun , 437. — Sa situation à la fin de 1848, 449.
L.VMoniciÈRE (le général). Nommé commandant de la garde nationale, I, 102.
— Son quartier général pendant les journées tie juin , H, 108. — Nommé ministre de la guerre, 146. — Jalousie qu'il inspire à Cavaignac, 178-179. — - Son iliscours sur la ques'ion du remplacement militaire, 327-328. — H est attaqué par le général Lebreton, 329.
— Défendu par le général Cavaignac,
Larcy (M. de). Renseignements qu'il donne sur le changement d'o|)inion des populations du Midi, II, 353.
LASTEYiiiii (M. J. de). Tire le duc de Chartres d'une situation périlleuse, I,
Lebreton (le général). Attaque le général Lamoricièi'e , 11 , 329.
Ledru-Piollin. Nommé membre du Gouvernement Provisoire, 102. — Ministre de l'intérieur, 1 1 1. — Appuie la proposition de créer un gouvernement provisoire, 130. — (observations sur sa circulaire aux commissaires de la Répubii([iie , 225. — Extraits de cette circulaire, 228. — Explications de M. de Lamartine à ce propos, 231. — Caractère de M. Ledru-Rollin, et ce qui le distingue conmio chef de jiarli , 2.36. — Ses sentiments désavoués par M. de Lamartine, 2M). — Le bruit court qu'il sort du ministère, 2il. — Les ouvriers se rendent en foule à l'Ilôtel de ville pour le soutenir, 247. — Il obtient que les troiq)es soient éloignées de Paris, 248. — Son discours à propos de l'armée, 250. — Il veut établir le règne de la terreur, 25 i. — l<"i de sa si'condo circidaire <!t extraits île celte ])ièce, 303-30i. — Effets de cette circulaire sur les éleclions. — Opinion de M. lie Lamartine, 310. — Bulletins tie. la JirpidiUqnc, 317-318, 319.— ^L Ledrii-Ilolliii dénonce tardivement au cunsei! un plan ili- nuispiration , .320. — Il est jaloux de la popularité de M. d(! Lamartine, 320. — Il prend iiart à une conspiration coiilre le (ioiivrrnement, 321. — laitrrviie de M. [..e-
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(liu-Rollin avec M, tic Lnm.-iriinu, .'V2-2. — Le coiirajje lui iiiaii(|iic, 323. — Querelle :ivcc M. ^la^l■a^l; effet probable de ce désaccord sur les élections, IJ41. — Il feint de vouloir se retirer, 34G. — Sa contluilc h l'éj^ard de l'atlresse de 'ri|)[)erary, 3(i'i-3(j0. — Il est élu niend)rc de la Coniniissiou executive, 37(>, — Se joint à une conspiration tramée |)Our renverser le nouveau {jouvernemi'tit, 391. — Ses vains efforts pour se faire éci>utcr dans la Chambre envahie par la niullilude, 399. — Il rejoint M. de Lamartine et se rend avec lui à l'Hôtel de ville , 40ii-403. — Il menace de se retirer, II, 7. — Incident à la Chambre; discussion avec M. Jules Favre, tt'i-^i, — Accusations portées contre lui dans le rapport de la Commission d'enquête, 2Oi-'20j. — Accusé d'avoir organise: l'expédilion de belgifjue, 210. — Il dénonce l'injustice avec laquelle il se dît traité, '211. — Son silence à propos des dilapidations qui lui sont reprochées, 212-213. — Ses explications à propos des llulleûus de la Rcpublique, 213. — Ses explications sur la journée du IG avril, 219. — Accusation portée contre lui dans la discussion du rapport de la Commission d'cnqiiéic, 24.")- 246. — Sa défense, 2i7. — Son discours au Chalet, 288, 289, 297. — Autre discours sur la question de l'intervention armée, 300, 301. — II ai'.aque le général Cavaif;nac, 322. — Brise avec les socialistes, 3()8. — Se ])orie candidat à la Présidence, 345. — Son discours sur les affaires de Uome, 415. — Sa siiuntinn à la lin de 1848,
Li':g!timistes, Dan/jcrs qu'on en peut craindre, 1, 179, 180. — Leur attitude et leur force, II, 225, 229. — Ils refusent de voter pour Louis-Napoléon, 31)7.
LÉOKAHD (M.) et le dra)u<au irlandais, 1, 251,289.
Li:noux (.M. Pierre). Prend part à une
conspiration contre le {jouverncmenl,
1, 391. — Llu représentant pour le
département de la Seine, II, 41. — Son
di.scotu's sur le socialisme, (19.
LESTilAiti-: (M.). Nommé ronmiissairc à liorileaux, 1, 2l)t). — Obligé de fuir lievant la inidlilude , 2()().
LlIF.ltliETTK (M.). Discours dans lecinel il accuse M. Giiizot de favoriser la corruption, 1, 53. — Observation ih' lui sur la famille Honaparte, 54, noie.
Liiinic ÉciiANGK. (V. Commerce.)
LiG.VE (le prince ile). Anecdote racontée par lui sur les troubles de »on quartier, 1, 90. — Il craint une attaque diriffce contre son hôlel , 245. — Il demande protection ; réponse de Lamartine, 2i5. — Conversation avec lui à profios des démocrates bel{»es, 272.- — Présente ses lettres de créatice au gouvernement de la République, II, 19.
Lonu ***. Son entrevue avec le marquis de Normauby, II, 130-131.
Louis-NAi'oLKo>lîo.NAPAnTi: (Prince). Son élection, 11, 'k()-41. — Im|)ression produite par cet événement, 41-43. — Po- -)iul.'iritédu Prince dans les classes inférieures, 43. — Atlrc iipenients ;. pr0|)os de son élection, 4i. — M. de Lamartine propose à l'Assemblée d'exclure le prince di' son sein et de l'exiler, 45. — Vote de r.Assemblée , 4(i. — Causes de l'agitation en faveur de son nom, 47. — On décrète son arrestation , 48. — Mauvais effet produit par ce décret, 51. — Craintes que li; nom du Prince fait éprouver à la lïépublique, 51. — Son admission votée par une forte majorité, 55. — On suppose (pie l'armée lui est favorable , (il. — Sa lettre à l'Assemblée, 01-62. — Tumulte avec lequel elle est accueillie, ()2-03. — Il donne sa démission , 65-()0. — Sa popularité dans la bourgeoisie, 67-()8. — Il est élu dans la Corse, 191. — Il donne de nouveau sa démission, 191.
— Ses chances d'avenir, 230-231. — Sera probablement nommé représentant à Paris et placé en tête delà liste, 280. — Violeunnent attaqué par la Réforme, 280. — Sa nomination diversement interprétée, 282. — Sa première apparition dans l'Assemb.lée, 2SG. — Sou premier discours, 287. — Proposition faite ilans l'Assemblée d'exclure de la jirésidence tous le.s membres des familles qui ont régné sur le ])aYS, 311. — Discours du Prince, 311- 313. — L'amendement est retiré, 312.
— llemarque désoblij;eante de .M. .Vnthony 'rhourel, 314. — Sang-froid de Louis-Napoléon, 314. — Le Prince attaqué dans r.Assemblée par M. Clément Thiinias, 337. — Le Prince se porte canilidal à la pré.siilence, 338. — Kst avec Cavaiguic le seul candidal sérieux, 3 42, 3 il, 350. — Il fait ilfs avatices an parti nuideré, 34i. — Intrigues qui cherchent à le circonvenir, 3ii. — Mouvement en sa faveur ilans les jirovinces, 353, 35t. — On annonce lui uianiteste de lui . 3l>l. — ."^a situation à l'égard du parli modéré.
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3(î4, 306-367. — Son election devient certaine, 42'2, "26, 30, 32. — Causes de la popularité de son nom, 428. — Cabinet qu'il se propose de former, 431, 433. — Absence de noms marquants sur cette liste, 438. — Installation du Prince comme président de la République, 440. — 11 charge M. Odilon Barrot de former son ministère , 440.
— Sa conduite, 444-46. — Anecdote sur son évasion de Ham, 444.
Louis-Philippe (■•oi des Français). Prix qu'il attache à l'alliance anglaise, 1, 19.
— Les mariages espagnols, 19, 22. — Ses rapports avec ses ministres, 22. — 11 est accusé de manquer de sincérité, 27. — Indisposition du roi , 34. — Effet que produit son discours d'ouverture de la session de 1847-1848, 35, 41.
— Affaiblissement de Louis-Philippe, 38. — !Mort de sa sœur la princesse Adélaïde , 39. — Langage imprudent de Louis-Philippe , G5. — Troubles dans les rues, 89. — Renvoi des ministres, 95. — Le roi envoie ciierchcr le comte Alolé , 96, 165. — Commencement de l'émeute, 100. — ■ Tout acte impopulaire est attribué au roi , 100.
— Le roi abdique en faveur du comte de Paris, 101. — Il quitte Paris, 101, 104. — Détails sur la signature de l'acte d'abdication, 107. — Retraite du roi par le jardin des Tuileries, 108.
— Sa présence à l;i pl.Tce Louis XV, 116. — Détails sur sa faite en Angleterre ,116, 189. — Examen de sa conduite pendant les derniers jours de son règne, 157, 165-169. — Inquiétude de Lamartine sur le sort du roi , et ses assurances à propos des biens de la famille royale, 178. — Caractère du roi, 191. — Sa bonté, 192, 7iote. — Détail des causes qui ont amené sa chute, 206-213. — Mot de lui au marquis de Normanby à propos de l'affaire Prilchard et des Polonais, 274, Ilote. — Sentiment unanime de défiance qu'il inspire dans le pays, II, 228. — Causes de sa chute, 307.
Lyon. (Conduite de M. Ennnanuel Arago il Lyon, 266, 289, 305. — Incursion en .Savoie de bandes parties de Lyon, 306 et suiv. — Nouvelles favorables de Lyon ,315.
Magisti'.a I l'ui;. Inamovibilité de la magistrature déclar(fc en contradiction avec les instimiions républicaines, 1, 332. — Pouvoir donné à M. Créniictix de révoquer ou de suspendre les magistrats, 332.
M.\LEViLLE (M. Léon de). Le gouvernement s'oppose à sa réélection comme vice-président de la Ciiambre , I, 33.
— Candidat à la présidence de l'Assemblée , II , 370.
INIamfestf. de M. de Lamartine aux puissances européennes , I, 174, 180,202.
Manl'el républicain de l'homme et lu CITOYE.N. Doctrines qui y sont professées. — Occasion de la retraite du ministre Carnot , 11, 166.
Maréchaux de France. Donnent leur adhésion au Gotivernenieni Provisoire, I, 161.
Mariages espagnols. Effet qu'ils produisent sur les rapports entre la France et l'Angleterre , 1, 19. — Stigmatisés dans 1.1 Chambre comme antinationaux et comme l'œuvre d'une polilique égoïste, 70. — Opinion de Lamartine sur les mariages espagnols, 143. — Le ministre et l'ambassadeur y ont plus de part que le roi, 193.
Marie (M.). Nommé membre du Gouvernement Provisoire, 102. — Ministre des travaux publics, 112. — Propose la création d'un gouvernement provisoire, 127. — Elu membre de la Commission Executive, 376. — Il annonce l'iniention de se retirer, II , 7. — Il est élu président de l'Assemblée Nationale , 145. — Passe dans le ministère comme ministre de la justice, 189. — Il soutient la légalité de la suppression des journaux, 201. — Sa position à la fin de l'année, 449.
Mauie-Amélii--. (reine des Français). Avis qu'elle donne au roi , I, 108. — Urbanité exquise avec laquelle elle fait les honneurs de son salon, 173, tiole.
Marine. Manifeste de M. Arago à la marine, 1, 136. — L'amiral l'.audin prend le commandement de la lloiie delà Méditerranée, 136.
MaRMOHA (général delà). Ses attaques contre le gouvernement du général (^avaign.ic, 454, 457.
MARKASr (M. Armand). Rédacteur en chef ilu ?\'alional. — Ses relations avec les communistes, I, 28. — Noinnié secrétaiie du Couvernemenl Provisoire, 1 10. — Son discours à la garde nationale, 24 i. — D.inger qu'il court à lllôlel de ville, 325, ,33i. — Sou mérite comme pid)liciste,.S35, iiote. — Sa querelle avec l.edru-Rollin cl effet ])robable decet incident sur les élections, 341. — Articles du IS'iitidtiiil sur les réformes sociales, 359, 360. —M. Marrast est a|)p<dé il jouer un role principal dans la République, II, 38. — Il attribue
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linsiirrcrtion de juin à l'or étranger, IO;j. — (jrainlcs ijn'iiispiro à l'Assrml>Iée la (lynnstir du National, 132. — Il fsl question d'envoyer M. Marr:isl comme anibassadeiir en Angleterre, 185. — Il est élu président de l'Assemblée, 189. — Son discours inaii- {jnrnl, 190. — -Ses explic;itious sur la |Ouriice du IG avril, ;JI9. — Article du National sur la constilution an;;laise et la condition sociale de l'.Xnnlelerre, '2'20. — liaison pniir 1 Kpielle il n'assiste pas au diner de l'andiassade anglaise, 273. — C'.avai{;nac lui destine la vice-présidence, 3(i.'l. — Sa démission coiiiine ])résident de l'Asseuiblce ; sa tactique, 3t)9-370. — Sa réponse .1 la lettre du Nonce, Hi. — Sa position .M la fin de rainice; usage qu'il fait de son pouvoir au proHt de ses amis , 450.
Marseille. Tentative de soulèvement à Marseille; comprimée, II, 129.
Mahti\. r/cnfant héros des barricades; s,i mort , II, 151.
Ma n iiiEU (de la Drôme). Ameiulenient proposé parlai sur le droit au travail,
.Mi-.AGHF.R (T.). Fait partie de la deputation irlandaise; sa position en Angleterre, 1, 27G, 280.
MriJiATioN ITALIENNE. Motifs qui l'ont iléierininéc, II, 235, note. — Détails relatifs à cette ncgoci.ntion, 4-53 et suiv.
MiMsri".RE. l'iésolulion de Cavaignac à l'égard des derniers ministres de la IJommission Executive, II, 122. — Liste «run ministère arrêtée par le club des Denx-Denis, 11, 137. — Liste du nouveau ministère, 1.4(). — Nouveau ministère de Cavaignac aniibucé comme l'ertain, 317. (Voy. Commission Executive, Louis-Nai'oléon.)
MlM.STÈRE DES AlFAIRES ÉTRANGÈRFS.
Troubles a» ministère des al'Faires étrangères, I, 89, 90.
Ministres de Louis-Philippe. Us niani|U(iit de sincérité et d'aptitude, 1, 20.
— Leurs relations avec le roi, 22. — Caractères de MM. Guizoïet Ducliàlel, 23. — Con<luitc adoptée par eux touchant la demande de réformes, 4i. — Le premier ministre accuse de favoriser la corruplioii, -M. — L'inHucnce des ministres décline, Gl. — Doctrines de M. Hébert «urle droit de discussion, ()3.
— La majorité ministérielle déeroit graduellement dans la r.liainbre, 6(),70. — .Vcte d'aecusulion présenté à la (Ihamhre contre les minisires, 92. — M. Cuilot éloigne du pouvoir, 95. — Le
comte Mole mandé par le roi, 96. — Lntliousiasmc du i>cuplc en apprenant la démission des ministres, 98. — Les ministres s'échappent du ministère de rinténeur, 103.
Ministre tJK l'instruction puBLiycE.
(V. IrfUruclion.)
MoLii (le comte). Mandé par Louis-Philippe, 1, 91J, 98. — Ses rapports antérieurs avec le marquis de Sormanby, 96, notr. — Détails sur sa conversation avec le roi, l(i5 cl siu'u.
— L'opinion jxiblique lui est favorable, 209. — M. de Lamartine l'encourage à se porter candidat dans son département, 227. — Eloge de son dévouement patrioiifjuc , 227, 287. — Description de son salon , 285. — Triste expérience (pi il a faite de la première nivoluiiou, 286. — Son discours sur la possibilité d'une aristocratie en France, 312, noie. — Se porte candidat à Bordeaux, II, 152. — Est élu. 282. — Accueil qu'on lui fait a l'Assemblée, 284. — Conversation aTCc lui; son influence dans le pays, 324.
— Sou opinion sur la situation des affaires, 324. — Se décide à donner sa voix à Louis- Napoléon , 3i9. — Na jamais pen.sé à se porter candidat à la ])résidence, 350. — Conversalion avec lui sur le ministère du Prince Président, 431.
Monarchie et HM'iRLiyoE. Comparaison de ces deux institutions, 305 et suiv.
Monnaie. I es particuliers envoient à la Momiaie leur argenterie, I, 155.
Montalembert (M. de). Danger qu'il court dans l'Assembléi- envahie par la populace, 1, iOO-401. — Son premier grand discours sur l'état du pays, 11, 100. — ^on discours sur la situation de Home, 405-8.
MoNT.vLEMr.EHT (madame de). Sa presence dans rAssemblcc le 15 mai ,
I, .400- iOl.
MoNTALivFT (Ic comte dc). 11 est envoyé auprès du comte .Mole, 167. — Essaye d'obtenir nue avance de fonds pour la famille royale, 200.
MoNTXNY ( madame). Sa bonté pour les blessés à l'ambulance du Gymnase ,
II, 80, note.
Montpellier. Troubles à ^lontpcllier ,
MoNTPENSiER ( duc lie). Donne au roi le
conseil il'abdi<|uer, 1, 107.
MoNTPENS ER (ducbcsse de V Détails sur
sa fuite, I , 11 i, 117, 170 et .-niv. —
.Mot qu'on lui attribue, I"3, note.
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MoREAU , candidat pour le département de la Seine; est chi , II, 3i, 41.
MouNY (le conile de). Prend part aux néi;ociations avec le comité du banquet de la lîéforaïc, 1 , 156. •
National (le), journal. Voyez Marrast.
NÉGRIER (le général). 11 refuse d'assister les démocrates belges, I, 288. — Il est investi du conimandeuieut des troupes,
NÉGRIER (le colonel), frère du précédent. Nommé représentant par la ville de Lille , II , 282.
Nemours (duc de). Ses conseils prudents, I, 84. — Dénonce à la régence en faveur de la duchesse d'Orléans, 125.
Nedilly (palais de). Incendié parla populace, I, 119.
Noblesse. Tous les titres de noblesse sont abolis par le Gouvernement Provisoire, I, 160, 161 et uote. — Le décret avait été {jlissé dans les papiers soumis au gouvernement, 199.
NoRMANBY (la marquise de), I, 103, 150; II, 123, 141, 315, 319, 320, 363, 372.
NoRMANBY (le marquis de). Pour ses conversations et communications avec MM. Bastide, Cavaignac, Lamartine, voyez ces mots. — Ligne de conduite qu'il adopte après Février, 102, — Reçoit la visite d'un officier de la garde nationale,121. — Marche qu'il se propose de suivre selon les circonstances, 138. — Cîlme l'anxiété des résidants anglais, 151. — Réserve qu'il s'impose à l'égard de M. de Lamartine, 272. — Sa position vis-à-vis du Gouvernement Provisoire et vis-ii-vis de Lamartine, 281. — Opinion du marquis de Normanby sur l'ensemble des actes du Gouvernement Provisoire, 339. — Raison pour laquelle il n'ouvre pas son salon, 357. — Quelques-uns de ses collègues reçoivent l'ordre de régler leur conduite sur la sienne, 358. — Adresse à M. lîastidc une lettre en réponse à celli- de M. Duclerc »ur les dépôts des résidants anglais aux caisses d'épargne. H, 86, 94. — Revient de Chantilly ; difficultés pour rentrer dans Paris, 98, 100. — Sa lettre .\ M. Raslide à jjropos des accusations portées contre les Anglais, 129. — Il est présenté au général Cavaiguac , 135. — Visite le champ de bataille de juin , 164. — Fait un appel à M. Goudchaiix toiicliant l'affaire des caisses d'éjiargne, 186. — Gli.iigé d'une missiou spéciale auprè.s de la lîcpuhliqiU', 233. — Ses noies dcvieiiucul plus rares ; motifs de ce fait,
235 , note. — Donne un dîner k Cavaiguac et au corps diplomatique, 273.
— Sa conversation avec M. Thiers, 319, — et avec M. Odilon Barrel, 320.
— Refuse île faire une démarche auprès de Cavaiguac relativement à la situation de ce dernier, 352, 353. — Rôle rpii lui convient dans la situation présente, 368. — Réserve qu'il croit de son devoir de garder dans le choix des faits qu'il publie, 393, note. — Détails sur la part qu'il prend à la négociation concernant la médiation italienne, 456.
Normandie. Se propose, dit-on, de demander la translation de l'Assemblée hors de Paris, I, 271.
NuMÉiîAiRE. Rareté du numéraire, I, 155.
— Les particuliers envoient leur argenterie à la Monnaie , 155.
O'Erien (^L). Prend part à la deputation irlandaise; sa situation en Angleterre, 1, 276. — Son entrevue avec Lamartine, 279. — Supériorité qu'il s'arroge sur ses compagnons, 280. — 11 reçoit une adresse des Irlandais mus de Paris, et y fait une réponse, 288. — Présente une adresse au Gouvernement Provisoire, 290.
O'Connel (M. John). Offre à l'ambas.'îadeur anglais de protéger l'ambassade, I, 121.
Odier (M.). Sa correspondance avec M. Dufaure, II, 381.
OfiiSioN PUBLIQUE. Inconstance de l'opinion publique en France, II, 38.
Opposition dynastique. Ancienne opposition dynastique; quelle doit être sa conduite sous la République, II, 132, 133, 134.
Orléans (duc d'). Souvenirs que l'on conservait de lui aux Tuileries, I, 217, 218. — Tous ces souvenirs sont enlevés sans bruit, 220.
Orléans (la duchesse d'). Sages conseils qu'elle donne au roi, I, 8i. — Nommé'; régente ])ar suite de l'abdication du roi, 101, 102, 108. — Ne produit pas .-.nr la Chambre l'effet (p\'on attendait de sa présence, 125. — File en est chas.sée par l'énicule, 131. — Ses appartemeiit.i épargnés par la populace aux Tuileries,
Orléans (famille d'). Demande de M. de !\Iontaliv(;t relative à la famille d'Orléans , 2(X), — Cette demande e.st transmise par le marquis de Normanby à M. de Laniariiiie; réponse de ce dei^ nier, 201. — Lettres .ulressées par les princes d'Orléans ù l'Assemblée, H, 4.
— Prosci iptioii de la famille d'Or-
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leans, 8-9, 228. — Clianccs des princes de la famille d'Orlcan? , 2-29 , 230. — Décret oriloiiuaiit la restilulioiides hieus de la famille d'Orléans, 335.
OUDIKOT (le général). Son discours en faveur de la régence, I, 126.
OovuiEKs. Leurs exigences; concessions iin|)rudeiitcs qui loursont faites ])ar plusieurs entreprises industrielles, 1, 221.
Pagnerre (M.). Cavaignac lui demande des explications, II, 374.
11 Pain (du) ou des barricades! » cri de Icmeule, II, 177.
Pairs (Chambre des). Sa conduite à l'égard du discours du roi, 1, 43. — Discussion de l'adresse, 44.
Paris (comte de). Abdieaiion de Louis- Philippe en faveur du comte de Paris, 1 , 101 , 108. — Échec de la revendication exercée en son nom, 12.j.
Parti libi^hal en France. Sa situation difficile au comniencenicnt de 1848, 1,71.
Pa\.sans. Leur répulsion pour le communisme, II, 153. — Leur opinion, le rôle qu'ils ])euvent ])rendre , 231.
— Paysans du Midi ; se rallient à la candidature de Louis-iNapoléon , 353.
Peel (sir Robert). Allusion à ses réformes;
discussion à ce propos avec M. Guizoï ,
PeIiNE de mort. Abolition de la peine de
mort eu matière politique , I, 135.
Pie IX. Assiégé dans le Quirinal, II, 393.
— Nomme un nouveau ministère , 393.
— Demande protection au gouvernement français, 393, 95-G, 411. — S'enfuit de l'ionie, 412. — Cherche un refuge à Gaële, 415. — Sa lettre à Cavaignac,
Police (préfecture de). Placée sous la surveillance du maire de Paris, 1, 112.
Politique. Sombre aspect de la politique au mois de mars, 1 , 235.
PoLooKE. Sympathies de la France pour la restauration de la nationalité polonaise, 1, 274. — Dénionslration en faveur de la Pologne , 392. — Interpellations de M. Wolowski sur la Polo;;ne, 394. — Décision de la Chambre à pro]ios de la Pologne, 411.
Poi.ognf. (la Petite-) As])ect de ce quartier, II, 100. — Les habitants de la Pctile - Pologne inqiatienls de se joindre il l'insurrection, 111.
Polonais. Deputation de Polonais à l'HoIel de ville, 1, 274.— Nombre considérable de Polonais eu France , 275. — Héponse de Latnariiiie aux Polonais, 275. — Projet de (iémonslrati'ii
en laveur des Polonais, 277. — Cc-tte dimoiistraiion ajournée, 383, 384. — Troubles a celle occasion , 383. — Li nianifeslalion a lieu , 39i.
Populace. Pouvoir de la populace et conscience qu'elle a de s.-i propre force, I , 249. — La force armée est éloignée pour lui complaire, 250. — Procession de la populace pour planter des arbres de la liberté, 278.
Poste (départ de la). Uetardé dans une vue électorale, II, 424.
PnÉFACE ,1,1.
Président dk la Pépubliqur (F.lcction du). Gravité de la question; conduite et hésitation du gouvernement, 11, 259 , 271 , 295 , 299, 302 , ;}33 , 341 , 3ii:, 361 , 362, 378, .380, 393, noie ; 396-97, 400, 412, note; 422-25, 435.
— Avis des diffc'reiites fractions de la Chambre, 293, 378. — De la Commission, 304, 335. — Discussion dans rAssembiéc sur les diveis modes d election , 305. — Proposition de M. Anthony Tliouret, tendant à exclure la fannllc Uoiiap.nne, 311, 312, 348. — Incertitude sur le choix d'un candiilat, 324. — On liie le jour de l'élection, 338, 341. — Les deux seuls candidats sérieux, 338. — .Situation du parti modéré dans cette question, 342, 343. — Circulaire de M. Dufaurc aux préfets, 347. — Circulaire du général Cavaignac , 357, 359. — Chances des divers candidat>, 367, 375, 422. — Conversation avec Cavaignac sur ce sujet, 396-97. — Avantages du résultat obtemi, 432. — Craintes de troubles pour la procl.iniation du Président; on avance le jour de celle pioelamation , 439. — Proclamation du Président, 440-2.
Presse. Condition de la presse en 1849, 1 , 26. — Suppression de quelques journaux, 11, 12S, 171. — . Projet de loi sur la libcrlé de la presse, 147 , 175. — Discussion dans l'Asscinblée sur les journaux , 200. — l.'iiucriliction des journaux est levée,
Presse (journal la). Interdit, 11, 12S.
(V. Girardiu, M. Emile </.'.)
Proclamations. Première proclaïuatioii tlu Gouvernement Provisoire, I, 109.
— Proclamation relative auK évéïiemciits du 16 avril; rellexions sur ce doriimeiit, I, 333. — Texte de la proclamation , .335.
Piioi'Diio.N (M.). Prend part à une cons|)iration contre le goiivernenicnl, I, .■'.91. — Klu l'cpréscntuiii pour k
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dcpartenicnt de la Seine , H , 41.
— Ra|)porl sur ?a proposttiou par M. Thiers, 194. — Nature de celtt proposition, 198. — Elle est flétrie par un ordre du jour raolivé , 199. — Remarques sur le vote de M. Louis Ulanc contre cette proposition , 217 et siiiv, Provi.nces. Etat des provinces au comniet;cen]ent de 1848, I, 02. — Atiiluile des provinces sous le Gouvernement Provisoire, 267. — Les provinces se jiroposeut de demander la translation de l'Assemblée hors de l'aris, 271. — 8c rallient à la candidature de l.ouis-Napoléou, II, H53. — Demandent des conseils à !MM. Mole , Thiers et Barrot , 367. — Opinion dans les provinces , 369.
Rachel (mademoiselle). Succès (pi'elle nliiient en chantant la MaKeiUaise , I, 284.
R.\sp.\iL (M.). Prend part à une conspiration contre le gauverneraeni, I, 391.
— Envoyé à Vincennes, II, 280. — Candidat à Paris; a des chances d'être élu , 280. — Echoue, 282. — Rompt, au nom des socialistes , avec la Monia{;ne , 368.
Raison. Déesse de la Raison. (V. Déesse.)
RiicoMPE.NSES NATioxALEs. — Discussion dans l'Assemblée sur les récompenses nationales, 11, 415-16, 417-21 — Le projet de décret est retiré, 417-18. — Effet de celte disi nssion sur réleclion présidentielle, 423.
Recurt (M.). Nommé adjoint au maire de Paris, 1, 112. — K,\posé des motifs du décret pro])osé par lui pour la mobilisation de la jjarde nationale, 11, 71. — Nommé ministre des travaux publics, J46. — licm|)lacc jiar M. Vivien, 317. — Nomme jiréfet de la Seine , 341 , 360. — Envoie une invitation au lord-maire, 3.'i4-360. — Fausse position de M. Recurt, 300.
Rfkorme. Proj-^rès faits par la cause de la réforme à la lin de 1849, 1, 36.
— Conduite du {jouvcrnemeul français touchant la demande de réforme , 44. — Déclaration de M. Guizni sur ce sujet, ,")9-60. — AI. (lui/.ot refuse de prendre aucun en;;a.';cnienl pour l'avenir :i cet cj^.ard , ()3. — Rem.itipie sur la nature de la réfurine réclamer, 09. — Discussion avec M. Guizoï sur les reformes de sir Robert PecI, 7i.
(V. Bcujucls )
ItF.Mi'i.ACicMENi Mii.irAiiii;. Discussion dans r.Vssci ibh c sur la r|ufstiuii du
remp'aiemeni militaire, II, 327 et suiu.
RiiMOSAT (M. de). Allusion à son discours contre le gouvernement de M.
Guizot, I, 08. — Prend place dans le ministère, 100.
Renaud (M.). Proclamaiiou proposée par lui , I, 405.
Représentante. Leur nombre et l'.i.';pect qu'ils présentent à la première séance de l'Assemblée, 1, 361, 362.
— Sont invités par M. Cavaignac à se rendre auprès des troupes pour les encourager iiar leur jirésence, 11, 108.
— Quelques-uns consentent .i capituler avec l'insurrection, 120. — Plusieurs représentants faits jirisonniers ,
République. Nécessité jiour le pays qu'elle dure encore quelque temps; opinion des villes et des campagnes sur son compte, II, 152, 153.
RÉSIDANTS ANGLAIS. Panique parmi eux a. Paris, I, 151. — Expulsion violente des ouvriers aujjlais employés au Havre, 187. — Souffrances des ouvriers anglais à Rouen, 230. — Et dans dilfércntes parties de la France , 262. — Alarme parmi les actionnaires anglais des chemins de fer, 209, 270. — L'air: Mort aux Anglais, 3't4. — Interpellations dans la Chambre des Communes sur l'expulsion des ouvriers anglais, 378. — Dangers que court la sécurité des rrjirésentanis ;i Paris, II, 85, tiote ; 103, 121, 127, 147, 151. — Communications touchant les dépôts des sujets an;;lais aux caisses d'épargne, 185. — Sohuion de la question, 200, noie. (V.
Cuisses cicpartjnc, i\'orina>il>j (le marquis de).)
l'iÉUNiON. Droit de réunion publique; siq)primé, II, 133.
Revi E DU 20 AVRIL. Divcrscs évaluations du nombre d'hommes présents , 1 , 3 43.
Revue rétrospective de l'année, II, 4i7.
Ricci (le marquis). Son entrevue avec le chef du gouvernement français et l'ambassadeur anglais, .456.
lîlVET (M.), l'.lu rcjirésculant par le département du Rhone, 11, 2S2.
l\()niiEiA(jlEi.EiN (niar(]iiis de la). Son (li'conrs sur la question de la régence, I, 129. — Il compromet lui-même son inq)orlaiu:e pulili(pie. II, 214 — Incirlent soidi'vé par lui dans la discussion relaiivc aux récompenses nationales, 4 IS.
Rot. EU (du Nord, M.). Danger auquti il
ii'L'clia|)|ic (^d'avec [Jciiif, 11, !t."j. — Liu représcniaiii par le il(-|iariciiieiii do la Seine, 282.
i'lOME. Insurrection lic Rome, II, 393. — I'rojci (l'une expedition à iiome ; motits secrets iles amis de Caval{;nar, .393. note; 395, 400, 4 1 "2, note ; Al'I.— Honne foi tie Cavai[;n.ic, 39(j, note. — Carartère de celte ex|>edilion mal approprié au l)ut f|u'on se |)ropose, 398, -40i, -41-, note. — IJisciission dans la Cli.'indirc ; oïdic du jour; MM. de Monlalendiert, Leili ii-Rollin, J. Favre, 405-10.
Itossi (M.). l*r('sidenl du conseil à lîonie. — Il est assassiné. II, 373, 393.
ItoTiiscuii.u (baron Salonion de). 8a villa de Suresnes saccagée ()ar la populace, I, 119.
Roi'EN. Affaire îles ouvriers anglais, I, 238. — Triste avenir du commerce de Rouen. 239. — Troubles à lîouen, 352.
Rcsil (IM.) , ministre américain. Lif;ne de conduite qu'il adopte ;i Téfjard du Gouverueineut Provisoire, I, 138.
Russie. Accusée de vouloir coniracter une alliance avec l'Angleterre contre la France, II, 121.
SaIXT-Antoint. (fauliouij;;. Ilairicades dans ce laubourg , Il , 113, 122. — Cavai{<,nac menace de bomlinrder le quartier, 123. — Le faubourjj Saint- .Anioine pris par les tronj)es, 125.
Saint-Mapceau (faulionrg). Barricades dans i-e faubourg , Il , 102.
Saint-Séverin. Les insurgés qui y sont renfermés capiiuieni. 11, 109.
Salle des Pas-Peudis a l'Assemi'.i.ef.
liiiiils de la salle des Pas-Perdus, I, 32. — Tentative d'assassin.tl contre M. lia*tidc commise dans la salle des Pas- Perdns, I, 315.
Saxd (Madame Geor;;cs). Un la suppose l'un des autours des Biillelin.t de la Iti'inihliqiti-, I, 318. — Détails sur la rédaction de ces bulletins, 11, "JIO.
SAnDAiGXE. Inviolabiliti' de l.i Sardiigue {jaraniic ji.ir Lamartine, I, 410. — (V. Clinrles- Albert, Mediation italienne, Savoie.)
Sauzet (M.). Candidat à la présidence de la Cliand)rc, 1 33. — Président de la Oliambrc; sa conduite le 24 février, 12U. — Il disparait de son fauteuil présidentiel, 131.
Savoie. Tentative pour révoliitiomier la Savoie, I, ,300. — I es Savoyanls résidant à Paris sont conii.iiuls île renoncer a lein- trav.iil , 3tK). — Procl.iuialion d'une repnl>liqne eu Savoie, 305.
— Inta.siun cl liuubles en S<i\uir, .'JO-, 310, 315. — BriiiLs de (;ucrrc avec U Savoie , 385. — Vues de M. Battide sur la Savoie , II , 73 , 74.
SÉRASTiAM (le maréchal). Son opinion sur le ministère (inizot manifestée an Roi, I, 159. — lîépon>e du Roi, 159.
Sections. Les sections reurnicent u faire un mouvcmt iit, 8.3. — Leur orjjanifation pour un jour d'cnienie , H , Gl.
SÉNARl) (M.). Nommé ministre de l'intérieur, II, I4t). — Remplacé par M. Dufaure, 317. — Explications iju'il donne sur les causes de sa retraite, 322. —
— Négligence qu'il apporte dans ses fonctions, 420-
SlIÉE (romie d'Alton). Ses visites au marquis de Normanbv , I, 11.3, Hi
SiKGE (état de). (V. Etal.)
SOBRIER (M.). Un des chefs de la populace. — Son langage au Gou\crncment Provisoire, I, 250.
SociAi.tsME. Discours de M. Pierre Leroux sur le socialisme, 11, G9. — Les doctrines socialistes sont démasquées, 133. — Ruj)iurc entre la Montagne et les socialistes, 3G8.
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